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L'ÉQUILIBRE   DE    LA  MÉDITERRANÉE 


A  la  fin  de  1912,  la  troisième  escadre  française  quittait  Brest  pour 
rallier  l'armée  navale  en  Méditerranée,  et  c'est  en  Allemagne  que 
cette  mesure  semblait  provoquer  la  plus  vive  inquiétude.  Bien  loin 
de  se  réjouir  en  voyant  s'éloigner  de  Hambourg  et  de  Kiel  des 
ennemis  éventuels,  la  presse  allemande  accablait  nos  pauvres  cui- 
rassés de  sarcasmes,  témoignages  certains  de  son  désappointement. 

Cet  incident  montre  bien  la  place  que  tient  désormais,  dans  la 
politique  française,  la  «  maîtrise  de  la  Méditerranée  »,  facteur  essen- 
tiel de  la  sécurité,  non  seulement  de  l'Afrique  française,  mais  de  la 
France  même. 

L'Algérie  n'a  plus  guère  à  compter,  pour  sa  défense,  sur  l'armée 
métropolitaine.  Du  moins,  si  celle-ci  contribue  à  nou3  garder  ou  à 
nous  reconquérir  Alger  ou  Tunis,  sera-ce  sur  d'autres  champs  de 
bataille  que  des  champs  de  bataille  africains. 

Au  contraire,  dans  une  guerre  franco-allemande,  formidable  duel 
dont  lenjeu  est  sans  prix  et  dont  l'issue  sera  décidée  en  quelques 
jours,  l'arrivée  opportune  de  son  armée  d'Afrique  peut  être  pour 
la  France  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Le  XIX"  corps  comptait, 
avant  l'établissement  de  la  conscription,  et  en  dehors  de  la  légion 
étrangère,  60,000  hommes,  la  plupart  soldats  de  métier.  Surtout, 
derrière  les  effectifs  présents,  il  faut  voir  et  les  ressources  d'avenir 
et  les  forces  morales.  Les  ressources  d'avenir,  ce  sont  les  contingents 
marocains,  réorganisés  depuis  l'émeute  de  Fez  et  susceptibles,  après 
la  pacification  du  Maroc,  de  refluer  d'Oran  sur  la  France  continen- 
tale. C'est  l'armée  noire  qui,  créée  pour  la  conquête  de  l'Atlas,  peut 
servir  demain  sur  la  frontière  lorraine.  Et  la  valeur  propre  des  troupes 
africaines  s'augmente  de  tout  leur  prestige  d'inconnu,  de  l'inquié- 
tude inspirée  aux  Allemands  par  le  souvenir  semi-légendaire  des 
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lurcos,  de  la  confiance  rendue  aux  F'rançais  qui.  d'instiucl,  mesurent 
le  nombre  de  nos  auxiliaires  indigènes  aux  dimensions  de  notre 
empire  africain. 

Celte  force  matérielle  et  morale  est  si  grande  que  l'on  pourrait 
faire  dater  la  renaissance  de  notre  (lotte  du  jour  où  l'opinion  publique 
s'est  rendu  comi)te  que  pour  pouvoir  compter  sur  nos  réserves  afri- 
caines il  fallait  dominer  la  Méditerranée  occidentale.  La  marine 
française,  jusque-là.  apparaissait  à  beaucoup  comme  une  arme 
secondaire,  impuissante  contre  l'Anglais,  inutile  contre  l'Allemand. 
Elle  est  redevenue  un  rouage  essentiel  dans  l'agencement  des  forces 
nationales,  le  jour  où  la  France  a  compris  que  la  .Méditerranée  occi- 
dentale, lieu  de  passage  obligé  d'une  fraction  de  ses  forces  mili- 
taires, devenait  en  quelque  sorte  partie  intégrante  de  son  territoire  : 
mare  noslrum. 

C'est  donc  l'éventualité  d'un  conflit  franco-allemand  qui  pose 
pour  nous,  dans  sa  rigueur  actuelle,  le  problème  de  l'équilibre  médi- 
terranéen. Mais  c'est  la  rivalité  anglo-allemande  qui,  seule,  permet 
d'en  entrevoir  la  solution.  L'Allemagne,  avec  sa  flotte  incontestable- 
ment supérieure  à  la  nôtre,  pourrait  nous  ravir  la  maîtrise  de  la 
Méditerranée,  comme  la  Hollande  de  Ruyter  nous  la  disputait  autre- 
fois, si  le  péril  anglais  ne  l'obligeait  à  concentrer  ses  escadres  dans 
la  mer  du  Nord. 

Dès  le  7  novembre  1912,  une  dépêche  officieuse  de  l'agence  Wollï 
annonçait  la  création  d'une  division  navale  allemande  dans  la  Mèdi- 
terranre,  sous  le  commandement  en  chef  du  contre-amiral  Trummler. 
Elle  comprenait  un  grand  croiseur  cuirassé,  le  6'o'/;e/?,  de  2i, 000  tonnes, 
les  petits  croiseurs  Bresluu,  Hansa,  Vineta,  Geier  et  Loreley  et  les 
croiseurs  protégés  Stetlin  et  Dresden.  Le  9  janvier  1913  enfin,  le 
Daily  Telegvaph  annonçait  que  le  fjouvernenient  allemand  avait 
décidé  de  laisser  dans  la  Méditerranée,  même  après  le  règlement  des 
affaires  balkaniques,  la  division  navale  de  l'amiral  Trummler.  Le 
journal  anglais  ajoutait  qu'en  temps  de  guerre  «  cette  division 
serait  placée  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de  la  flotte 
austro-hongroise»'. 

L'Allemagne,   en    cas  de   guerre,    pourrait  faire  mieux   encore, 

1.  Voir  Charles  Vellay,  Le  problème  méclite/ranéen,  Berger-Lewnvût,  l'JlS.p.  30 
et  suiv. 
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puisque  les  côtes  austro-italiennes,  à  défaut  des  îles  de  la  mer  Egée 
ou  des  ports  d'Asie  Mineure  dont  il  semble  qu'elle  convoite  la  pos- 
session, peuvent  lui  fournir  les  bases  navales  nécessaires.  Le  véri- 
table obstacle,  c'est  la  (lotte  anglaise,  qui  la  retient  dans  la  mer  du 
Nord  ou  qui  la  suivrait  dans  la  Méditerranée.  Et  c'est  pourquoi,  neu- 
tralisant l'une  par  l'autre  les  principales  escadres  de  ces  deux  grandes 
puissances  maritimes,  nous  pouvons  ne  tenir  compte  que  de  celles 
de  leurs  forces  navales  qui  sont  d'ores  et  déjà  dans  la  iMéditerranée. 
Ainsi  envisagé,  le  problème  de  l'équilibre  méditerranéen  se  pré- 
sente sous  un  aspect  exclusivement  militaire.  Il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont,  dans  l'état  actuel  des  alliances  en  Europe,  les 
forces  navales  prêtes  à  s'afïronter  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
Mais  les  groupements  de  puissances  sont  souvent  éphémères,  et  s'il 
ne  nous  appartient  pas  d'apprécier,  dans  l'état  général  de  l'Europe, 
leurs  chances  de  durée,  nous  aurons  à  voir  comment  les  questions 
proprement  méditerranéennes  réagissent  sur  eux,  pour  les  fortifier 
ou  les  dissoudre. 


L'ennemi  éventuel  de  la  France,  aujourd'hui,  c'est  la  Triple- 
Alliance.  A  côté  de  l'escadre  allemande,  qui  se  résume  dans  le  Gœben, 
grand  croiseur  de  bataille  lancé  en  1911,  avec  un  déplacement  de 
24,000  tonneaux,  une  vitesse  de  30  nœuds,  10  canons  de  280  et  12 
de  150,  la  Triplice  est  représentée  dans  la  Méditerranée  par  l'ensemble 
des  flottes  austro-hongroises  et  italiennes. 

L'Autriche-Hongrie  peut  actuellement  mettre  en  ligne  : 

1°  Une  escadre  active  comptant  4  cuirassés  : 

Vin')u.s  Unitis  (['j[[)   .    .    .       21, iOO  tonneaux,  (12j  3Ûo,  (12)  1.50 
Erzherzog  Franz  Ferdinand  \ 

JS  (1909,  ::::::  ''^'''  ^°™'  ^'^  '''^  ^'^  '-'''  ^-^^  ''' 

Zrinyi  (1910) ) 

et  un  croiseur  cuirassé  : 

Sanhl  Gcorg 7,'tOO  tonneaux,  (2)  210,  ('t)  190 

2"  Une  escadre  de  réserve  comptants  cuirassés  : 

Erzherzofj  Karl ) 

Erzherzofj  Friedrich    ■    ■    ■   [  10,600  tonneaux,  (i)  2i0,  (12)  190 
Erzherzog  Ferdinand  Max.   ) 
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auxquels  il  faut  ajouter  le  Hasbsburg,  VArpad,  le  Bahenbenj  (1900-02)  : 
8,300  tonneaux,  (3)  240,  (12)  ioO,  sans  grande  valeur. 

Ces  forces  navales  doivent  être  bientôt  renforcées  par  3  autres 
cuirassés  semblables  au  Virrbus  Utiilis,  et  votés  en  1911  ainsi  que 
3  croiseurs  de  3,[)00  tonnes  (éclaireurs).  Un  nouveau  programme  de 
3  cuirassés  et  3  éclaireurs  a  été  présenté  cette  année. 

L'escadre  italienne  compte  actuellement  : 

9  cuirassés  : 


Danle  Niçihieri  (1910) 21,000  tonneaux,  (12)  303,  (20)  120 

Viltorio  Emmanuele   \ 

^egina  Elena  {   (1904-i'.t07).     12,800  tonneaux,  (2)  305,  (6)  203 

Napoli  l  ^  ' 

Roma  J 

llXaMa'Xrila      i<'''«"-    '    "      l^MOO  tonneaux,  (4)  305,  (4)  203,  (12)  150 
it««ful^-Ser^^  i '^'''  ^«""^^-'  (^)  254,  (8)  150,  (8)  120 

7  croiseurs  cuirassés  : 

Pisa  \ 

e'""ï  >  (1908) 10,400  tonneaux,  (4)  254,  (8)  190 

San  Marco      (  >  v  /        '  v  / 

San  Giorgio    ) 

Garihaldi 

Varese  \  (1899).    .   .       7,400  tonneaux,  (i)  234,  (2)  203,  (14)150 

Ferruccio 

En  outre,  3  cuirassés  du  type  Cavour  s,oni  en  construction. 
A  cet  ensemble  de  forces  la  France  oppose  les  3  escadres  de  son 
armée  navale. 

1"  escadre  :  6  cuirassés  : 

Voltaire  \ 

Condorcet        j 

mraïeau        I  ^'^^^^ ^^'^^^  tonneaux,  (4)  305,  (12)  240 

Diderot 
Veryniaud 

2''  escadre  :  5  cuirassés 

Patrie 
Vérité' 

Démocratie     J. 14,900  tonneaux,  (4)  305,  ^10)  194 

Justice 
Republique 
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S''  escadre  :  6  cuirassés  : 

Sti/fiTn  (189',t) 12,730  tonneaux,  (4)  303,  (10)  165,  (S)  100 

Gaulois  ) 

Sainl-Lonis       ^  (18'J6).      11,300  lonncaux,  (4)  305,  (10)  140,  (8)   100 

Jauréguif/errij  ) 

Car7ot  (1894)    \-   ■    ■    ■     ^^'^^^^  tonneaux,  (2)  305,  (2)  27  4,  (8)  140,:(8)  lOt 

En  réserve  : 

Charlemaçjne  (semblable  au  Gaulois). 

Brennus  (vieux). 

Charles-Martel  )  ,        ,  ,   ,  ,  n         ,, 

,,       ,  >  (semblables  au  Bouvet). 

Massena  ) 

En  dehors  de  ces  3  escadres  de  ligne,  la  France  a,  dans  la  Méditer- 
ranée, 7  croiseurs  cuirassés  : 

Waldec/c-Rousseau  {[90?.)  )  .,  ,„,,  ,  ,,,,    ,„, 

„,         ,-,    ■     ,  .AA-,    ^   •   •    •     14,100  tonneaux,    li    l'Ji 

Edfiar-Quinet  (1907)  ) 

Ernest-Renan  (1906)   ....     13,640  tonneaux,  (4)  191,(12)  163 

Jules-Ferry  ) 

Viclor-llugo  [  (1903)  ....     12,600  tonneaux,  (4)  19i,  (16)  165 

Léon-Gambelta     ) 

Jules-Michelet  (école) 12,370  tonneaux,  (4)  190,  (12)  160 

Enfin  7  cuirassés  de  premier  rang  :  Jean-Bart^  Courbet,  France., 
Paris,  et  3  Bretagne  sont  en  construction  ou  en  achèvement  à  flot, 
et  4  du  type  Normandie  sont  en  projet. 

Ainsi  la  France  peut  opposer,  aux  flottes  tripliciennes,  une  armée 
navale  à  peu  près  égale,  et  plus  homogène.  Son  alliée  la  Russie, 
bloquée  dans  la  mer  Noire  par  la  fermeture  des  détroits,  n'intervient 
pas  à  l'heure  actuelle  dans  l'équilibre  méditerranéen.  En  revanche, 
l'Entente  Cordiale  lui  permet  de  compter  sur  l'escadre  anglaise,  qui 
comprend  en  ce  moment  3  croiseurs  cuirassés  : 

Inflexible  [il, 2d0  tonneaux),  Defence  (14,600),  Hampshire  (10, 830) 
et  3  petits  croiseurs  protégés.  Surtout,  nous  l'avons  vu,  la  concen- 
tration des  forces  anglaises  dans  la  mer  du  Nord  y  retient  les  flottes 
allemandes,  par  cela  seul  qu'elle  a'  pour  unique  raison  d'être  d'en 
arrêter  la  menace. 

L'équilibre  méditerranéen  dépend  donc  étroitement  de  l'équilibre 
général  de  l'Europe,  et  ne  saurait  être  envisagé  sans  lui.  Mais  les 
questions  méditerranéennes  exercent,  sur  les  groupements  de  puis- 
sances, un  choc  en  retour,  qu'il  nous  reste  à  examiner  maintenant. 
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La  Méditerranée  n'est  pas  seulement  un  champ  clos  où  s'affron- 
tent des  groupements  de  puissances  formés  en  vue  d'autres  intérêts. 
C'est  aussi  un  enjeu,  dont  la  poursuite  concurrente  ou  commune 
modifie,  dissocie  ou  renforce  les  alliances  et  les  amitiés;  enjeu  d'aju- 
tant  plus  àprement  disputé  que  sur  les  rivages  méditerranéens  se 
rencontrent,  en  face  de  nations  conquérantes,  des  pays  neufs,  propres 
à  exciter  les  ambitions  européennes.  Nulle  région  n'offre  à  de  si 
proches  métropoles  de  si  tentantes  colonies  :  l'Afrique  méditerra- 
néenne et  l'Orient.  L'Afrique  méditerranéenne  a  joué,  dans  la  genèse 
de  l'Entente  cordiale,  un  r(Me  prépondérant.  La  question  d'Egypte  a 
mis  aux  prises,  pendant  le  dernier  quart  du  xix'^  siècle,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  et  leur  accord  en  Europe  n'est  devenu  possible 
que  quand  elles  se  sont  entendues  pour  un  partage  de  l'Afrique, 
laissant  à  l'une  l'Egypte,  et  à  l'autre  le  Maroc. 

Aujourd'hui,  leurs  rivalités  africaines  ont  fait  place  à  une  véri- 
table solidarité.  Puissances  musulmanes,  régnant  l'une  et  l'autre  sur 
un  grand  nombre  de  sujets  arabes,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
ont  un  intérêt  égal  à  surveiller  les  mouvements  islamiques,  et  tout 
sursaut  du  nationalisme  au  Caire  prolonge  ses  contre-coups  jusqu'à 
Tunis  et  à  Fez.  Si  l'Entente  cordiale  a  un  véritable  sens  historique, 
c'est  à  litre  d'assurance  mutuelle  contre  ce  double  danger  :  Ihégé- 
monie  allemande  en  Europe,  et  le  panislamisme  dans  l'Afrique 
méditerranéenne. 

Ainsi  comprise,  l'entente  cordiale  devait  avoir  pour  corollaires  des 
accords  franco-espagnol  et  franco-italien.  L'Espagne  et  l'Italie,  nos 
voisines  les  plus  proches  dans  la  Méditerranée,  avaient  été  longtemps 
des  instruments  contre  nous  aux  mains  de  l'Angleterre.  L'entente 
devait  se  faire  avec  elles  aussi,  et  par  les  mêmes  moyens  de  délimita- 
tion des  sphères  d'influence  en  Afrique. 

L'accord  franco-espagnol  sur  le  Maroc  s'est  conclu  en  octobre  1904, 
sous  les  auspices  de  l'Angleterre,  qui  tenait,  par  un  reste  de  méfiance, 
à  nous  éloigner  de  Gilbraltar.  A  la  conférence  d'Algésiras,  on  vit  la 
France  et  l'Espagne  d'accord  pour  défendre  leur  proie  commune;  et 
cependant  l'année  1912  fut  marquée,  entre  les  deux  pays,  par  une 
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série  de  difficultés  dont  on  put  se  demander  si  elles  ne  dégénéreraient' 
pas  en  connit. 

Ces  diflicultos  avaient  une  double  cause  :  d'abord  les  termes  un 
peu  compliqués  du  traité.  (|ui  ne  donnait  à  l'Espagne  que  des  droits 
conditionnels,  ensuite  lintervention  allemande,  qui  avait  obligé  la 
France  à  payer  seule  pour  la  totalité  du  Maroc.  Le  Quai  d'Orsay 
réclamait  en  conséquence  une  revision  de  frontières  que  le  gouverne- 
ment de  Madrid,  appuyé  sur  la  lettre  des  engagements  pris,  lui 
refusait. 

Enfin  l'opinion  espagnole  considère,  depuis  de  longs  siècles,  le 
Maroc  comme  sa  colonie  naturelle,  en  dépit  des  ironistes  qui  soutien- 
nent qu'historiquement,  c'est  l'Espagne  qui  est  une  colonie  du  Maroc. 

11  semble  cependant  que  les  motifs  d'union  franco-espagnole 
doivent  l'emporter  à  la  longue  :  lutte  commune  contre  les  mêmes 
difficultés  ethniques  ou  physiques,  parfois  contre  les  mêmes  agi- 
tateurs. Pour  réussir  pleinement  leur  œuvre  de  pacification,  les 
officiers  des  deux  puissances  auront  besoin  de  s'entr'aider.  Et,  quand 
on  en  viendra  à  la  mise  en  valeur  des  zones  respectives,  l'Espagne 
aura  besoin  des  capitaux  français  plus  encore  que  la  France  n'a 
besoin  des  immigrants  espagnols. 

En  face  de  l'Europe  même,  les  deux  puissances  sont  désormais 
solidaires,  et  Alphonse  XIII  paraît,  plus  que  tout  autre,  en  avoir 
le  sentiment.  C'est  le  sens  qu'il  faut  donner  à  la  visite  que  le  roi 
d'Espagne  a  faite  à  Paris,  du  7  au  9  mai  1913,  en  se  faisant  accom- 
pagner de  son  premier  ministre,  le  comte  de  Romanones,  comme 
pour  souligner  l'importance  politique  du  voyage. 

«  Une  grande  partie  de  l'opinion  espagnole  désire  vivement, 
comme  les  Français,  écrivait  à  ce  propos  la  CorrespondcDice  militaire 
espagnole,  que  l'amitié  franco-espagnole  s'avive  de  plus  en  plus  jus- 
qu'à se  transformer  en  alliance  ou  en  entente,  avec  des  obligations 
précises  en  cas  de  conflit.  Nous  estimons,  comme  beaucoup  d'Espa- 
gnols, que  la  coopération  d'une  armée  hispano-française  doit  se 
réaliser  au  Maroc,  et  que  le  fruit  en  serait  un  vigoureux  renforce- 
ment de  l'entente  franco-espagnole  '.  )) 

1.  Celle  opinion  ne  prend  toute  sa  valeur  que  si  on  la  rapproche  des  bruits 
de  difdcullés  iiispano-alleniandos.  à  propos  soit  de  l'exportalion  des  minerais 
du  Rif,  soil  de  la  prolecliun  que  des  Allemands  avaient  promise  à  Raïssouli. 


8  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

Entre  la  France  et  l'Italie,  les  mêmes  causes  semblent,  à  plus  forte 
raison  encore,  devoir  produire  les  mêmes  eiïets.  Ce  que  l'Italie  sest 
fait  concéder,  ce  n'est  pas  un  relief  du  festin  tunisien,  c'est  la  Libye 
tout-  entière,  domaine  comparable  à  celui  que  s'était  réservé  la  ' 
France;  et  si  cette  égalité  des  parts  exclut  la  jalousie  entre  les  deux 
nations,  l'indépendance  géographique  de  leurs  domaines  respectifs 
supprime  les  conflits  d'intérêts.  Quelles  que  soient  les  erreurs  de 
détail  c(ue  puisse  comporter  son  tracé,  la  frontière  entre  la  Tunisie 
et  la  Tripolitainc  est  une  limite  véritable,  et  non  pas  une  ligne 
conventionnelle  comme  celles  qui  séparent  l'Algérie  de  la  Tunisie 
et  du  Maroc,  coupant  au  hasard  les  douars  et  les  tribus.  Surtout 
on  n'y  trouve  pas  ce  paradoxe  du  partage  du  .Maroc,  où  la  France, 
maîtresse  de  l'hinterland,  laisse  aux  mains  de  l'Espagne  les  deux 
débouchés  essentiels  :  la  route  de  Tanger  et  la  position  du  Cap  de 
l'Eau.  Au  sud  de  Gabès  la  côte  même  est  désertique,  et  les  oasis  où 
flottent  les  drapeaux  français  et  italien  ne  sont  que  de  rares  îlots 
dans  l'océan  de  sable,  sans  contact  immédiat  entre  eux. 

Le  seul  lien  entre  les  possessions  des  deux  puissances,  c'est  le 
nomade,  ennemi  commun  à  refouler  et  à  combattre,  c'est  l'Islam, 
qui  oppose  à  leurs  efforts  civilisateurs  une  commune  barrière.  Ce 
sont  là  dos  motifs  d'union  et  non  d'hostilité. 

En  fait,  à  Algésiras,  le  marquis  Visconti  Venosta  a  voté  pour  la 
France,  laissant  à  l'Autriche  le  rôle  de  «  brillant  second  »  de  l'Alle- 
magne. Et  quand  l'Italie,  à  son  tour,  a  débarqué  ses  troupes  à 
Tripoli,  elle  compromettait  cà  tel  point  les  bons  rapports  de  Guil- 
laume Il  et  du  sultan,  elle  semblait  si  bien  faire  le  jeu  de  l'Entente 
cordiale,  contre  la  Jeune-Turquie  à  la  fois  panislamiste  et  germano- 
phile, qu'on  a  pu  croire  son  geste  inspiré  par  l'ambassadeur  de 
France.  La  presse  allemande  multipliait  les  sarcasmes  à  l'adresse 
du  gouvernement  de  Rome,  le  comparant  à  l'empereur  du  Sahara, 
et  allant  jusqu'à  dire  que  le  décret  d'annexion  était  aussi  ridicule 
qu'aurait  pu  l'être  une  décision  du  prince  de  Monaco  annexant 
l'empire  chinois; 

Cependant,  dès  le  mois  de  janvier  1912,  les  incidents  du  Carthage 
et  du  Manouba  substituaient  une  menace  de  crise  aux  rêves  d'entente 
franco-italienne  et,  à  la  veille  de  la  conférence  de  Londres,  on 
apprenait  à  Paris  le  renouvellement  anticipé  de  la  Triple-Alliance. 
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L'Italie  cherchait  un  appui  chez  ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  plus 
énergiquement  condamne  son  entreprise. 

Celte  attitude  ne  s'explique  pas  seulement  par  le  paradoxe  de  la 
politique  italienne,  qui  affirme  son  souci  particulier  de  l'équilibre  en 
choisissant  d'ordinaire  comme  alliés  ses  rivaux  les  plus  directs.  Elle 
trouve  aussi  sa  raison  d'être  dans  les  conditions  particulières  de  la 
conquête  en  Libye. 

Car  ce  n'est  pas  parle  simple  hasard  des  formules  diplomatiques 
que  la  France  pacifie  le  Maroc  au  nom  du  sultan  qu'elle  protège, 
tandis  que  l'Italie  conquiert  la  Libye  après  l'avoir  d'abord  annexée. 
Au  Maroc,  où  la  population  indigène  est  relativement  nombreuse, 
la  conquête  française  est  une  affaire  de  politique  plus  encore  que  de 
force;  la  domination  française  reposera  toujours  sur  la  fidélité  de 
sujets  en  majorité  indigènes:  aussi  son  maintien,  là  comme  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  comme  pour  l'occupation  anglaise  en  Egypte, 
demande  une  surveillance  incessante  du  monde  musulman. 

Les  Italiens  semblent  avoir  compris  autrement  le  problème.  Ils 
savent  que  leur  forte  natalité,  le  grand  nombre  d'émigrants  labo- 
rieux dont  ils  disposent,  leur  permettront  de  tenter  en  Afrique,  sur 
des  bases  beaucoup  plus  larges  que  la  France,  une  colonisation  de 
peuplement.  Et  ils  y  seront  aidés  par  ce  fait  que  la  Libye  renferme 
une  population  indigène  beaucoup  moins  dense  que  celle  de 
l'Afrique  Mineure. 

Militairement,  ils  ont  porté  en  Afrique  le  maximum  de  leur  effort. 
Tandis  que  la  France,  soucieuse  avant  tout  de  rester  l'arme  au  pied 
sur  la  frontière  des  Vosges,  n'envoie  qu'à  regret  au  Maroc  le 
strict  nécessaire  de  troupes  européennes,  et  compte  sur  le  savoir 
faire  de  ses  officiers  pour  forger  en  Afrique  même  l'outil  de  la  con- 
quête africaine  :  tirailleurs  algériens,  tirailleurs  sénégalais,  auxi- 
liaires marocains  et  mehallas  chérifiennes,  l'Italie  a  dégarni  sa 
frontière  .du  nord'  et,  pour  que  cela  soit  possible,  il  lui  faut  n'avoir 
rien  à  craindre  de  son  seul  adversaire  continental  possible  :  l'Autriche. 
Le  souci  de  sa  liberté  d'action  en  Europe  impose  à  la  France  sa  poli- 
tique africaine;  le  souci  de  sa  liberté  d'action  en  Afrique  impose  à 
l'Italie  l'entente  avec  l'Autriche. 

1.  Qued.  Dipl.  et  Col.,  Ifi  mars  iyl2.  Art.  du  colonel  Maiieterre. 
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Il  y  a  culiii  un  élément  moral  qui  domine  la  situation  diploma- 
tique. Si  les  Italiens  n'ont  jamais  voulu  considérer  leur  conquête 
comme  une  simple  expédition  coloniale,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
que-l'élnt  de  {guerre  leur  permettait  de  peser  sur  l'Europe  en  gênant 
le  commerce  des  neutres,  c'est  parce  que  toute  l'opinion  italienne 
voyait  dans  cette  campagne  quelque  chose  de  bien  plus  prestigieux 
que  la  soumission  de  quelques  tribus  arabes  :  c'était  l'aigle  romaine 
saballant  sur  lacôte  libyque;  c'était  la  troisième  Rome  revendiquant 
l'héritage  de  César;  c'était,  pour  tout  dire,  une  «  guerre  de  magnifi- 
cence ».  comme  celles  qui  conduisirent  Charles  VIII  à  Fornoue  et 
François  1''  à  Marignan  et  Pavie.  On  peut  dire  que  si  la  France 
entend  dumiiier  la  Méditerranée  occidentale  pour  assurer  ses  commu- 
nications avec  l'Afrique,  l'Italie  au  contraire  a  envahi  la  Tripolitainc 
pour  y  conquérir  l'empire  de  !a  Méditerranée.  On  se  berce  volontiers 
de  rêves  grandioses  au  sommet  du  Capitole,  et  l'opinion  fran(,'aise 
s'en  est  rendu  compte.  C'est  pourquoi,  laissant  les  politiques 
célébrer  la  solidarité  latine,  elle  raillait  volontiers  les  exploits 
des  bersagliersi.  Les  intérêts  africains  de  la  France  la  rendaient  soli- 
daire de  l'action  italienne,  mais  les  ambitions  méditerranéennes  de 
l'Italie  répudiaient  cette  solidarité. 


* 
*  * 


Autant  et  mieux  que  la  guerre  de  Libye,  la  crise  d'Orient  va  nous 
montrer  comment,  et  dans  quelle  mesure,  le  rêve  méditerranéen  de 
l'Italie  la  rapproche  de  l'Autriche. 

Ce  rêve  ne  pouvait  en  effet  que  s'exalter  lorsque  les  premières 
victoires  bulgares  vinrent  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des 
confédérés  balkaniques.  De  nouveau  la  Triple-Entente  et  le  bloc 
austro-alkmand  s'atl'ronlaicnt  au  chevet  de  l'homme  malade,  et 
de  nouveau  se  posait  la  question  si  souvent  agitée  par  les  diplo- 
mates :  qu'allait  faire  l'Italie? 

Au  point  de  vue  africain,  les  embarras  de  la  Turquie  permettaient 
au  gouvernement  de  Rome  de  faire  sanctionner  l'annexion  de  la 
Tripolitainc  et  de  la  Cjrénai'que,  et  il  profita  de  loccasion  pour 
signer  la  paix  d'Ouchy. 

Mais  au  point  de  vue  méditerranéen,  la  crise  balkanique  ouvrait 
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la  porte  à  bien  d'autres  espérances,  et  plus  d'un  publiciste  italien 
dépl'Ta  que  son  pays  eût  «  remis  l'épée  au  fourreau  juste  au  moment 
,  où  cette  épce  pouvait  le  rendre  l'arbitre  de  la  situation  orientale'  ». 
«  La  chute  de  l'empire  ottoman,  disait  Edmond  Scarfoglio  dans  un 
retentissant  article  du  Mattino,  ne  serait  pas  un  chapitre  de  l'histoire 
slavo-hellénique,  mais  de  l'histoire  italienne"-.  »  Et  l'on  faisait  grand 
bruit  dune  prophétie  de  Giuseppe  Mazzini,  annonçant  dès  1871  la 
ruine  de  l'empire  turc  par  une  confédération  slavo-hellénique,  «  à  la 
tête  de  laquelle  se  mettrait  lltalie  ». 

C'était  mettre  nettement  en  question  la  Triplice.  Celle-ci  avait 
résisté  à  l'épreuve  de  la  guerre  italorturque,  parce  que  l'Allemagne 
avait  pu,  sans  compromettre  ses  intérêts  essentiels,  sacrifier  les 
droits  de  l'empire  ottoman  sur  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque;  elle 
savait  bien  que  le  gouvernement  jeune-turc  lui  resterait  fidèle,  parce 
qu'il  aurait  encore  besoin  de  l'appui  allemand  pour  maintenir  les 
restes  de  l'empire.  Mais  ce  que  la  crise  balkanique  menaçait,  c'était 
l'existence  même  de  la  Turc|uie  d'Europe,  et  cela  au  profit  d'une 
confédération  slavo-hellénique  qui  rêverait  sans  doute  bientôt  le 
démembrement  même  de  l'Autriche. 

((  Les  populations  slaves  prédomineront  sur  la  Turquie,  avait  dit 
Mazzini,  et...  la  chute  de  l'empire  turc  sera  le  signal  de  la  chute  pro- 
chaine de  l'empire  autrichien.  » 

Le  gouvernement  de  Vienne  ne  pouvait  évidemment  accepter  de 
semblables  hypothèses;  l'Italie  allait-elle  passer  outre,  et  abandonner 
définitivement  la  Triplice? 

L'opinion  l'y  poussait.  Si  la  Triple-Alliance  est  une  garantie  contre 
une  attaque  autrichienne,  disait-on  à  Rome,  quelle  meilleure  garantie 
serait  la  constitution  d'un  bloc  slave  accroché  comme  un  brûlot  aux 
flancs  de  la  monarchie  des  Habsbourg!  Une  telle  modification 
de  l'équilibre  oriental  n'assurerait  pas  seulement  la  sécurité  de 
l'Italie;  il  favoriserait  tous  ses  rêves  d'avenir.  Car  l'irrédentisme 
italien  est  frère  de  l'irrédentisme  slave,  ennemi,  comme  lui,  de  la 
maison  d'Autriche.  De  Trieste  à  Raguse,  en  passant  par  Pola, 
Sebenico,  Zara,  on  parle  italien  dans  tous  les  ports  dalmates,  et  le 
lion  de  Saint-Marc,   gravé  dans  la    pierre   des   tours  et  des   rem- 

1.  Jean  Carrère,  l'Italie  et  les  Balkans,  Le  Tev>ps,  2iS  novembre  l'Jl2. 

2.  Cité  par  Jean  Carrère,  ihid. 
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parts,  témoigne  encore  en  maint  endroit  de  la  domination  véni- 
tienne. 

Le  Gouvernement  refusa  de  suivre  le  courant,  et  les  raisons  qui 
rydéterminèrent  sont  aisées  à  deviner. 

C'est  à  Trieste  et  dans  le  ïrentin  seulement  que  la  population 
italienne  est  assez  dense  pour  permettre  au  gouvernement  de  Rome 
d'invoquer  le  principe  des  nationalités.  Encore  ïrioste  sans  hinter- 
land  ne  serait-il  plus  qu'un  nom,  maigre  proie  pour  une  Italie' qui   . 
rêve  tout  rhcritage  oriental  de  Venise. 

Partout  ailleurs,  la  frange  italienne  qui  borde  le  pays  slave  est 
trop  mince  pour  pouvoir  en  être  séparée.  Le  conflit  entre  les  deux 
nationalités  est  inéluctable,  et  il  apparaît  sans  issue.  Car  l'Italie,  pour 
faire  prévaloir  ses  ambitions,  en  est  réduite  à  invoquer  les  droits 
historiques  et  ceux  de  la  conquête,  et  il  n'y  a  pas  de  compromis 
possible  entre  le  droit  de  conquête  et  le  principe  des  nationalités. 
Pour  les  ambitions  italiennes  dans  l'Adriatique,  le  réveil  slave  est 
un  péril  certain. 

Au  contraire,  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  également  conquérantes, 
il  n'est  pas  malaisé  de  découvrir  une  formule  d'entente  :  celle-là 
même  qui  concilia  les  ambitions  de  Frédéric  II  et  les  scrupules  de 
.  Marie-Thérèse  :  le  partage.  L'Italie  peut  attendre,  d'un  accord  avec 
l'Autriche,  non  pas  sans  doute  celles  de  ses  provinces  «  irredente  » 
que  l'Autriche  possède,  mais  du  moins  une  part  du  domaine  balka- 
nique ;  rêve  d'autant  plus  tentant  qu'il  demeure  plus  imprécis. 

A  vrai  dire,  un  tel  accroissement  de  l'Italie  ne  va  pas  sans  un 
progrès  parallèle  de  sa  rivale.  .Mais  la  monarchie  des  Habsbourg, 
déjà  débordée  par  la  masse  de  ses  sujets  allogènes,  n'a  pas  la  force 
d'absorption  d'une  grande  Bulgarie  ou  d'une  grande  Serbie.  Un 
agrandissement  de  territoire  n'est  pas  nécessairement  pour  elle 
une  augmentation  de  puissance. 

Ainsi,  la  politique  d'entente  avec  l'Autriche  apparaît  à  la  fois 
comme  la  plus  prudente  dans  le  présent  et  la  plus  chargée 
d'espérances  pour  l'avenir.  C'est  la  plus  prudente,  car  l'Autriche 
représente  aujourd'hui  un  ennemi  militairement  plus  dangereux 
que  les  Etats  balkaniques,  et  c'est  à  ses  côtés  que  les  risques  sont 
moindres.  C'est  la  plus  chargée  d'espérances,  car  une  conquête 
autrichienne  réserve,  bien  mieux  que  la  formation  d'une  grande 
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Serbie,  les  espoirs  italiens.  Dans  les  Balkans,  les  jeunes  États 
balkaniques  apparaissent  comme  les  héritiers  du  sang,  dont  la 
prise  de  possession  est  délinitive,  tandis  que  bien  des  Italiens 
considèrent  l'Autriche  comme  un  simple  séquestre,  chargé  de 
garder  provisoirement  une  succession  litigieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  politique  italienne  dans  l'Adriatique  est 
fondée,  depuis  de  longues  années,  sur  l'entente  avec  l'Autriche,  et 
cette  entente  trouve  son  objet  précis  dans  la  province  ottomane  la 
plus  proche,  l'Albanie,  pour  laquelle,  dès  1898  et  1900,  des  accords 
spéciaux  avaient  été  conclus  entre  les  deux  puissances. 

Sans  doute,  ces  accords  n'allaient  pas  sans  réticences,  et  il 
semble  que  les  deux  gouvernements  n'aient  pu  s'entendre  alors  que 
sur  une  abstention  commune.  Les  journaux  de  l'époque  ne  parlaient 
que  de  promesse  di  non  fare,  et  à  plusieurs  reprises  les  ministres 
italiens,  le  marquis  Visconti  Venosta  (18  décembre  1900)  et  M.  Pri- 
netti  (23  mai  1906)  ont  affirmé  que  les  intérêts  austro-italiens  «  sur 
les  côtes  ottomanes  de  l'Adriatique...  (étaient)...  pleinement  sauve- 
gardés parla  conservation  du  statu  quo  territorial  ». 

C'est,  d'abord,  que  l'Albanie  demeurait  ottomane,  et  que  son 
partage  se  heurtait  au  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
Mais  c'est  aussi  que  les  modalités  d'un  partage  austro  italien  de 
l'Albanie  sont  particulièrement  difficiles  à  régler.  La  côte  albanaise 
fait  face  à  la  côte  italienne,  et  quelle  que  soit  la  partie  qu'en  obtienne 
l'Italie,  elle  sera  nécessairement  maîtresse,  sur  ce  point,  des  deux 
rivages  de  l'Adriatique.  L'état-major  autrichien  estime  ce  résultat 
dangereux,  et  n'accepte  pas  que  la  flotte  austro-hongroise  puisse 
être  obligée,  pour  sortir  de  l'Adriatique,  de  franchir  une  sorte  de 
détroit  italien.  Il  y  consent  d'autant  moins  que  la  part  réclamée  par 
l'Italie,  celle  que  lui  assigne  la  logique,  c'est  le  sud  de  l'Albanie. 
Or  la  côte  méridionale  de  l'Albanie  est  précisément  la  plus  rappro- 
chée de  la  péninsule  italienne;  c'est  la  rive  orientale  du  canal 
d'Otrante,  et  sur  cette  rive  se  trouve  la  meilleure  rade  de  toute  la 
région  :  Vallona  *. 

Ainsi,  quels  que  soient  les  détails  de  la  frontière  et  la  proportion 


1.  La  r*de  de  Vallona  est  commandée  par  l'ile  de  Sasseno,qui  est  actuellement 
grecque-  Mais  nous  n'envisageons  ici  que  les  données  géographiques  du  pro- 
blème. 
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même  des  territoires  annexés,  le  partage  de  l'Albanie  entre  l'Italie 
et  l'Autriche  ne  peut  se  faire  ([u'au  détriment  de  TAutriclie.  On 
comprend  donc  que  ce  soit  celte  dernière  qui  y  répugne,  et  que  la 
diplomatie  italienne  lutte  contre  celle  de  Vienne,  moins  pour  lui 
infliger  une  défaite  que  pour  la  contraindre  à  une  entente. 
Lorsqu'éclata  la  crise  balkanique,  l'opinion  européenne  put  y  voir 
un  motif  de  conflit  austro-italien;  le  gouvernement  de  Rome  y 
chercha  l'occasion  d'obtenir  de  l'Autriche-Hongrie  le  partage  effectif 
qu'il  désirait  depuis  longtemps. 

La  question  de  Scutari  parut  fournir  cette  occasion.  L'Autriche, 
par  ses  menaces,  s'était  obligée  à  intervenir,  et  elle  ne  pouvait  ni 
obtenir  de  l'Europe  une  expédition  internationale,  ni  agir  seule 
sans  le  consentement  de  l'Italie,  sa  voisine  immédiate.  Le  3  mai,  on 
apprenait  à  la  fois  que  cette  permission  était  octroyée,  et  à  quelles 
conditions.  Le  territoire  monténégrin  devait  être  respecté,  et  tandis 
que  des  troupes  autrichiennes  débarqueraient  à  Durazzo  pour 
reprendre  Scutari,  un  corps  italien  agirait  parallèlement  à  Vallona. 

L'opinion  européenne  ne  pouvait  se  tromper  sur  le  sens  et  la  portée 
d'un  i)areil  accord. 

Aujourd'hui,  lélégraphiail  à  la  date  du  3  mai  le  correspondant  du  Temps 
à  Londres,  les  deux  puissances  se  Irouvenl  d'accord,  non  point  pour  une 
intervention  répressive,  mais  pour  un  partage  complet  de  l'Albanie. 

Le  mol  partage  n'est  pas  employé.  On  se  sert  dans  l'accord  de  celui  de 
zones  d'intîuence.  Mais  la  réalité  est  la  même. 

Et  l'on  précisait  la  délimitation  de  ces  zones  d'influence,  qui 
devaient  être  séparées  par  la  rivière  Skumbi,  assurant  au  gouverne- 
ment de  Rome,  avec  Vallona,  toute  la  rive  orientale  du  canal 
d'Olrante.  C'était,  en  dépit  des  apparences,  non  pas  un  succès  pour 
l'Autriche,  mais  une  victoire  de  la  diplomatie  italienne. 

L'état-major  autrichien  parvint  à  en  convaincre  l'empereur,  et. 
lorsque  le  roi  de  Monténégro  eut  cédé  sur  la  question  de  Sculari, 
l'Autriche-Hongrie  profita  de  l'occasion  pour  se  dégager  du  mauvais 
pas  où  l'avait  entraînée  son  alliée.  Le  5  mai  1913,  les  ambassadeurs 
d'Autriche  et  d'Italie  à  la  conférence  de  Londres  acceptaient  de 
rentrer  dans  le  rang,  et  de  rédiger  pour  le  compte  de  J'Europe  un 
projet  de  statut  albanais. 
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Ainsi  l'entente  nustro-italieiuie  n'a  pas  pn  abontir  jusqu'ici  dans 
la  question  albanaise.  Les  deux  puissances  en  sont  restées  à  la 
((  promessa  di  non  fare  »  qui  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
influences.  Mais  le  cabinet  de  Rome  n'en  a  pas  moins  affirmé  sa 
politique,  qui  est  de  s'unir  à  1"  Au  triche  pour  acculer  celle-ci  à  un 
partage.  Et  ce  partage,  si  désavantageux  qu'il  puisse  être  pour  la 
monarchie  austro-hongroise,  n'en  maintiendrait  pas  moins  leur 
accord  aussi  longtemps  qu'il  faudrait  défendre  contre  un  ennemi 
commun  la  proie  commune.  C'est  la  même  solidarité  qui  s'est 
affirmée  déjà  lorsqu'il  a  fallu  délimiter  les  frontières  albanaises,,  et 
que  la  position  prise  par  l'Italie  vis-à-vis  de  la  Grèce  a  été  le  pendant 
exact  de  l'attitude  de  l'Autriche  vis-à-vis  du  Monténégro. 

A  vrai  dire,  la  question  de  la  délimitation  des  frontières  sud  de 
l'Albanie  se  pose  tout  autrement  que  dans  le  nord.  Dans  la  région 
de  Scutari,  il  y  a  une  véritable  nationalité  albanaise,  dont  l'Autriche 
a  pu  défendre  les  droits  avec  un  semblant  d'équité.  Au  sud,  il  n'est 
rien  de  pareil.  La  région  contestée,  celle  d'Argyrocastro,  de  Sanli- 
quaranta,  de  Chimara,  n'est  autre  que  l'ancienne  Épire.  Sa  popula- 
tion est  franchement  grecque  et  le  proclame.  Chassés  de  leur  pays, 
au  début  de  la  guerre,  par  les  cruautés  albanaises,  les  habitants 
s'étaient  réfugiés  à  Corfou.  Mais  ils  avaient  ensuite  regagné  leurs 
montagnes,  sous  la  protection  des  armes  victorieuses  de  la  Grèce,  et 
ils  réclamaient  l'union  avec  celle-ci. 

Les  publicistes  italiens  ont  vainement  essayé  de  contester  ce  senti- 
ment, et  M.  René  Puaux,  l'envoyé  du  Temps,  a  pu  les  mettre  au  défi 
de  faire  avec  lui  une  enquête  contradictoire.  Son  défi  n'a  pas  été 
relevé. 

Mais  cette  circonstance  n'en  fait  apparaître  que  mieux  les  véri- 
tables mobiles  de  la  politique  italienne.  C'est  au  nom  de  principes 
stratégiques  que  l'Ilalic  prétend  interdire  à  la  Grèce,  la  possession 
de  la  côte  d'Epire.  C'est  parce  que  cette  côte  contient,  elle  aussi,  une 
position  stratégique  importante  :  le  canal  de  Corfou. 

Aujourd'hui,  l'île  seule  do  Corfou  est  grecque,  et  la  côte  ottomane. 
Le  canal  ne  saurait  donc  abriter  les  navires  de  guerre  d'aucune  des 
deux  puissances.  Mais  si  demain  la  Grèce  en  possédait  les  deux  rives, 
elle  aurait  effectivement  là  une  position  navale  dont  les  publicistes 
laliens  vantent  avec  emphase  la  valeur.  «  La  position  de  Corfou, 
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disait  un  homme  politique  italien  au  correspondant  du  '/'eu>p.s\  rend 
ceux  qui  possèdent  cette  île  et  ce  canal  les  maîtres  véritables  de 
l'Adriatique.  » 

11- est  à  peine  besoin  d'insister  sur  ces  exagérations.  La  position  de 
Corfou  ne  suffit  pas  plus  que  celle  de  A'allona  ou  de  Cattaro  à  rendre 
la  puissance  qui  la  détient  maîtresse  de  la  mer  .\driatique.  Les  bases 
navales  ne  comptent  que  par  les  flottes  qui  y  prennent  leur  point 
d'appui,  et  le  jour  est  encore  lointain,  s'il  doit  venir  jamais,  oti-les 
cuirassés  grecs  menaceront  la  sécurité  italienne.  Quant  aux  flottes 
de  la  Triple-Entente,  ce  n'est  sans  doute  pas  dans  le  canal  de  Corfou 
qu'elles  iront  attendre  les  escadres  de  la  Triplice.  A  supposer  même 
qu'il  en  put  être  ainsi,  il  semble  que  la  proposition  grecque  de 
neutraliser  la  côte  dÉpire  devrait  suffire  à  désarmer  les  inquiétudes 
italiennes. 

La  vérité,  c'est  que  lorsque  l'Italie  parle  d'équilibre,  c'est  de  domi- 
nation qu'elle  rêve.  Et  la  preuve  en  est  manifeste  si  l'on  considère 
l'attitude  du  gouvernement  de  Rome  dans  la  question  des  îles  de  la 
mer  Egée. 

Ici,  la  sécurité  de  l'Italie  n'est  assurément  pas  en  cause,  et  cepen- 
dant elle  a  manifesté  sur  ce  point  les  mêmes  résistances  qu'en  ce  qui 
concerne  la  côte  albanaise.  La  cession  à  la  Grèce  des  îles  du  nord  de 
l'Egée,  disait-on  à  Rome,  poserait  toutes  les  questions  d'Asie,  et 
notamment  celle  des  Dardanelles.  Chio  et  Mytilène,  trop  proches  du 
littoral  asiatique,  doivent  appartenir  au  sultan  sous  peine  de  cons- 
tituer pour  la  Turquie  d'Asie  la  plus  grave  menace.  Quant  aux  douze 
Sporades  du  sud,  elles  étaient  demeurées  en  gage  aux  mains  de 
l'Italie,  et  déjà  l'on  créait  pour  elles  un  nom  nouveau  :  la  Dodéca- 
nèse.  C'était  assez  dire  que  l'Italie  n'entendait  point  se  démunir  de 
son  gage,  surtout  quand,  dans  le  courant  de  mai,  une  recrudescence 
de  la  résistance  indigène  en  Cyrénaïqne  permit  d'accuser  la  Turquie 
d'avoir  laissé  en  Libye  des  officiers  qui  encourageaient  les  Arabes. 

Que  ferait  une  autre  puissance  à  notre  place,  écrivait  le  Corrièrc  délia 
Sera;  quelle  conduite  tiendrait  l'Autriche  quis"est  annexé  l'île  d'Âda-Kaleh? 
La  presse  italienne  n'ajamais  eu  la  conception  exacte  de  ce  que  pourraient 
représenter  pour  nous  les  îles  de  la  mer  Egée,  et  encore  moins  une  base 

1.  Le  Temps,  18  mai  l'Jl3.  Le  canal  de  Corfou.  —  Le  point  de  vue  italien. 
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navale  à   Slaiiipalia.  La    qucslioii  des   îles  s'impose  de  nouveau   à   notre 
politique. 

C'était  avouer  clairement  les  ambitions  italiennes;  quelques 
semaines  plus  tard,  M.  Branchi,  dans  le  Corviere  dltalia.,  était  plus 
explicite  encore  : 

Une  île,  disail-il,  que  ce  soit  Slampalia  ou  une  autre,  gardée  comme 
base  navale,  complélerait  dans  la  Méditerranée  orientale  un  triangle  formi- 
dable avec  les  bases  de  Toi)rouk  et  de  Syracuse.  En  réglant  de  cette  façon 
noire  situation,  nous  pourrons  rétablir  la  balance  de  notre  influence  et  de 
celle  de  la  Triple-Alliance  avec  celle  de  la  Triple-Entente.  Nous  ne  devons 
|)a5  oublier  que  la  question  orientale  renaît  en  Asie,  où  en  cas  de  complica- 
tions notre  intervention  ne  pourrait  être  que  platonique  si  nous  n'avons  pas 
un  pied-à-terrc  dans  la  mer  Egée  ou  en  face  de  l'Asie  Mineure. 

Ces  ambitions,  ainsi  élargies,  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  les 
vues  de  l'Autriche,  bien  que  celle-ci  prétende  devenir  à  son  tour  une 
puissance  méditerranéenne.  Le  principal  champ  d'action  de  l'Autriche 
n'en  reste  pas  moins  le  nord  des  Balkans,  et  la  route  de  Salonique 
passe  loin  des  îles  de  la  «  Dodécanèse  )).  Non  seulement  les  ambi- 
tions des  deux  puissances  ne  se  heurtent  pas,  mais  elles  s'allient  sans 
eiïort,  par  cela  seul  qu'elles  rencontrent  les  mêmes  obstacles  et 
s'appuient  sur  les  mêmes  moyens.  L'Albanie  indépendante  est  une 
arme  contre  la  Grèce  aussi  bien  que  contre  les  Slaves,  et  Vienne  est 
d'accord  avec  Rome  pour  en  étendre  les  frontières  vers  Argyrocastro 
comme  vers  Scutari.  Quant  aux  îles,  les  diplomates  de  la  Triple- 
Alliance  se  sont  trouvés  d'accord  pour  imposer  à  la  Grèce  des  préli- 
minaires de  paix  qui  réservent  aux  puissances  le  soin  de  statuer  sur 
leur  sort. 


En  face  de  ce  double  impérialisme  qui,  au  sud  comme  au  nord  des 
Alpes,  va  chercher  à  Berlin  un  encouragement  et  un  appui,  la  poli- 
tique de  la  France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne  semblent  dictées 
par  les  circonstances.  Gardiennes  du  statu  quo  par  cela  même  que 
leur  population  ne  s'accroît  plus  guère  et  que,  dans  le  partage  du 
monde,  elles  ont  reçu  leur  lot,  c'est  sur  les  jeunes  nationalités 
qu'elles  doivent  s'appuyer  contre  l'impérialisme  italien.  La  Grèce 
Rev,  des  Se.  POLIT.,  XXX.  —  19t3.  2 
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ne  représente  aujourd'hui  qu'un  appoint  insignifiant  dans  la  balance 
des  forces  méditerranéennes.  Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  demain, 
quand  elle  comprendra,  avec  le  sud  de  la  Macédoine  et  une  partie 
de  l'Epire,  tout  ou  partie  des  îles  qui,  liguées  autrefois  autour  de  là 
république  athénienne,  furent  le  centre  véritable  de  la  civilisation 
hellénique. 

Si  on  considère  la  question  d'Orient,  telle  qu'elle  se  posera  demain, 
la  question  du  commerce  et  des  influences  en  Asie,  la  Grèce  est  pour 
les  puissances  d'Occident  une  rivale,  par  cela  seul  qu'elle  prétendra 
s'asseoir  à  son  tour  au  festin  déjà  trop  garni  de  convives.  Et  la  con- 
currence grecque  sera  d'autant  plus  sérieuse  que  toutes  les  côtes 
d'Asie  Mineure  sont  peuplées  de  Grecs,  à  qui  leur  esprit  de  commerce 
et  d'entreprise,  plus  encore  que  leur  nombre,  assure  une  place  à  part 
parmi  les  sujets  du  sultan. 

Mais,  si  l'on  examine  la  situation  du  point  de  vue  méditerranéen 
auquel  nous  nous  sommes  placés  au  début  de  cette  étude,  la  Grèce 
apparaît  comme  un  contrefort  précieux  de  la  Triple-Entente.  Son 
nationalisme  est  le  plus  sûr  obstacle  à  l'impérialisme  italien,  et 
c'est  seulement  le  jour  où  la  constitution  d'une  Grande-Grèce  aurait 
porté  un  coup  mortel  aux  ambitions  orientales  du  gouvernement  de 
Rome  que  l'on  aurait  chance  de  voir  lltalie,  se  rappelant  à  nouveau 
les  frères  «  irredenti  »  de  Trieste  et  de  Trente,  reprendre  contre 
l'Autriche  sa  lutte  historique. 

11  semble  que  l'opinion  anglaise  en  ait  le  sentiment,  et  soutienne 
la  Grèce  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  fait  pour  le  Monténégro.  C'est 
ainsi  que  le  Daily  Chronicle,  le  grand  organe  libéral  qui  avait  éner- 
giquement  refusé  d'admettre  les  prétentions  du  roi  Nicolas,  écrivait 
le  9  mai  : 

Les  prétentions  de  l'Ilalie  sur  l'Albanie  el  sur  les  îles  sont  des  prétentions 
de  pirates.  Elles  sont  contraires  au  principe  du  droit  et  au  principe  des 
nationalités. 

Il  est  surprenant  et  regrettable  de  voir  l'Italie,  elle-même  si  souvent  vic- 
time de  l'oppression  étrangère,  délivrée  par  les  armes  françaises,  par  les 
sympathies  et  par  l'argent  de  l'Angleterre,  s'opposer  aujourd'hui  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  pour  opprimer  ses  frères  balkaniques. 

Il  est  trop  tôt  encore  pour  dire  comment  ces  velléités  se  traduiront 
en   actes,  et  quel  sera  le  verdict  de  l'Europe  dans  la  question  de 


LEQllUnHE   DE   LA   MEDITEHRANÈE.  19 

l'Albanie  et  des  îles.  Mais  Ion  peut  souhaiter  que  la  France,  comme 
la  Grande-Bretagne,  comprenne  que  pour  une  fois  son  intérêt  est 
d'accord  avec  ses  sentiments,  qu'elle  est,  suivant  l'expression 
fameuse,  «  dans  l'heureuse  situation  de  n'avoir  point  à  souhaiter 
que  la  justice  et  l'utilité  soient  divisées,  ni  à  chercher  son  utilité 
particulière  hors  de  la  justice,  qui  est  l'utilité  de  tous  '  ».  Le  prin- 
cipe des  nationalités  peut  tenir  aujourd'hui  dans  la  politique  fran- 
çaise la  place  que  le  principe  de  légitimité  y  tenait  au  congrès  de 
Vienne;  il  est  un  moyen  d'arrêter  le  seul  impérialisme  dangereux, 
celui  de  l'Italie,  et  d'assurer,  avec  le  libre  passage  des  troupes  fran- 
çaises entre  les  ports  français  d'Europe  et  d'Afrique,  l'équilibre  de 
la  Méditerranée. 

Jacques  Barth. 


1.  Insti'uctions  du  roi  Louis  XVIIl  à  Talleyrand  pour  le  congrès  de  Vienne 
(septembre  181  i). 


SIX  MOIS  DE  CRISE  BALKANIQUE 

DE  L'ARMISTICE  AUX  PRÉLLMINAIHES  DE  PAIX 


La  paix  balkanique  est  arrivée  six  mois  trop  lard. 

Les  préliminaires  ont  été  signés  au  Palais  de  Saint-James  le 
30  mai  1913,  à  midi  cinquante.  La  formalité  aurait  pu  s'accomplir 
à  Tchataldja,  dès  le  milieu  de  novembre,  sans  qu'il  y  eût  rien  à 
changer  au  texte  si  tardivement  élaboré. 

Que  dit  en  elTet  ce  fameux  protocole?  Les  deux  adversaires  accep- 
tent de  déposer  les  armes.  La  Turquie  renonce  à  tous  ses  territoires 
européens,  sauf  un  étroit  hinterland  des  détroits,  déterminé  par  une 
ligne  partant  d'Enos.  sur  la  mer  Egée,  pour  aboutir  à  Midia,  sur  la 
mer  Noire.  Elle  abandonne  aussi  toutes  les  îles  de  l'Archipel.  Un 
point  c'est  tout.  Le  reste  :  délimitation  et  statut  de  l'Albanie,  sort 
des  iles,  compensations  financières,  règlements  économiques,  partage 
des  dépouilles  ottomanes,  bref  tout  le  travail  important  est  laissé 
soit  à  des  commissions  internationales  soit  à  des  règlements  parti- 
culiers. 

La  convention  du  30  mai  n'a  fixé  qu'une  chose,  c'est  lamputa- 
tion  de  la  Turquie  résignée  à  linévitable.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  cette  étape  décisive,  qui  demanda  tant  de  temps  et  d'efforts, 
aurait  pu.  aurait  dû  être  brûlée.  Et,  quand  je  le  dis,  je  n'exprime  pas 
une  simple  opinion  personnelle,  je  reproduis  simplement  l'impres- 
sion documentée  de  toutes  les  personnalités  autorisées  qui  se  sont 
trouvées  à  Constantinople  au  lendemain  tragique  de  Lule-Bourgas. 
[1  y  eut  à  ce  moment  où  la  débâcle  refluait  vers  Stamboul,  où  le 
choléra  faisait  rage  à  Tchataldja,  une  période  de  désarroi  telle 
que  Kiamil  pacha  se  laissa  entraîner  jusqu'à  envoyer  un  télé- 
gramme  personnel    à   Ferdinand   de    Bulgarie    pour  implorer   la 
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paix.  Dans  cette  minute  de  détresse  les  Turcs  auraient  tout  aban- 
donné :  Macédoine,  Thrace,  Archipel,  Andrinoplc,  indemnité  pour 
conjurer  une  catastrophe  qu'ils  croyaiehl  imminente.  Si  les  alliés 
avaient  saisi  l'occasion,  s'ils  avaient  eu  la  décision  de  Bismarck  à 
Versailles,  les  préliminaires  de  paix  auraient  été  signés  en  quarante- 
huit  heures. 

Combien  la  situation  aurait  été  changée.  Nous  n'aurions  eu  ni  la 
longue  tension  austro-russe  avec  ses  continuels  soubresauts,  ni  la 
stérile  et  déplaisante  querelle  roumaine,  ni  les  lenteurs  de  la  con- 
férence de  paix  de  Londres,  ni  la  reprise  de  la  guerre,  ni  l'humi- 
liant épisode  de  Scutari.  Que  de  milliers  de  vies  épargnées.  Que  de 
centaines  de  millions  sauvés  du  gouffre  où  les  belligérants  jettent 
sans  compter  leurs  économies  futures.  Pour  l'Europe  c'est  par 
milliards  qu'il  faut  compter  les  pertes  que  ces  interminables  délais 
ont  causé  aux  affaires.  Et  tout  cela  à  cause  d'une  erreur  d'appré- 
ciation, d'un  manque  de  décision. 

Pourquoi  a-t-on  laissé  passer  l'occasion?  Peu  de  questions  sollici- 
teront à  un  plus  haut  degré  la  curiosité  des  historiens  de  l'avenir 
quand  ils  verront  souvrir  les  secrètes  arcanes  des  archives.  Pour  le 
moment  nous  devons  nous  borner  à  rassembler  les  indications 
publiques. 

Un  point  paraît  bien  hors  de  doute,  c'est  que  la  principale  respon- 
sabilité de  l'erreur  incombe  aux  vainqueurs  eux-mêmes.  L'Europe 
n'aurait  certainement  pas  bougé  un  doigt  pour  les  empêcher  de 
réaliser  immédiatement.  Il  est  possible,  il  est  même  certain  que  des 
intrigues  se  sont  nouées  autour  de  la  débâcle  ottomane.  Mais  n'au- 
raient-elles pas  dû  être  pour  les  Etats  Balkaniques  une  raison  de 
défiance  de  plus?  C'est  un  des  côtés  les  plus  curieux  de  cette  crise, 
que  le  revirement  subit  survenu  dans  les  dispositions  des  alliés.  Avant 
la  victoire,  ils  n'ont  qu'une  idée  —  très  juste  d'ailleurs  —  c'est  de 
faire  leurs  affaires  eux-mêmes  et  de  tenir  les  puissances  à  l'écart.  Leur 
dessein  est  couronné  de  succès.  Alors,  brusquement,  au  moment  où  ils 
vont  avoir  le  plus  besoin  de  se  défendre  contre  des  convoitises  qui 
s'éveillent,  ils  manquent  la  chance  de  placer  l'Europe  en  face  du  fait 
accompli,  ils  réclament  son  concours,  bien  plus  ils  s'abandonnent  à 
ses  fantaisies,  comme  frappés  d'impuissance.  Pourquoi  ce  change- 
ment? Une  seule  chose  peut  l'expliquer  :  la  discorde   latente   des 
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coalisés.  Avant  même  d'avoir  achevé  le  vaincu,  les  vainqueurs  sont 
hypnotisés  par  leurs  rivalités.  Chacun  cherche  à  se  ménager  des 
appuis,  à  tirer  la  couverture  à  soi.  Les  appétits  se  déchaînent. 

Il  faut  reconnaître,  à  litre  de  circonstances  atténuantes,  que  rien 
n'a  élé  fait  pour  orienter  les  Etats  Balkaniques  dans  la  bonne  voie. 
Leurs  amis  les  plus  désintéressés  ne  leur  ont  pas  été,  dans  l'occur- 
rence, d'un  plus  grand  secours  que  les  autres.  Le  meilleur  service 
qu'on  aurait  pu  leur  rendre  eût  été  de  ne  rien  faire,  d'assister  en 
simples  témoins  aux  derniers  épisodes,  d'attendre,  pour  réserver 
dans  la  liquidation  des  intérêts  forts  légitimes,  que  la  guerre  fût 
terminée.  Et  qu'avons-nous  vu,  avant  même  Lule-Bourgas?  Les  riva- 
lités internationales,  attisées  par  la  malencontreuse  initiative  de 
désintéressement,  réveillant  les  vieilles  suspicions  austro«russes. 
Mauvaise  condition  pour  résister  aux  tentations.  On  n'y  résiste  pas. 
La  Russie  s'eiïorce  d'arrêter  les  Bulgares  sur  la  route  de  Constan-  ' 
tinople.  Elle  ne  peut  se  résigner  à  se  voir  supplanter  dans  la  réali- 
sation d'ambitions  séculaires.  L'Autriche,  au  contraire,  pousse  le 
tsar  Ferdinand  vers  Sainte-Sophie.  Entre  ces  deux  influences  la 
Bulgarie  hésite  un  moment.  Elle  est  très  lasse.  M.  Danefï  arrive  à 
Budapest  le  11  novembre.  La  suite  des  événements  montre  assez  le 
résultat  de  sa  mission.  Un  nouvel  effort  est  tenté.  Ce  sont  les  stériles 
attaques  des  IG  et  17  novembre  devant  Tchataldja,  Fâcheux  prélude 
à  la  négociation  qui  va  s'engager  le  24  novembre. 

N'eut-il  pas  été  possible,  malgré  ce  contre-temps,  de  donner  aux 
pourparlers  une  tournure  décisive?  Les  Turcs  étaient  encore  bien 
déprimés.  Ils  avaient  pleine  conscience  de  la  vanité  de  succès  éphé- 
mères. Sans  doute  aurait-il  suffi  de  bien  peu  de  chose  pour  les  ame^ 
ner  à  céder  :  une  affirmation  de  cette  résolution  dont  l'Europe  devait 
s'éprendre  tardivement;  une  affirmation  de  volonté  bien  arrêtée  et 
unanime  des  alliés. 

L'effort  n'a  pas  été  fait.  Les  puissances  ne  voyaient  pas  au  delà 
d'une  simple  suspension  des  hostilités.  Et  puis  elles  avaient  d'autres 
soucis.  Les  unes  songeaient  au  moyen  d'étouffer  les  dissentiments. 
D'autres,  soucieuses  de  rétablir  une  partie  compromise,  n'étaient  pas 
autrement  pressées  de  voir  la  situation  s'éclaircir.  Ajoutez  certaines 
velléités  d'action  diplomatique  grandiose.  D'aucuns  rêvaient  d'une 
grande  conférence  qui  aurait  renouvelé  les  fastes  du  Congrès  de 
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Paris.  A  ceux-là.  toute  conclusion  directe  apparaissait  comme  une 
fâcheuse  limitation  de  leur  champ  d'action. 

Pour  se  dégager  de  ces  inducnces  déprimantes,  il  eut  fallu  aux 
alliés  une  vigoureuse  réaction  d"énergie.  Un  seul  des  Etats  Balka- 
niques semble  avoir  réellement  compris  la  situation.  C'est  la  (îrèce, 
qui  n'a  cessé  de  protester  contre  la  tournure  donnée  au  débat  et 
n'a  pas  hésité  à  refuser  d'y  associer  sa  signature.  Une  telle  clair- 
voyance ne  surprend  pas  de  la  part  de  l'éminent  homme  d'Etat  qu'est 
M.  Venizelos.  Ce  qui  surprend  par  contre,  c'est  que  ses  collaborateurs 
de  la  grande  œuvre  n'aient  pas  tenu  compte  davantage  des  ensei- 
gnements de  l'histoire,  qu'ils  aient  consenti  à  laisser  à  la  tradi- 
tionnelle ténacité  de  la  Turquie  et  aux  intrigues  des  puissances 
toutes  les  ressources  d'une  simple  trêve.  Force  est  de  s'incliner  devant 
l'évidence.  Dans  les  négociations,  qui  se  sont  poursuivies  à  Tcha- 
taldja  du  24  novembre  au  3  décembre,  il  n'a  été  question  que  d'un 
armistice.  Toutes  les  forces  de  discussion  se  sont  épuisées  sur  une 
question  aussi  mesquine  que  celle  du  ravitaillement  d'Andrinople. 
Les  Bulgares  se  sont  tenus  pour  satisfaits  d'avoir  réservé  la  chance 
d'une  capitulation  de  la  forteresse  épuisée  par  la  famine,  pendant  le 
cours  des  conférences  de  paix.  Les  Serbes,  qui  avaient  achevé  leur 
guerre,  ont  dit  amen,  de  même  que  les  Monténégrins,  qui  n'avaient 
pas  alors  grand  espoir  de  voir  tomber  Scutari.  Les  Turcs,  renseignés 
sur  les  ressources  d'Andrinople,  avaient  lieu  d'être  satisfaits. 
L'Europe  était  toute  à  la  joie  de  voir  les  hostilités  suspendues.  Pour 
combler  ses  vœux  les  belligérants  acceptaient  de  venir  négocier  à 
Londres  sous  son  égide.  Comment  aurait-elle  douté  un  seul  instant 
qu'elle  ne  pût  mener  l'affaire  à  sa  guise!  Seule  la  Grèce  se  renfer- 
mait dans  une  mauvaise  humeur  grincheuse  et  ne  se  cachait  pas  de 
dire  que  tout  cela  finirait  mal.  Comme  elle  avait  raison. 


L'armistice  est  conclu  le  3  décembre.  La  conférence  de  Londres  ne 
s'ouvre  que  le  l(j.  Deux  grandes  semaines  d'attente.  C'était  assez 
pour  bouleverser  les  éléments  de  la  partie.  A  Tchataldja,  la  Turquie 
acculée  sentait  tout  le  poids  de  la  défaite  et  toute  la  faiblesse  de  son 
abandon.  La  trêve  n'est  pas  plutôt  conclue  que  la  réaction  com- 
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mence.  Les  angoisses  des  lendemains  de  Luie-Bourgas  sont  oubliées. 
L'ennemi  n'a-t-il  pas  avoué  son  impuissance  en  acceptant  de  déposer 
ses  armes?  D'ailleurs  ses  efforts  ne  sont-ils  pas' venus  se  briser 
contre  les  redoutes  dont  les  défenseurs  voient  chariue  jour  leurs 
défenseurs  se  multiplier.  Le  choléra  est  enrayé.  L'armée  s'aguerrit. 
Les  canons  arrivent  d'Allemagne.  Et  puis  que  risque-ton  à  reprendre 
la  lutte  autour  du  tapis  vert?  Tout  ce  que  Ion  i)0uvait  perdre  est 
perdu  et  même  davantage,  car  jamais  les  puissances  ne  permettront 
aux  Bulgares  de  contrôler  les  Dardanelles  et  certaines  d'entre  elles 
voient  du.i  mauvais  œil  l'occupation  des  îles  par  la  Grèce.  L'argent? 
la  bourse  de  la  Turquie  est  la  bourse  de  l'Europe.  Peut-être  les 
diplomates  pourront-ils  réparer  l'infortune  des  combats. 

Ces  dispositions,  les  négociateurs  ottomans  n'eu  font  aucun 
mystère.  On  connaît  le  mot  de  M.  Poincaré  qui  les  reçoit  à  leur 
passage  à  Paris  :  «  Mais  ces  gens-là  parlent  en  vainqueurs!  »  Dès  ce 
moment  on  pouvait  entrevoir  l'échec  des  conférences  de  Londres  et 
la  diplomatie  européenne  devait  prendre  ses  dispositions  pour  le 
conjurer. 

L'a-t-elle  fait?  Elle  avait  alors  d'autres  soucis  plus  urgents. 
C'était  le  moment  où  la  question  du  débouché  serbe  sur  l'Adriatique 
mettait  à  une  rude  épreuve  les  rapports  austro-russes.  La  commis- 
sion des  ambassadeurs,  qui  commençait  ses  travaux  à  Londres  en 
même  temps  que  les  délégués  de  paix,  mettait  tous  ses  soins  à 
éteindre  ce  brûlot.  Les  autres  problèmes  viendraient  plus  lard.  Il 
serait  toujours  temps  d'agir  quand  le  conflit  se  préciserait. 

Au  début  l'événement  a  paru  justifier  cet  optimisme.  La  pièce 
commence  en  comédie,  presque  en  farce.  Tout  d'abord  un  lever  de 
rideau.  Les  Turcs  refusent  de  négocier  avec  la  Grèce  tant  qu'elle 
continuera  les  hostilités.  Bagatelle  de  la  Porte,  Les  souvenirs  de  la 
négociation  d'Ouchy  sont  trop  récents  pour  que  la  Turquie  puisse 
espérer  se  soustraire  à  l'autorité  de  ce  précédent.  Mais,  tout  de  suite, 
elle  entend  se  montrer  en  bonne  forme  de  chicane.  Le  21  décembre 
nouvol  incident  préjudiciel.  La  délégation  ottomane  réclame  le  ravi- 
taillement d'Andrinople.  C'est  tout  le  débat  de  Tchataldja  qui 
menace  de  recommencer.  Pour  y  couper  court  les  alliés  ge  décident  à 
prendre  la  parole. 

Le  23,  ils  soumettent  leurs  conditions  territoriales.  Ils  exigent  la 
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cession  de  tous  les  territoires  de  la  Turquie  d'Europe,  à  l'exception 
de  la  presqu'île  de  Gallipoli  et  de  la  banlieue  de  Constantinople, 
limitée  par  une  ligne  partant  de  Rodosto  sur  la  mer  de  Marmara 
pour  aboutir  à  Midia  sur  la  mer  Noire  Ils  réclament  en  outre 
l'abandon  de  toutes  les  îles  de  l'Archipel  et  de  la  Crète.  Ces  revendi- 
cations n'étaient  admissibles  qu'à  condition  d'être  envisagées  comme 
un  maximum,  sujet  à  discussion.  Certaines  d'entre  elles  provoquaient 
des  objections  internationales.  L'accès  de  la  Bulgarie  à  la  mer  de 
Marmara  n'allait  à  rien  de  moins  qu'à  rouvrir  la  question  des  détroits 
que  l'Europe  voulait  maintenir  hors  du  débat.  La  question  des  îles, 
de  même  que  celle  de  l'Albanie,  avait  déjà  été  réclamée  par  les  puis- 
sances comme  tombant  sous  leur  ressort.  Il  y  avait  donc  matière  à 
marchandage. 

Peut-être  la  Turquie  aurait-elle  fait  preuve  dhabileté  en  plaçant 
immédiatement  la  discussion  sur  le  terrain  où  elle  était  admissible. 
Pour(|uoi  a-t  elle  préféré  retarder  l'échéance  et  jeter  sur  le  brasier 
l'huile  d'une  nouvelle  dérision?  Les  desseins  de  la  diplomatie  orien- 
tale échappent  à  nos  intellects  d'occidentaux.  Tout  au  plus  peut  on 
émeltre  l'hypothèse  qu'en  adoptant  une  attitude  de  désinvolture, 
les  Turcs  ont  voulu  laisser  pressentir  la  ténacité  de  leur  future  résis- 
tance sur  les  points  essentiels.  S'ils  ont  cru  prendre  leurs  adversaires 
en  défaut,  leur  illusion  a  été  brève.     . 

Le  28,  la  délégation  ottomane  formule  ses  contre-propositions.  Le 
vilayet  d'Andrinople  restera  sous  la  domination  du  sultan.  La  Macé- 
doine sera  érigée  en  principauté  autonome  avec  Salonique  comme 
capitale.  Elle  sera  gouvernée  par  un  prince  protestant,  pris  dans  un 
Etat  neutre  et  désigné  par  le  sultan  sur  la  proposition  des  alliés. 
L'Albanie,  province  autonome  sous  la  souveraineté  du  sultan,  sera 
gouvernée  par  un  prince  de  la  famille  impériale  nommé  pour  cinq  ans. 
L'Archipel  restera  turc.  Le  sort  de  la  Crète  sera  fixé  par  les  puis- 
sances à  qui  la  Turquie  a  remis  l'île  en  dépôt. 

On  devine  l'impression  produite  par  la  lecture  de  ces  propositions 
dans  la  salle  du  palais  de  Saint-James.  Les  délégués  balkaniques 
n'en  croient  pas  leurs  oreilles.  Ils  demandent  à  voir  le  texte  écrit, 
qu'ils  ont  tôt  fait  d'expédier  au  panier.  La  Tur((uic  est  invitée  à 
présenter  un  projet  plus  sérieux. 

L'inciflcnt  était  regrettable   à  tout  point  de  vue.  Il  perdait  du 
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temps.  Il  jetait  sur  les  dispositions  véritables  de  la  diplomatie  otto- 
mane un  voile  de  ridicule,  défavorable  à  ses  aspirations  légitimes, 
ir  irritait  inutilement  les  alliés.  N'exagérons  rien,  cependant.  Nul 
ne  le  prenait  au  tragique.  On  savait  que  cette  façade  d'intransi- 
geance s'écroulerait  rapidement.  On  savait  que  la  lutte  décisive  se 
jouerait  sur  la  question  d'Andrinople.  Bien  plus,  la  partie  était  déjà 
engagée  dans  la  coulisse,  au  moment  même  où  la  comédie  se  donnait 
sur  le  devant  de  la  scène.  Dès  le  25  décembre,  un  envoyé  du  gouver- 
nement bulgare  était  arrivé  à  Constantinople  pour  s'aboucber  avec 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  dn  sultan.  On  prétendait  môme 
dans  la  capitale  ottomane  que  l'interlocuteur  de  Noradounghian 
n'était  autre  que  le  généralissime  Savof  ou  tout  au  moins  le 
général  Ivanof.  Double  erreur.  Hadji  Kaltclieff  n'était  pas  un  pseu- 
donyme. Ce  financier  notoire  n'en  était  pas  moins  chargé  de  tâter  le 
terrain  en  voie  du  règlement  du  sort  de  la  grande  forteresse  de 
Thrace.  Dans  les  cercles  internationaux  on  ne  se  préoccupait  pas 
moins  du  sort  d'Andrinople.  Les  imaginations  fertiles  se  donnaient 
carrière.  Les  combinaisons  s'échafaudaient  :  partage  de  la  ville, 
neutralisation,  occupation  provisoire  à  titre  de  garantie  d'une 
indemnité  qui  ne  serait  jamais  payée. 

Le  problème  était  bien  posé.  Aussi  na-t-on  été  que  médiocrement 
surpris  quand  on  a  vu  les  Turcs,  dès  le  i"'"  janvier,  se  replier  sur  leur 
ligne  de  défense  principale.  Les  nouvelles  propositions  ottomanes 
sacrifiaient  d'un  seul  coup  les  trois  quarts  de  la  Turquie  d'Europe  : 
tous  les  territoires  occupés  à  l'Ouest  du  vilayet  d'Andrinople  dont 
les  limites  elles-mêmes  pourraient  être  modifiées.  On  était  encore 
loin  de  compte.  Les  Turcs  prétendaient  gard&r  toutes  les  îles, 
réserver  les  droits  des  puissances  sur  la  Crète,  discuter  avec  l'Eu- 
rope seule  le  statut  de  l'Albanie.  Il  y  avait  aussi  quelques  velléités 
de  reprises  indirectes.  L'allusion  aux  territoires  «  occupés  »,  laissait 
en  suspens  le  sort  de  Janina  et  de  Scutari.  Plus  significative  encore 
était  la  prétention  de  traiter  avec  la  seule  Bulgarie  la  condition  de  la 
frontière  du  vilayet  d'Andrinople  :  effort  assez  na'if  en  vue  de  dis- 
joindre le  bloc  balkanique.  Malgré  tout,  la  négociation  pouvait 
s'engager. 

Et  elle  s'amorçait  de  fait,  dans  cette  séance  du  1""  janvier.  Une 
controverse  courtoise  mettait  aux  prises  les  deux  thèses  sur  la  ques- 
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tion  des  îles  :  revendications  de  l'Hellénisme  d'une  part,  nécessité  de 
sauvegarder  la  Turquie  d'Asie,  de  l'autre.  Les  Turcs  laissaient 
entendre  qu'ils  feraient  facilement  leur  deuil  de  Janina  et  de  Scutari 
et  même  qu'ils  ne  tenaient  pas  outre  mesure  à  intervenir  dans  la 
détermination  du  statut  albanais.  On  discutait  tant  et  plus,  sous  la 
hantise  du  problème  obsédant  d'Andrinople.  Même  sur  ce  point  on 
évitait  les  chocs.  Les  délégués  ottomans  acceptaient  d'apporter  le 
surlendemain  des  indications  plus  précises  concernant  le  tracé  de  la 
nouvelle  frontière.  L'affaire  semblait  entrée  dans  la  bonne  voie. 

La  détente  était,  à  vrai  dire,  plus  apparente  que  réelle.  La  promp- 
titude de  la  retraite  ottomane,  abandonnant  d'un  seul  coup 
125,000  kilomètres  carrés  de  territoire  ne  pouvait  tromper  que  les 
profanes.  Pour  tous  les  initiés,  le  désaccord  essentiel  subsistait. 
Seule  l'atmosphère  pouvait  paraître  plus  favorable. 

Cela  même  était  une  illusion.  Vingt-quatre  heures  ne  s'étaient  pas 
écoulées  que  la  réaction  se  manifestait.  Les  Balkaniques  affectaient 
des  dispositions  nettement  intransigeantes.  Commencée  sous  de 
fâcheux  auspices,  la  séance  du  3  janvier  allait  finir  plus  mal 
encore.  La  ligne  de  résistance  ottomane  achève  de  se  préciser.  Les 
Turcs  proposent  une  frontière  partant  de  Kirdjali  sur  l'Arda,  abou- 
tissant à  la  lagune  de  Burugeul,  un  peu  à  l'est  de  l'île  de  Thasos. 
Le  tracé  importe  peu.  L'essentiel  était  qu'Andrinople  restait  turque. 
Dès  lors  que  pouvait  peser  dans  la  balance  un  désistement  formel  de 
la  Porte  à  tous  ses  droits  sur  la  Crète?  La  Crète,  les  Grecs  la  tenaient 
et  les  îles  aussi,  tandis  qu'Andrinople  résistait,  dernier  rempart  de 
la  puissance  ottomane  en  Europe.  Et  les  Bulgares  voulaient  Andri- 
nople,  un  peu  par  intérêt,  beaucoup  par  dépit  de  n'avoir  aucune  cité 
majeure  à  opposer  aux  glorieuses  conquêtes  de  Salonique  et  de 
Monastir. 

De  ce  désir,  fort  légitime  en  somme,  à  une  sommation  brutale 
menaçant  de  rompre  la  négociation  à  peine  ébauchée,  il  y  avait  loin, 
pouvait-on  croire.  Il  n'y  eut  que  l'espace  de  quelques  minutes.  Les 
Turcs  avaient  à  peine  fini  d'exposer  leurs  concessions  fort  apprécia- 
bles, qu'ils  se  voyaient  signifier  un  véritable  ultimatum.  Un  délai 
de  trois  jours  leur  était  imparti  pour  accepter  intégralement  les 
exigences  territoriales  formulées  le  23  décembre  par  les  alliés. 

Le  cocjp  était. brutal.  On  l'aurait  compris  le  24  novembre  à  Tcha- 
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taldja,  sur  le  champ  de  bataille,  etic'eut  été  alors  la  bonne  tactique. 
A  Londres,  après  six  semaines  de  trêve,  dans  l'atmosphère  conciliante 
d'une  conférence,  le  geste  détonait.  Il  n'était  pas  absolument  inat- 
tendu de  la  part  des  Balkaniques.  Leurs  délégués  n'avaient  pas  dissi- 
mulé leur  impatience.  Les  sacrifices  consentis  par  la  Turquie  ne 
les  avaient  aucunement  impressionnés  parce  qu'attendus  et  parce 
que  faisant  ressortir  la  ténacité  de  la  résistane  concentrée  tout  entière 
sur  la  question  d'Andrinople.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
question  d'Andrinople  était  débattue  depuis  des  semaines  dans  la 
presse,  dans  les  palabres.  A  prolonger  le  débat  on  risquait  de  le  voir 
s'orienter  vers  un  compromis.  De  cette  solution  les  alliés  ne  vou- 
laient à  aucun  prix.  Je  dis  bien  tous  les  alliés,  car  si  les  Bulgares 
étaient  seuls  intéressés  directement,  les  autres  comprenaient  qu'ils 
supporteraient  les  conséquences  d'une  déception.  C'est  pour  préciser 
cette  situation,  pour  couper  les  ponts  derrière  eux  et  plus  encore 
derrière  les  puissances  dont  l'intervention  devenait  inévitable  que 
les  Balkaniques  ont  lancé  l'ultimatum  du  3  janvier. 

Qu'ils  l'aient  fait,  passe.  Mais  que  les  puissances  les  aient  laissé 
faire,  c'est  ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile  à  comprendre.  En  con- 
viant à  Londres  la  conférence  de  la  paix,  lEurope  l'avait  en  quelque 
sorte  prise  sous  son  patronage.  Elle  s'était  engagée  moralement  à 
favoriser  l'œuvre  de  conciliation.  Et  voilà  qu'elle  laissait  la  barque 
s'échouer  sur  le  premier  écueil.  Quel  désastre!  Inexplicable?  Non 
certes.  Première  raison  :  les  diplomates  étaient  en  vacance.  Les  Bal- 
kaniques manquaient  vraiment  à  tous  les  usages.  On  ne  dérange  pas 
les  gens  au  moment  du  jour  de  l'an.  Seconde  raison  :  les  puissances 
avaient  décidé  qu'Andrinople  serait  bulgare,  les  unes  pour  com- 
plaire aux  vainqueurs,  les  autres  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  les 
rattraper  sur  la  (juestion  de  l'indemnité.  Toutes,  beaucoup  plus  sou- 
cieuses de  leurs  intérêts  que  de  ceux  de  la  Turquie.  Calcul  égoïste 
et  en  somme  mauvais  calcul.  Quel  que  dût  être  le  sort  d'.\ndrinople, 
la  plus  élémentaire  prudence  commandait  à  l'Europe  de  surveiller 
la  négociation.  N'était-ce  pas  l'occasion  ou  jamais  de  recourir  à  ces 
procédés  de  temporisation,  si  chers  à  la  diplomatie  internationale? 
Ce  n'étaient  certes  pas  les  éléments  qui  manquaient,*dans  les  nom- 
breux litiges  secondaires  et  dans  l'exagération  même  des  prétentions 
balkaniques.  La  seule  faute  inconcevable  était  de  laisser  la  négocia- 
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tion  s'engager  dans  une  impasse,  dont  on  ne  pouvait  sortir  que  par 
une  humiliation  ou  par  la  guerre.  L'Europe  a  eu  l'une  et  l'autre. 

Elle  a  eu  l'iuimiliation  d'être  obligée  d'intervenir  dans  les  condi- 
'lions  les  moins  glorieuses,  d'ajouter  sa  force  à  celle  du  vainqueur 
pour  lâcher  d'achever  le  vaincu.  Amener  la  Tur(juie  à  céder  :  c'était 
la  seule  chance  de  sauver  la  paix.  Cette  vilaine  besogne,  les  puis- 
sances n'ont  même  pas  su  l'occomplir.  Une  condition  s'impose  dans 
les  opérations  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pas  laisser  le  patient  traîner  sur 
la  table  d'amputation.  Il  faut  agir  vite. 

Le  dénouement  s'est  fait  attendre  pendant  trois  longues  semaines. 
Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  hésitation  sur  le  résultat  final. 
S'est-il  élevé  dans  le  concert  une  seule  voix  pour  faire  remarquer  que 
la  résistance  ottomane  avait  bien  quelques  excuses,  qu'ayant  sacri- 
fié les  trois  quarts  de  ses  apanages  européens,  la  Turquie  avaitquel- 
qucs  raisons  de  défendre  une  province  de  population  indiscutable- 
ment musulmane,  et  une  forteresse  dont  la  vaillante  défense  était 
loin  d'être  épuisée  :  on  l'a  vu  par  la  suite?  Il  ne  semble  guère.  Consi- 
dérez la  suite  des  événements.  L'ultimatum  expire  le  6.  Cela  va-t-il 
être  la  rupture?  Non,  l'escamotage.  Sans  avoir  le  temps  d'ouvrir  la 
bouche,  les  délégués  ottomans  sont  avertis  que  les  séances  de  la  con- 
férence sont  suspendues.  L'Europe  entre  officiellement  en  scène. 
Le  7,  la  procédure  à  suivre  est  adoptée.  La  Turquie  sera  invitée  à 
confier  aux  puissances  la  tâche  de  fixer  le  sort  d'Andrinople  et  des 
îles.  Sous  une  forme  polie,  c'est  la  carte  forcée.  Mais  les  Turcs  vont-ils 
se  laisser  faire?  Ne  faut-il  pas  au  moins  leur  permettre  de  sauver  la 
face  par  une  apparence  de  pression.  Ici  les  désaccords  se  manifestent. 
Certains  bons  amis  de  la  Turquie  veulent  bien  la  trahir  discrètement, 
mais  pas  publiquement.  D'autres  tiennent  à  ménager  le  gouverne- 
ment de  Kiamil.  D'ailleurs  c'est  très  bien  de  parler  de  coercition, 
mais  comment  l'exercer?  La  démonstration  navale  classique-.'  Vieille 
rengaine.  Et  puis  les  croiseurs  internationaux  sont  cmbossés 
devant  Constantinople  depuis  des  mois.  Une  seule  puissance  est 
en  mesure  d'exercer  une  pression  efficace  :  la  Russie.  Elle  ne  peut 
agir  sans  risquer  de  provoquer  des  complications  internationales. 
Alors  la  coercition  est  abandonnée  et  on  s'attelle  à  la  rédaction  de 
la  note.  Nouvelles  difficultés.  Berhn  demande  des  atténuations.  Il  y 
a  quelque    difficulté  à  faire  admettre  un  petit  chantage  financier. 
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aussi  inutile  que  déplaisant,  puisque  le  salut  des  finances  ottomanes 
intéresse  les  Européens  plus  enbore  «juo  les  Turcs.  Enfin  la  note 
est  prête  le  l'-i  et  télégraphiée  à  Constantinople.  \'a-t-elle  être 
remise?  Non,  certains  ambassadeurs  n'ont  pas  d'instructions.  Enfin 
-le  17  janvier  le  dernier  acte  est  accompli. 

A  ce  moment  les  dispositions  de  la  Porte  sont  encore  douteuses.  Il 
y  a  évidemment  des  symptômes  de  conciliation.  Dès  le  12  on  a 
annoncé  la  convocation  dun  grand  divan,  expédient  de  nature  à 
faciliter  une  capitulation.  La  presse  commence  à  prêcher  la  résigna- 
tion. On  pense  bien,  d'ailleurs,  que  le  travail  de  préparation  s'est 
poursuivi  à  Constantinople  en  même  temps  que  dans  les  chancel- 
leries. Le  gouvernement  de  Kiamil  hésite  pourtant.  Ce  n'est  pas  qu'il 
se  fasse  la  moindre  illusion  sur  la  résolution  des  alliés  ni  sur  les 
chances  d'une  reprise  favorable  des  hostilités,  mais  il  craint  ce  qui 
va  arriver.  Depuis  le  début  de  la  négociation,  les  hommes  d'Etat 
ottomans  n  ont  cessé  de  répéter  :  «  Si  nous  cédons  Andrinople, 
nous  serons  balayés  ou  écharpés  ».  Le  13  janvier,  on  signale  à  Cons- 
tantinople un  complot  jeune-turc.  L'alerte  ne  trouble  ni  la  suffisance 
des  puissances,  ni  l'insouciance  des  Meux-Turcs.  L'intervention  de 
l'Europe  se  produit.  Une  pression  particulièrement  énergique  de  la 
Russie  triomphe  des  dernières  résistances  du  vieux  vizir.  Le  grand 
divan  se  réunit  le  21  janvier  et  ratifie  la  capitulation.  C'est  la  paix. 

C'est  la  catastrophe.  Le  lendemain  23,  le  gouvernement  de  Kiamil 
succombe  sous  la  poussée  d'une  poignée  de  soldats.  Et  avec  lui 
s'effondrent  les  espoirs  de  paix.  Comment  le  nouveau  régime,  né 
d'Andrinople,  pourrait-il  inaugurer  son  règne  par  l'abandon  dAn- 
drinople.  11  n'est  pas  autrement  surprenant  que  les  alliés  aient  jugé 
superflu  d'attendre  une  manifestation  plus  décisive  pour  signifier  la 
rupture  le  29  janvier.  On  comprend  aussi  que  les  puissances  n'aient 
pas  essayé  d'enrayer.  Il  faut  se  rappeler  le  désarroi  causé  par  le  coup 
d'Etat,  l'horreur  du  meurtre  de  Nazim,  la  profonde  déception  des 
illusions  trahies,  le  discrédit  des  politiciens  qui  ne  craignaient  pas, 
pour  se  hisser  au  pouvoir,  d'exploiter  un  désastre,  dont,  plus  que 
nul  autre,  ils  portaient  la  lourde  responsabilité.  Non  personne 
n'aurait  voulu  à  ce  moment  avoir  l'air  de  donner  même  une  appa- 
rence de  ratification  à  cette  exploitation  trop  intéressée  de  patrio- 
tiques pudeurs. 
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El  pourtant,  jugeant  maintenant  avec  le  recul  du  temps  et  la 
connaissance  des  faits  ultérieurs,  on  en  vient  à  se  demander  si,  dans 
cette  heure  trouble,  l'apathie  de  l'Europe  ne  fut  pas  une  faute,  si 
elle  ne  laissa  pas  passer  une  occasion  d'éviter  bien  des  sacrifices,  au 
prix  d'un  peu  de  ce  cynisme  dont  la  politique  des  puissances  est 
assez  coutumière.  Quand  on  considère  que,  dès  le  30  janvier,  le 
cabinet  Mahmoud  Chefket  offrait  l'abandon  de  la  moitié  d'Andri- 
nople,  le  démantèlement  du  reste,  on  en  vient  à  se  demander  si  la 
rupture  n'aurait  pu  être  conjurée.  Regret  purement  platonique 
d'ailleurs.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  qui  aurait  pu 
survenir,  mais  de  ce  qui  est  arrivé.  Et  ce  qui  est  arrivé  c'est  que  le 
3  février  l'Europe  s'est  trouvée  jetée  dans  une  nouvelle  crise  belli- 
queuse, avec  la  perspective  de  la  complication  d'un  conflit  roumain, 
d'une  défiance  austro  russe  toujours  latente  et  avec  toutes  les  éven- 
tualités possibles  d'une  extension  du  champ  des  hostilités. 


L'attitude  de  la  Roumanie  a  été  —  dès  le  début  —  un  des  facteurs 
les  plus  troublants  de  la  crise.  Aucune  nation,  si  ce  n'est  l'Autriche, 
n'avait  lié  plus  étroitement  sa  politique  au  maintien  du  statu  quo 
balkanique.  Leur  fortune  est  rigoureusement  parallèle.  Toutes  deux 
sont  les  sentinelles  avancées  de  l'Europe  vers  l'Orient.  Toutes  deux, 
en  situation  de  choisir  entre  la  cause  allemande  et  la  cause  slave  se 
sont  rangées  sous  la  bannière  germanique.  Toutes  deux,  affectant 
quelque  dédain  à  l'égard  des  petits  états  voisins,  se  sont  flattées  de 
les  maintenir  indéfiniment  dans  un  état  d'infériorité.  Toutes  deux 
ont  également  méconnu  la  force  du  mouvement  qui  se  préparait. 
Toutes  deux  ont  poussé  l'illusion  jusqu'au  mépris  des  précautions 
les  plus  élémentaires.  La  déception  de  l'une  n'a  d'égale  que  la  décep- 
tion de  l'autre.  Si  l'Autriche  assiste  à  l'effondrement  de  tous  ses 
projets  d'expansion  vers  Salonique,  la  Roumanie  se  voit  prise  dans 
l'étau  de  deux  masses  slaves.  Le  sentiment  de  la  déchéance  se  double 
de  l'irritation  de  l'occasion  manquée.  Avec  son  armée  de  300  000  hom- 
mes qui  a  fait  ses  preuves  à  Plewna,  la  monarchie  danubienne  pou- 
vait être  l'arbitre  des  États  Balkaniques.  Il  n'a  dépendu  que  d'elle  de 
leur  imposer  la  paix  ou  de  s'associer  à  leur  œuvre.  Elle  n'a  même 
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pas  SU  marchander  sa  neutralité.  Et  le  bouleversement  a  été  si  rapide, 
si  brutal  que  les  intéressés  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  reconnaître. 
A  peine  commencée,  la  partie  était  irrémédiablement  perdue. 

Dans  CCS  conditions,  la  sagesse  ne  commandait-elle  pas  d'enre- 
gistrer simplement  le  résultat,  si  fâcheux  fût-il,  de  passer  l'opération 
au  compte  des  pertes,  quitte  à  méditer  sur  les  causes  de  la  faute 
pour  en  éviter  Is  retour,  et  en  tirer  les  conséquences  d'avenir?  Si 
fâcheuse  qu'apparaisse  à  la  Roumanie  la  situation  nouvelle,  elle  a 
au  moins  le  mérite  de  la  netteté.  Impossible  de  se  tromper  sur  la* 
source  du  mal.  On  a  ponté  sur  le  mauvais  cheval.  Les  erreurs  de  ce 
genre  sont  souvent  infiniment  graves  pour  les  individus,  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  se  rattraper.  Le  cas  est  rarement  aussi  mauvais 
pour  les  nations,  qui  peuvent  escompter  les  futures  revanches,  à 
condition  de  savoir  les  ménager.  La  monarchie  danubienne  est 
mieux  placée  que  d'autres  pour  faire  ce  jeu  d'attente.  Avec  des  forces 
très  respectables  et  intactes,  il  lui  est  permis  d'ambitionner  un 
grand  rôle  dans  les  futures  combinaisons  balkaniques.  L'adaptation 
apparaît  d'autant  plus  aisée  qu'elle  trouve  des  éléments  dans  les 
souvenirs  du  passé  et  dans  d'évidentes  communautés  d'intérêts. 
Avant  d'être  jetée  dans  les  bras  de  la  Triplice  par  des  rancunes  assez 
justifiées,  la  Roumanie  a  été  un  des  principaux  artisans  de  la  libéra- 
tion des  Bulgares  en  1878.  Avec  la  Serbie,  elle  partage  des  aspirations 
fondées  sur  les  principes  des  nationalités  et  qui  ne  sont  pas  précisé- 
ment tournées  vers  l'Orient.  La  conclusion  est  si  évidente  que  des 
personnalités  roumaines  très  éclairées  n'ont  pas  attendu  pour  la 
dégager.  Une  évolution  est  possible  et  peut  être  avantageuse.  Encore 
ne  faut-il  pas  la  compromettre  par  des  mesures  inconsidérées,  qui 
ne  réparent  pas  le  passé  et  qui  sont  susceptibles  d'hypothéquer  dan- 
gereusement le  futur. 

Voilà  ce  que  conseille  le  bon  sens.  Mais  la  politique  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas.  La  philosophie,  rare  chez  les  individus 
l'est  encore  beaucoup  plus  chez  les  gouvernements.  11  a  pu  sembler 
dur  au  roi  Carol  de  couronner  un  laborieux  effort  d'un  demi-siècle 
par  un  aveu  d'insuccès,  plus  dur  encore  à  un  prince  d'origine  alle- 
mande de  reconnaître  que  cet  insuccès  procède  avant  tout  d'une 
exagération  de  sympathies  germaniques.  Pour  les  ministres  le  cas 
est  plus  sérieux.  Le  risque  ne  se  limite  pas  à  un  déclin  temporaire 
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do  popularité.  Sous  le  régime  d'opinion,  qui  est  celui  de  la  Rou- 
manie, les  fautes  se  paient,  on  sait  de  quel  prix.  La  crainte  de  la 
Roche  Tarpéienne  n'est  pas  bonne  conseillère. 

Il  faut  tenir  très  grand  compte  des  éléments  de  politique  intérieure 
pour  apprécier  équitablement  les  responsabilités  du  rôle  pris  par  la 
Roumanie  dans  les  derniers  mois.  Le  parti  au  pouvoir,  le  parti  con- 
servateur, miné  par  de  graves  dissensions,  est  exposé  aux  rudes 
coups  d'une  opposition  libérale,  qui  n'hésite  pas  à  exploiter  les  cir- 
constances les  plus  critiques  :  elle  l'a  prouvé  au  moment  des  émeutes 
agraires.  L'n  gouvernement  faible  est  peu  enclin  aux  sacrifices 
immédiats,  qui  préparent  les  lointaines  moissons.  Il  préfère  manger 
le  blé  en  herbe,  pour  récolter  immédiatement  ne  fût-ce  qu'un  de 
ces  succès  de  prestige  si  chers  aux  hommes  d'Etat  à  courte  vue  et 
qui  préparent  de  si  cruelles  déceptions.  C'est  par  ce  chemin  que  l'on 
va  à  l'annexion  de  la  Bosnie,  à  la  constitution  de  l'Albanie,  à  la 
revendication  de  Silistrie.  Ce  chemin  conduit  aussi  à  Kumanovo  et 
à  Luie-Bourgas. 

La  Roumanie  sy  est  fourvoyée.  Elle  a  pris  très  rapidement  la 
résolution  de  réclamer,  sous  forme  de  compensation,  sa  part  du 
gâteau.  Ne  pouvant  ni  sauver  le  Turc  d'un  désastre  irréparable,  ni 
apporter  son  concours  tardif,  elle  a  entrepris  de  monnayer  sa  neutra- 
lité, après  coup.  Les  opérations  de  ce  genre  manquent  toujours  d'élé- 
gance et  sont  fort  délicates. 

D'arguments,  la  Roumanie  n'en  manquait  certes  pas.  Elle  pouvait 
invoquer,  et  elle  ne  s'en  est  pas  fait  faute,  le  fameux  princii^e  d'é(|ui- 
libre.  La  Bulgarie  va  doubler  son  territoire.  Mais  les  voisins  ont  leur 
mot  à  dire,  surtout  ceux  dont  la  complicité,  voulue  ou  non,  a  seule 
permis  un  tel  agrandissement.  N'aurait-il  pas  suffi  de  la  mobilisa- 
lion  d'un  seul  corps  d'armée  roumain,  en  octobre  1912,  pour  arrêter 
net  la  machination  balkanique.  La  Roumanie  a  laissé  faire.  Cons- 
ciente ou  non,  elle  a  rendu  à  la  coalition  un  service  signalé.  Elle  est 
d'autant  plus  fondée  à  en  réclamer  salaire  quelle  se  trouve  vis-à- 
vis  de  la  Bulgarie  dans  une  situation  fâcheuse.  En  1878  la  Russie 
s'est  appropriée  la  province  roumaine  de  Bukovine  et  a  donné  en 
échange  à  la  Roumanie  une  partie  de  la  Dobroudja  bulgare.  L'opé- 
ration n'était  pas  bonne  pour  les  Roumains.  Elle  leur  arrachait  un 
lambeau  de  chair  vive  et  elle  leur  donnait  des  marécages,  un  foyer 
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d'irrédentisme  bulgare  et  un  torritoire  séparé  pendant  les  trois  quarts 
de  l'année  du  reste  du  royaume  par  les  crues  du  Danube.  La  commis- 
mission  chargée  d'exécuter  le  traité  de  Berlin  a  encore  aggravé  le  cas 
en  donnant  Silistrie  à  la  Bulgarie.  Il  faut  mettre  bon  ordre  à  cela. 
Telle  est  la  thèse  roumaine,  qui  se  précise,  dès  que  la  partie  est 
décidée,  au  milieu  de  novembre, 

La  Bulgarie  la  trouve  mauvaise  :  on  la  comprend  aisément.  A  elle 
aussi,  les  arguments  ne  manciucnt  pas.  \'ous  vous  plaignez.,- Rou- 
mains, des  règlements  de  1878?  Vieille  histoire.  En  quoi  en  suis-je 
responsable.  Vous  me  demandez  une  compensation.  Est  ce  pour  ne 
pas  mètre  tombée  dessus,  alors  que  vous  pensiez  que  j'allais  être 
battue?  Est-ce  pour  m'avoir  refusé  le  concours  que  j'avais  sollicité 
de  vous?  Votre  neutralité,  elle  m'a  été  certes  utile,  mais  vous  l'ai-je 
demandée?  Elle  vous  a  été  imposée  par  vos  alliés  eux-mêmes.  Est-ce 
que  l'Allemagne  me  demande  une  compensation.  Vous  trouvez  que 
je  grandis  trop.  Il  fallait  m'en  empêcher,  si  vous  le  pouviez.  Main- 
tenant, il  est  trop  tard.  La  partie  est  liée.  Les  profits  sont  pour  ceux 
qui  ont  peiné. 

Ainsi  a  riposté  l'opinion  bulgare.  Je  dis  bien  l'opinion.  Le  gou- 
vernement s'est  bien  gardé  en  effet  de  s'engager  aussi  nettement, 
alors  surtout  que  la  réalisation  de  la  Turquie  était  loin  d'être 
achevée.  Il  s'est  contenté  de  bien  asseoir  sa  résistance  sur  des 
manifestations  formelles  du  sentiment  populaire.  Pour  le  reste,  il 
a  fait  la  sourde  oreille  le  plus  longtemps  possible.  Le  moment  est 
venu  pourtant  où  il  a  fallu  engager  la  conversation.  La  Roumanie 
hausse  le  ton.  Les  puissances  amies,  notamment  la  Russie,  conseillent 
instamment  de  ne  pas  la  froisser  par  une  intransigeance  qui  ne 
peut  aller  jusqu'aux  arguments  violents.  Le  premier  contact  est 
pris  quand  M.  Daneff  traverse  Bucarest,  avant  la  mi-décembre, 
pour  se  rendre  aux  conférences  de  la  paix.  Il  décide  de  transporter 
encore  cette  conversation-là  à  Londres.  L'interlocuteur  roumain 
désigné  est  le  ministre  du  roi  Carol  à  la  cour  de  Saint-James,  M.  Misu. 
Mais  bientôt  un  délégué  plus  élevé  prend  le  chemin  de  Londres. 
C'est  M.  Take  Jonesco. 

Le  choix  est-il  très  heureux?  Politicien  très  actif,  ardent  orateur,  le 
leader  conservateur  démocrate  est-il  bien  l'homme  'd'une  mission 
qui  exige  avant  tout  de  la  souplesse.  On  va  le  juger  à  l'œuvre.  Une 
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très  grande  discrétion  a  été  observée  sur  les  conférences  de  M.  Daneiï 
et  de  M.  Take  Jonesco,  qui  ont  occupé  tout  le  mois  de  janvier.  Elle 
n'a  pu  aller  jusqu'à  en  dissimuler  l'allure  orageuse. 

L'écart  entre  les  deux  points  de  vue  était  énorme.  Les  Roumains 
avaient  commencé  par  réclamer  une  large  bande  de  territoire,  déli- 
mitée par  une  ligne  partant  du  Danube,  à  une  trentaine  de  kilo- 
mètres en  amont  de  Silistrie  pour  aboutir  à  la  pointe  qui  clôt,  au 
nord,  la  baie  de  Varna.  Ils  ont  par  la  suite  modéré  leurs  prétentions, 
reculant  le  point  de  départ  jusqu'à  Silistrie  et  remontant  la  rectifi- 
cation côtière  jusqu'à  Baltchik.  C'était  toujours  un  gros  morceau. 
Les  Bulgares  avaient  offert  tout  d'abord  une  rectification  de  frontière 
insignifiante,  la  suppression  de  deux  cornes  qui  pointent  en  terri- 
toire roumain.  Ils  ont  ajouté,  plus  tard,  une  petite  bande  tout  le  long 
de  la  frontière  avec  cinq  kilomètres  de  côte.  Une  bouchée  pour  l'ap- 
pétit de  la  Roumanie. 

Le  fort  du  débat  n'a  pas  porté  sur  cette  question  de  territoires, 
mais  bien  sur  le  sort  de  la  ville  même  de  Silistrie.  La  ténacité  de  la 
défense  n"a  eu  d'égale  que  l'obstination  de  l'attaque.  Les  Roumains 
ont  réclamé  la  cité  comme  indispensable  à  l'établissement  de  com- 
munications avec  la  Dobroudja.  En  réalité  ils  semblent  en  avoir  fait 
surtout  une  question  de  point  d'honneur.  En  effet  les  Bulgares 
avaient  accepté  de  démanteler  les  forts,  même  de  céder  les  hauteurs 
dominant  la  place.  11  y  eut  un  jour,  le  20  janvier,  où  l'accord,  sur 
cette  base,  fut  peut-être  entre  les  mains  de  M.  Daneiï  et  de  M.  Take 
Jonesco.  L'imminence  de  la  paix  inclinait  la  Roumanie  à  la  modé- 
ration. La  Bulgarie  crut  plus  habile  d'attendre.  Trois  jours  après 
c'était  la  révolution  et  la  reprise  de  la  guerre.  La  négociation  échouait. 
Elle  avait  subi  linfluence  de  deux  facteurs  :  les  alternatives  de  la 
conférence  de  Londres  et  les  variations  continuelles  de  la  Russie, 
conseillère  de  la  Bulgarie,  qui,  en  quinze  jours,  n'avait  pas  changé 
moins  de  quatre  fois  d'avis  sur  la  question  de  Silistrie. 

L'Europe  avait  invité  les  négociateurs  à  Londres  et  avait  été  éga- 
lement impuissante  à  prévenir  tous  les  avortements.  Dans  l'affaire 
roumaine  elle  se  devait  au  moins  à  elle-même  de  prévenir  les  consé- 
quences fâcheuses.  Avec  la  reprise  de  la  guerre  une  occasion  pou- 
vait s'offrir  à  la  Roumanie  de  tenter  le  sort  des  armes.  Une  pression 
discrète  suffit  à  retenir  une  tentation,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été 
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bien  vive.  Pourtant  le  danger  subsistait  tant  que  le  désaccord  n'était 
pas  réglé.  Une  seconde  tentative  de  pourpalers  esfiuissée  à  Sofia  par 
M.  Ghika  avait  montré  les  deux  parties  butées  dans  leur  intransi- 
geance. Seule  une  intervention  européenne  pouvait  résoudre  le 
conflit.  Le  principe  en  a  été  facilement  accepté,  La  mise  en  train  a 
été  plus  laborieuse,  compliquée  par  une  fausse  manœuvre  bien 
singulière.  Tandis  que  la  Bulgarie  était  invitée  à  accepter  sans 
discussion  possible  un  arbitrage  obligatoire,  la  Roumanie  était- 
saisie  d'un  projet  de  médiation  purement  facultative.  Et  toutes  deux 
acceptaient.  Il  en  est  résulté  un  extraordinaire  imbroglio,  chacun 
restant  sur  ses  positions,  qui  a  rempli  toute  la  seconde  quinzaine  de 
février  et  la  moitié  de  mars.  On  n'a  pu  en  sortir  que  par  un  escamo- 
tage. Enfin  les  ambassadeurs,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  été  saisis  du 
cas.  Ils  lui  ont  donné  une  solution  incontestablement  élégante, 
dont  on  attribue  la  i)aternité  à  M.  Delcassé.  La  Roumanie  a  été 
invitée  à  opter  entre  deux  solutions.  L'une  lui  assurait  la  ville  de 
Silistrie,  tant  convoitée,  mais  rien  que  cela.  L'autre  lui  concédait  une 
importante  rectification  de  frontière,  mais  sans  Silistrie.  Après 
d'assez  longues  hésitations,  le  gouvernement  roumain  a  accepté  la 
première  combinaison,  le  16  avril,  un  peu  déconfît  de  voir  tant 
d'efforts  aboutir  à  un  aussi  mince  résultat.  Etait-ce  bien  la  peine, 
pour  une  acquisition  si  minime  et  encore  aggravée  de  sérieuses 
pénalités  financières,  de  jeter  sur  les  futures  relations  delà  Bulgarie 
et  de  la  Roumanie  l'ombre  d'un  conflit  qui  ne  se  dissipera  pas  aisé- 
ment, de  semer  les  germes  de  lointaines  rancunes? 


* 
*  * 


L'affaire  roumaine  n'a  été  qu'un  a  à-côté  »  de  la  crise  balkanique. 
La  tension  austro-russe  en  est  un  des  facteurs  essentiels,  sinon  le 
principal,  puisqu'elle  est  l'expression  du  fait  dominant  :  la  lutte  entre 
le  germanisme  et  le  slavisme.  Après  lesaccidents  aigus  de  1  incident 
Prochaska  et  de  l'accès  serbe  à  l'Adriatique,  une  détente  est  survenue 
à  la  fin  de  décembre.  Détente  légère,  qui,  pour  se  préciser,  exigerait 
une  suspension  des  armements  considérables  accumulés  par  les  deux 
pays.  Mais  comment  désarmer  tant  que  les  litiges  ne  sont  pas 
épuisés?  N'y  a-t-il  pas  encore  en  suspens  une  foule  de  questions 
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délicates  comme  l'adnptalioii  des  ra[)porls  économiques  austro- 
serbes,  le  protectorat  catholique  autrichien,  le  régime  nouveau  du 
transit  dans  les  Balkans  qui,  directement  ou  indirectement,  tou- 
chent aux  rivalités  latentes?  \e  reste-t-il  pas  surtout  à  résoudre  le 
problème  le  plus  complexe,  à  créer  celte  Albanie  imaginée  par 
TAutriche  et  Tltalie  comme  une  barrière  contre  l'expansion  serbe 
et  hellène,  comme  une  réserve  d'avenir?  Ne  saute-t-il  pas  aux  yeux 
que  celte  tâche  est  précisément  le  nœud  du  conflit  austro-russe, 
qu'avant  son  achèvement,  et  en  dehors  de  son  achèvement,  il  n'y 
a  pas  d'entente  durable  possible?  Comment  mener  à  bonne  fin 
cette  création  de  l'Albanie,  tant  que  le  sort  des  centres  albanais 
les  plus  importants,  Scutari  et  Janina,  est  livré  à  l'arbitrage  des 
armes?  Pour  établir  une  répartition  honnête,  ou  pratique,  de  cette 
zone  confuse  qui  s'étend  du  Monténégro  à  la  Vieille  Serbie  et  à  l'Epire, 
pour  imposer  une  barrière  à  la  marée  albanaise  qui  n'a  cessé  de 
déborder  de  toutes  parts  depuis  soixante  ans,  il  faudrait  travailler  à 
coup  sûr,  avec  une  base  bien  arrêtée.  Cette  base  ne  peut  être  fournie 
que  par  la  paix.  Mais  la  paix  que  l'on  croit  sans  cesse  atteindre,  recule 
sans  cesse.  Au  moins  fallait-il  saisir  la  période  de  trêve,  où  l'illusion 
était  permise,  mener  l'affaire  avec  toute  la  diligence  possible.  La 
diplomatie  européenne  a,  là  encore,  laissé  passer  le  moment 
favorable.  Elle  s'est  bercée  d'espoirs  sans  cesse  déçus,  elle  a  entre- 
tenu des  illusions  continuellement  trahies  par  la  réalité.  Elle  s'est 
épuisée  en  chicanes  mesquines,  reculant  jusqu'au  bord  de  l'abîme 
et  contrainte  alors  de  compenser  par  des  réactions  brutales  ses  trop 
longues  faiblesses. 

Au  lendemain  du  règlement  de  la  question  du  débouché  serbe  sur 
TAdriatique,  un  effort  est  tenté  pour  enrayer  la  rivalité  austro-russe. 
Le  30  décembre  le  ministre  de  la  Guerre  du  tzar  passe  à  Berlin.  Une 
très  grande  réserve  est  gardée  sur  la  mission  du  général  Soukhomli- 
noff.  Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que,  sous  les  auspices  de  l'Alle- 
magne qui  n'a  cessé  de  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  de  conciliation 
entre  Pétersbourg  et  N'ienne,  une  conversation  indirecte  s'engage  sur 
une  réduction  éventuelle  des  armements.  L'Autriche  fait  la  sourde 
oreille.  Elle  peut  croire  qu'une  conclusion  plus  ou  moins  prompte 
de  la  paix  précipitera  les  solutions.  Surtout  elle  ne  veut  pas 
relâcherja  pression  militaire,  tant  qu'elle  n'aura  pas  obtenu  les  satis- 
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factions  qu'elle  considère  comme  essentielles  dans  la  question  alba- 
naise. Or  les  premières  conversations  engagées  sur  ce  sujet  ont  fait 
ressortir  l'étendue  des  désaccords.  Rien  à  faire  tant  que  ce  litige  n'aura 
pas  été  liquidé.  On  s'en  rend  compte  et  le  lo  janvier  une  négociation 
serrée  se  noue  sur  la  délimitation  de  la  frontière  de  lAlbanie  dans 
la  région  qui  intéresse  les  Slaves,  donc  les  Russes.  Assez  rapidement 
il  apparaît  que  le  débat  se  concentrera  sur  le  sort  de  quelques  villes  : 
Scutari,  Ipek,  Prizrend,  Diakovo,  Dribra.  Pour  le  reste,  le  dessin- 
général  de  la  frontière  est  indiqué  naturellement  par  la  vallée  du 
Drin  jusqu'au  lac  d'Ochrida. 

Sur  ce,  intervient  la  reprise  de  In  guerre.  Les  conclusijns  sont 
reculées  indéfiniment.  Le  fardeau  des  armements  va  peser  lourde- 
ment. On  éprouve  à  Vienne  la  désir  de  l'alléger,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure.  La  chose  n'est  pas  impossible.  La  mobilisation 
n'affecte  pas  seulement  les  corps  de  Dalmatie,  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine qui  suffisent  à  peser  sur  la  solution  des  problèmes  serbes.  Les 
troupes  de  (îalicie  sont  aussi  sur  pied  de  guerre.  Leurs  effectifs 
pourraient  être  réduits,  sans  affaiblir  les  moyens  de  la  diplomatie 
austro-bongroise,  à  une  condition,  c'est  que  l'éventualité  d'un 
conffit  avec  la  Russie  soit  écartée.  L'Autriche  se  trouve  ainsi 
amenée  à  reprendre  l'invite  de  la  mission  Soukhomlinoff  qu'elle 
avait  laissé  tomber  au  début  de  janvier. 

Le  1"  février  le  prince  Hohenlohe  part  pour  Saint-l^étersbourg. 
Les  espoirs  fondés  sur  cette  ambassade  sont  assez  brefs.  Cette  fois 
c'est  le  tour  de  la  Russie  de  se  tenir  sur  la  réserve.  Elle  n'a  pas 
confiance.  Elle  craint  de  se  découvrir  et  surtout  de  découvrir  les 
petits  Etats  slaves  qu'elle  ne  veut  pas  laisser  seuls  en  face  de 
l'Autriche.  La  réaction  est  si  rude  qu'elle  risque  de  faire  renaître 
les  appréhensions  des  heures  les  plus  troubles.  11  faut  enrayer.  Le 
14  février  on  publie  à  Vienne  un  communiqué  conciliant,  insis- 
tant sur  l'indépendance  des  Etats  Balkaniques  «  qui  pourraient 
se  consacrera  leur  développement,  libres  de  toute  entrave  étrangère. 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  les  causes  de  froissements  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  disparaîtront  peu  à  peu.  » 

Cela,  certes,  n'engage  pas  trop.  Le  désir  de  détente  est  pourtant 
manifeste.  Il  réagit  favorablement  sur  l'étude  du  problème 
albanais.    Le  23   février   l'entente  intervient  sur  plusieurs  points 
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importants.  L'Autriche  consentait  à  laisser  Ipek  an  Monténégro, 
Prizrend  et  Dibra  à  la  Serbie.  Le  désaccord  se  trouve  limité  à  l'attri- 
bution de  Diakovo  et  de  Scutari.  Mise  en  confiance  la  Russie  consent 
à  envisag-er  une  réduction  simultanée  des  armements.  Le  27  février, 
la  Beiclispost,  organe  attitré  du  parti  de  la  guerre,  annonce  une 
démobilisation  imminente. 

Un  incident  va  encore  retarder  la  conclusion.  Le  gouvernement 
du  tzar  est  bien  disposé  à  accepter  que,  du  côté  autrichien,  la 
mesure  soit  limitée  aux  corps  de  Galicie.  Mais  il  voudrait  avoir 
une  garantie  que  la  monarchie  n'entretient  pas  des  desseins  agres- 
sifs contre  les  Etats  serbes.  Cette  garantie,  le  comte  Berclitold  est 
assez  disposé  à  la  donner  à  M.  Sazonof,  à  condition  qu'il  s'agisse 
d'une  déclaration  qui  sera  tenue  secrète  et  qui  ne  limitera  pas  les 
moyens  d'action  de  la  diplomatie  autrichienne  dans  les  règlements 
encore  à  intervenir.  Une  discussion  très  serrée  se  poursuit  sur  ce 
point  durant  les  dix  premiers  jours  de  mars.  Finalement  le  commu- 
niqué enregistrant  l'accord  du  désarmement  paraît  le  11  mars. 

Cette  fois  c'est  la  détente  définitive.  Attendez.  Le  communiqué 
russe  contient  un  post-scr/ptum  qui  enregistre  l'engagement  pris 
par  l'Autriche  de  ne  pas  attaquer  les  Etats  serbes.  Fureur  à  Vienne, 
Démentis.  Polémiques.  L'entente  si  péniblement  acquise  perd,  du 
même  coup,  une  bonne  part  de  son  efficacité.  D'ailleurs,  dès  ce 
moment,  l'éventualité  de  la  chute  de  Scutari  se  laisse  entrevoir  pleine 
de  menaces. 

Tant  que  le  siège  n'était  mené  que  par  les  Monténégrins,  seule  la 
famine  semblait  pouvoir  venir  à  bout  de  la  défense.  Mais  lors  de  la 
reprise  des  hostilités,  le  roi  Nicolas,  comprenant  l'erreur  commise  par 
le  refus  du  concours  des  Serbes,  au  mois  de  novembre,  se  résigne  à  faire 
appel  à  ses  alliés.  Dès  le  15  février,  le  cabinet  de  Belgrade  décide  de 
lui  envoyer  30,000  hommes  et  des  gros  canons.  Les  renforts  débar- 
quent sur  la  côte  albanaise  dans  la  première  quinzaine  de  mars.  Le 
6  de  ce  mois  la  prise  de  Janina  sonne  le  glas  des  suprêmes  résistances 
turques.  On  s'inquiète  à  Vienne.  Il  faut  aviser. 

Tout  d'abord  l'Autriche  se  décide  à  brusquer  les  décisions 
internationales.  L'heure  n'est  plus  aux  marchandages.  L'essentiel 
est  de  sauver  Scutari,  le  centre  de  la  propagande  autrichienne  et  de 
rinfluewce  austro-hongroise  dans  les  Balkans.  Le  21  mars,  la  Rus.sie 
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est  informée  que  l'Autriche  consent  à  laisser  Diakovo  à  la  Serbie,  à 
condition  que  l'Europe  donne  Scutari  à  rAlbanic.  Le  gouvernement 
russe  ne  peut  pas  se  dérober,  car,  dans  les  négociations  poursuivies 
dépuis  de  longues  semaines,  il  a  adhéré  catégoriquement  au  prin- 
cipe de  l'échange.  On  doit  ajouter,  d'ailleurs,  que  par  les  souvenirs 
du  passé  autant  que  par  les  caractéristiques  nationales,  le  rattache- 
ment de  Scutari  à  l'Albanie  s'imposait.  La  conférence  des  amijas- 
sadeurs  est  convoquée  d'urgence  le  22  mars  pour  enregistrer  le  * 
règlement  de  ce  point  capital.  L'Europe  est  engagée. 

L'Autriche  prend  une  autre  initiative.  Elle  cherche  à  arrêter  l'atta- 
que de  Scutari.  Pour  atteindre  à  ce  but,  elle  a  recours  à  une  de  ces 
manœuvres  obliques  dont  elle  est  coutumière.  Elle  cherche  au  Mon- 
ténégro une  (juerelle  particulière.  Elle  lui  impute  la  saisie  et  le  pil- 
lage d'un  navire  autrichien,  qui  se  trouvait  à  Saint-Jean-de-Medua 
le  12  mars  au  moment  de  la  panique  causée  par  le  bombardement  du 
croiseur  turc  I/amidieh  et  elle  exige  une  réparation.  Elle  dénonce 
le  massacre  d'un  missionnaire  à  Ipek  et  réclame  une  enquête  consu- 
laire. Elle  accuse  le  bombardement  de  Scutari  d'être  dirigé  contre 
les  établissements  autrichiens  et  demande  qu'on  cesse  le  feu.  Les 
plaintes  formulées,  le  21  mars,  sont  appuyées  d'une  concentration 
navale  sur  la  côte  de  Dalmatie.  Le  23,  une  véritable  sommation  de 
suspendre  les  hostilités  devant  Scutari  est  adressée  à  Cctligné. 

Cette  intervention,  non  pas  isolée,  mais  en  marge  de  l'action  des 
puissances  n'est  pas  heureuse.  Le  résultat  va  à  l'encontre  du  but.  Le 
roi  Nicolas  ne  s'émeut  pas  pour  si  peu.  Il  donne  satisfaction  aux 
griefs  particuliers  de  l'Autriche,  non  sans  s'être  fait  tirer  l'oreille. 
Pour  le  reste  il  se  retranche  formellement  derrière  ses  droits  de  belli- 
gérant. Il  a  incontestablement  pour  lui  le  droit  des  gens  et  les  sym- 
pathies des  âmes  sensibles,  qui  s'indignent  des  exigences  de  l'ogre 
autrichien.  Ce  qui  est  plus  fâcheux  c'est  que  les  menées  du  cabinet 
de  Vienne  indisposent  les  puissances  précisément  au  moment  où  une 
action  cohérente  et  prompte  aurait  été  indispensable. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l'Europe  ayant  décidé  de 
laisser  Scutari  à  l'Albanie,  avait  le  devoir  de  faire  comprendre  immé- 
diatement au  Monténégro  l'inutilité  de  ses  efforts,  et  de  le  faire 
comprendre  d'une  telle  manière  que  sa  volonté  fût  respectée.  La 
commission  était  inévitablement  désagréable  et  peu  glorieuse.  Il  était 
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pônililc  pour  toutes  les  puissances  de  réduire  à  néant  le  résultat  des 
sacrifices  consentis  héroïquement  par  un  petit  peuple.  11  était  plus 
dur  encore  à  la  Russie  de  contraindre  une  nation  slave  à  l'abandon 
d'ambitions  séculaires.  Mais  ce  n'était  plus  le  moment  de 
tergiverser.  La  responsabilité  avait  été  prise  dès  le  milieu  de 
novembre  quand  le  principe  de  la  constitution  d'une  Albanie  avait 
été  arrêté.  Toute  possibilité  de  reculer  avait  été  supprimée  par 
l'accord  austro-russe  du  21  mars,  accord  que  sir  E.  Grey  devait  déclarer 
avoir  été  conclu  «  juste  à  temps  ».  L'Europe  avait  immolé  le 
Monténégro  sur  l'autel  de  la  concorde  internationale.  La  prudence 
la  plus  élémentaire  imposait  de  liquider  le  plus  rapidement  possi- 
ble cette  vilaine  opération.  Il  y  a  des  abcès  qu'il  faut  crever  pour 
éviter  qu'ils  n'empoisonnent  tout  l'organisme. 

Ici  encore  nous  trouvons  la  diplomatie  européenne  en  défaut.  Elle 
hésite,  elle  tergiverse.  Elle  ne  parvient  pas  à  mettre  sur  pied  une  note 
qui  doit  signilîer  au  roi  Nicolas  la  décision  prise.  Elle  cherche  à 
éviter  le  coup  fatal  par  des  moyens  détournés,  en  demandant  une 
suspension  des  hostilités  pour  l'évacuation  des  résidents  étrangers  de 
Scutari.  Les  instructions  du  ministre  de  Russie  à  Cettigné  se  font 
attendre.  Bref  la  démarche  envisagée  dès  le  22  mars  n'est  effectuée 
que  le  29.  Ces  symptômes  de  dissentiments,  ouvertement  avoués,  ne 
sont  pas  pour  lui  ménager  un  accueil  favorable.  Le  Monténégro 
refuse  d'obtempérer. 

Alors  survient  un  des  incidents  les  plus  regrettables  de  ce  déplai- 
sant épisode.  L'Europe  ne  peut  se  dérober  à  l'exécution  de  l'accord 
Austro-Russe.  La  résistance  du  roi  Nicolas  met  à  l'ordre  du  jour  les 
moyens  de  coercition.  Oh!  rien  de  bien  terrible.  C'est  vers  la  clas- 
sique et  anodine  démonstration  navale  que  les  esprits  se  tournent. 
Pour  ne  pas  renoncer  d'avance  à  toute  efficacité,  une  telle  manifes- 
tation doit  exprimer  la  volonté  unanime  des  puissances.  On  com- 
prend certes  l'embarras  de  la  Russie  tutrice  des  peuples  slaves.  On 
admet  que  sa  participation  soit  aussi  atténuée  que  possible.  Ce  qu'on 
ne  saurait  envisager  c'est  qu'elle  renie  l'engagement  pris  envers 
l'Autriche  et  les  puissances.  C'est  bien  ainsi  qu'envisage  la  situation 
le  représentant  officiel  de  la  Russie,  le  comte  BenckendorfT,  qui, 
dans  la  séance  de  la  conférence  des  ambassadeurs  du  31  mars, 
adhère  il  la  proposition  de  blocus.  Par  une  co'incidence  au  moins 
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étrange,  ce  môme  31  mars,  M.  fevolsky  se  rend  au  quai  d'Orsay. 
Dans  la  soirée  une  note  Havas  annonce  que  la  France  ne  participera 
pas  au  blocus.  Je  me  suis  laissé  dire  que  le  gouvernement  français 
n'avait  pas  été  le  moins  surpris  de  la  publication  de  cette  note.  Tout 
jours  est-il  qu'un  llottement  se  produit.  Tout  est  remis  en  question. 
Pendant  plusieurs  jours  une  campagne  de  presse  très  violente  se 
déchaîne  contre  la  décision  des  ambassadeurs  que  certains  journaux, 
et  non  des  moins  autorisés,  accusent  d'avoir  outrepassé  leurs  ins-' 
tructions.  L'opinion,  naturellement  sympathique  au  faible,  est  déso- 
rientée. La  commission  diplomatique  de  Londres,  justement  irritée 
de  voir  ajouter  aux  difficultés  de  sa  tâche,  menace  de  faire  grève. 
Pour  sortir  du  gâchis  il  faut  que  la  Russie  vienne  inviter  officielle- 
ment la  France  à  participer  au  blocus. 

Commencée  sous  de  tels  auspices,  la  démonstration  navale  était 
condamnée  d'avance.  Le  gouvernement  russe  est  obligé  de  sortir  de 
la  réserve.  Un  communiqué  officiel  publié  le  11  avril  à  Pétersbourg, 
donne  une  adhésion  catégorique  à  la  décision  des  puissances  en  ce 
qui  concerne  Scutari  et  met  le  Monlénégro  en  demeure  de  s'incliner. 
Fait  trois  semaines  plus  tôt,  le  geste  aurait,  sans  doute,  suffi.  Il 
vient  trop  tard.  Le  roi  Nicolas  s'est  tellement  engagé  par  des  mani- 
festations publiques  d'intransigeance  qu'il  lui  est  impossible  de 
battre  en  retraite,  même  devant  une  sommation  de  M.  Sazonof. 
Le  vieux  renard  de  la  Tchernagore  a  d'ailleurs  d'autres  projets  en 
tête.  Tandis  qu'il  amuse  les  puissances  en  parlant  de  compensation, 
il  se  prépare  à  les  mettre  en  face  du  fait  accompli.  Prendre  Scutari 
de  vive  force,  la  chose  n'est  plus  possible,  car  les  Serbes,  cédant  à  la 
pression  européenne,  retirent  leur  concours.  Reste  la  ruse.  Le  roi 
Nicolas  s'abouche  avec  le  gouverneur  de  Scutari,  Essad  pacha.  Les 
détails  de  cette  tractation  constitueront  assurément,  quand  ils  seront 
connus,  un  des  chapitres  les  plus  savoureux  de  l'histoire  de  la  crise 
balkanique.  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  le  2-3  avril,  l'Europe  ébahie 
apprend  la  chute  de  la  forteresse  tant  disputée. 

Un  immense  éclat  de  rire  domine  un  moment  la  déconvenue  des 
puissances  et  l'irritation  de  l'Autriche.  Mais  ce  n'est  plus  le  moment 
de  rire.  Vienne  s'impatiente,  réclame  des  mesures  énergiques  et 
menace  d'agir  seule  le  cas  échéant.  On  cherche  à  la  calmer  en  faisant 
remettre  à    Cettigné  une   note  déclarant  que  le  fait  accompli   ne 
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change  rien  à  la  décision  européenne  que  le  Monténégro  doit  exécuter. 
Quel  effet  attendre  d'une  telle  démarche  dans  l'ivresse  du  triomphe? 
L'Autriche  renouvelle  ses  démarches  plus  pressantes  et,  ce  qui  est 
plus  sérieux,  prépare  son  intervention.  Une  action  militaire  du  côté 
du  Monténégro  présente  des  difficultés  très  grandes  et  risquerait  de 
provoquer  dans  le  monde  une  dangereuse  réaction  d'opinion.  L'état 
major  autrichien  envisage  un  débarquement  sur  la  côte  albanaise. 
Mais  alors  surgit  une  objection.  L'Italie  rappelle  à  la  nation  alliée 
qu'il  existe  des  accords  austro-italiens  neutralisant  l'Albanie  et  que 
ces  accords  ont  été  invoqués  par  le  cabinet  de  Vienne  au  début  de  la 
guerre  italo- turque.  Ce  n'est  pas  que  l'on  désire  paral^'ser  l'action 
autrichienne.  Mais  part  à  deux.  Allez  à  Durazzo,  nous  irons  à 
Vallona.  Le  prétexte  sera  facile  à  trouver.  Ne  dit-on  pas  qu'Essad 
pacha  vient  de  se  proclamer  roi  d'Albanie.  Il  faudra  y  mettre  bon 
ordre.  Le  coup  était  porté  de  main  de  maître.  Il  est  impossible  qu'à 
Vienne  on  n'ait  pas  trouvé  la  pilule  singulièrement  amère.  Livrer  à 
ritalie  Vallona,  la  clef  de  l'Adriatique,  pour  le  plaisir  de  donner 
Scutari  à  l'Albanie,  quelle  politique!  mais  comment  se  dérober? 
L'Autriche  est  tellement  engagée  qu'elle  ne  pourrait  reculer  si,  le 
1"  mai,  cédant  aux  démarches  constantes  des  puissances,  ou  cons- 
cient des  risques  d'une  plus  longue  résistance,  le  roi  Nicolas  ne 
s'était  décidé  à  entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation.  Trois  jours 
plus  tard,  après  les  derniers  soubresauts,  le  rideau  tombait  sur  la 
signification  officielle  de  l'abandon  de  Scutari  par  le  Monténégro.  Le 
projet  d'intervention  austro-italienne  s'évanouissait  en  fumée. 
Nulle  part,  certes,  le  soulagement  n'était  plus  vif  qu'à  Vienne. 


* 
*  * 


L'Europe  avait  échappé  aux  dangers  de  la  question  roumaine  et 
de  la  rivalité  austro-russe.  Le  foyer  principal  d'incendie  demeurait 
toujours  allumé  dans  les  Balkans.  A  vrai  dire  ce  n'étaient  plus  que 
quelques  brandons  sous  la  cendre.  La  reprise  de  la  guerre  n'a  jamais 
donné  beaucoup  d'inquiétudes.  La  rupture  n'était  pas  vieille  de 
cinq  jours  que  les  espoirs  de  revanche  des  Jeunes-Turcs  sombraient 
sur  le  champ  de  bataille  de  Boula'i'r.  Dès  le  11  février  le  gouverne- 
ment do^Mahmoud  Chevket,  avouant  son  impuissance,  faisait  appel 
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aux  puissances.  La  lutte  se  concentrait  autour  des  citadelles  assié- 
gées. Même  aprè.s  la  chute  d'Andrinople,  le  20  mars,  les  Bulgares  ne 
jouent  de  la  menace  d'une  marche  sur  Constanlinople  que  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  obtenir  une  amélioration  de  la  frontière  et 
pour  appuyer  à  Pétersbourg  la  mission  du  général  lladko  Dimitrieff 
qui  va  solliciter  le  concours  de  la  Russie  dans  les  partages.  Depuis 
longtemps  les  alliés  songent  beaucoup  plus  à  ménager  leurs  forces 
en  prévision  de  querelles,  qui  sont  déjà  à  l'état  aigu,  qu'à  achever  le  • 
Turc.  Celte  préoccupation  est  peut-être  la  principale  cause  de  la  pro- 
longation interminable  des  négociations  de  paix. 

Le  18  mars  Hakki  pacha  arrive  à  Londres  avec  mission  de  pré- 
parer une  reprise  de  l'intervention  des  puissances.  Fidèle  à  sa  tac- 
tique ordinaire  la  Turquie  se  garde  tout  d'abord  de  précisions.  Elle 
tâche  encore  de  provoquer  une  médiation,  qui  laisserait  le  sort 
d'Andrinople  en  suspens.  Les  puissances  n'ont  garde  de  se  prêter 
à  ce  jeu.  Après  deux  tentatives  d'Hakki  pacha  et  de  l'ambassadeur 
Tewfik.  les  Turcs  se  résignent.  Ils  remettent  sans  réserve  leur  sort 
aux  puissances.  Reste  à  faire  rentrer  les  alliés  dans  la  voie  de  la 
paix.  La  tournure  prise  par  les  opérations  n'est  pas  de  nature  à  les 
inclinera  la  modération.  Ils  n'ont  rien  abandonné  de  leurs  préten- 
tions ni  sur  la  frontière  Rodosto-Midia,  ni  sur  les  îles,  ni  sur  l'indem- 
nité, n  s'agit  de  les  inciter  à  imiter  l'attitude  de  la  partie  adverse  et 
à  accepter  une  médiation.  La  démarche  est  faite  le  4  mars.  La 
réponse  se  fait  attendre.  Annoncée  le  11,  elle  n'est  remise  que  le  16. 
Les  Balkaniques  réclament  l'acceptation  pure  et  simple  de  leurs 
conditions. 

La  situation  est  délicate.  L'intransigeance  des  vainqueurs  n'est 
qu'une  des  moindres  difficultés.  On  en  viendrait  assez  facilement  à 
bout,  si  le  fil  de  la  conversation  pouvait  être  renoué.  Mais  les  deux 
partenaires  parlent  une  langue  différente.  Les  puissances  n'ont 
voulu  accepter  de  la  Turquie  qu'un  mandat  de  médiation  sans 
réserve.  Elles  ne  peuvent  décemment  demander  autre  chose  aux 
alliés,  et  ceux-ci  ne  manifestent  aucune  velléité  de  s'y  prêter.  En 
désespoir  de  cause  l'Europe  décide  de  renverser  l'ordre  des  facteurs. 
La  logique  commanderait  d'atteindre  le  mandat  pour  fixer  la  sen- 
tence. On  va  agir  inversement,  établir  d'abord  les  termes  de  l'accord, 
comptant  que  les  Balkaniques  se  montreront  de  bonne  composition 
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quand  ils  sauront  ce  qu'on  est  dispose  à  leur  accorder.  Les  ambas- 
sadeurs se  mettent  au  travail  le  16  mars.  Le  22  leur  projet  est  com- 
muniqué. La  frontière  turque  suivra  la  Maritza  et  l'Ergène.  La 
solution  de  la  question  des  îles  comme  de  celle  de  l'Albanie  est 
réservée  aux  puissances.  Celles-ci  ne  se  dissimulent  pas  qu'elles  sont 
peu  favorables  au  principe  d'une  indemnité.  Toutefois  la  question 
pourra  être  posée  devant  la  commission  financière  de  Paris.  Ainsi  sur 
quatre  questions  essentielles,  trois  sont  escamotées  et  renvoyées  à  de 
lointaines  calendes.  On  saisit  là,  sur  le  vif,  la  méthode  de  travail  de 
l'Europe. 

Avant  que  la  réponse  des  alliés  ait  eu  le  temps  de  parvenir,  Andri- 
nople  succombe  le  26  mars.  Les  puissances  ne  veulent  pas  attendre 
que  cet  événement  soit  invoqué  comme  un  nouveau  prétexte  d'in- 
transigeance. Elles  prennent  les  devants  et  proposent  daccorder  à 
la  Bulgarie  une  tranche  supplémentaire  de  Thrace  en  reportant  la 
frontière  à  la  ligne  Enos-Midia. 

A  partir  de  ce  moment,  une  évolution  radicale  se  produit  dans  le 
camp  balkanique.  La  Bulgarie,  ayant  obtenu  les  satisfactions  essen- 
tielles, pousse  énergiquemcnt  à  la  paix  afin  de  pouvoir  reporter  ses 
troupes  de  Tchataldja  vers  la  Macédoine  où  Grecs  et  Serbes  ne  cessent 
de  renforcer  leur  position  militaire.  Pour  les  mêmes  raisons  les 
autres  alliés  sont  moins  pressés.  Us  ont  d'ailleurs  des  motifs  de 
réserve  plus  sérieux.  Le  Monténégro  s'acharne  sur  Scutari.  La  Serbie 
n'a  aucune  précision  sur  le  débouché  adriatique  qu'on  lui  a  promis 
à  la  fin  de  décembre.  L'aA'enir  confirmera  le  bien-fondé  de  ses 
défîaDces,  puisque,  dès  que  la  question  sera  remise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  conférence  des  ambassadeurs  en  juin,  l'Autriche  multipliera 
les  chicanes.  Quant  à  la  Grèce  elle  est  dans  une  situation  vraiment 
embarrassante.  L'Europe  lui  demande  un  blanc-seing  et  prétend 
se  réserver  le  règlement  de  deux  questions  concernant  directement 
l'hellénisme  :  la  délimitation  de  l'Albanie  méridionale  et  le  sort  des 
îles.  Les  Grecs  ont  queUiue  sujet  de  se  défier  des  puissances.  Celles- 
ci  sont  notamment  fort  divisées.  Elles  cherchent  des  compromis.  On 
sait  ce  que  cela  promet  aux  intéressés,  surtout  s'ils  n'ont  pas  voix 
au  chapitre. 

Cette  situation  domine  toute  la  suite  de  la  négociation.  Le  o  mai 
les  alliés  acceptent  la  ligne  Énos-Media,  mais  réclament  les  îles,  une 
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communication  préalable  de  la  frontière  albanaise  et  une  promesse 
d'indemnité.  Sur  ce  dernier  point  seulement  l'Europe  accorde  une 
satisfaction  plus  apparente  que  réelle.  La  revendication  pécuniaire 
sera  posée  formellement  devant  la  commission  financière,  qui  sera 
d'autant  plus  libre  d'en  faire  le  cas  qu'elle  voudra  que  la  participation 
des  Etats  Balkaniques  à  ses  travaux  reste  imprécise. 

Cette  fois,  sous  la  pression  de  la  Bulgarie,  les  alliés  consentent  à 
adopter  en  principe  la  base  de  négociation.  Mais  il  faut  encore  régler 
la  procédure  de  la  reprise  des  débats  à  Londres.  Délais  intermi- 
nables. Ce  n'est  que  le  20  mai  que  les  délégués  balkaniques  se  réu- 
nissent sur  les  bords  de  la  Tamise,  et  c'est  pour  constater  que 
le  désaccord  subsiste  entier.  Malgré  une  pression  acharnée  de  la 
Bulgarie,  qui  va  jusqu'à  menacer  de  signer  seule,  la  Grèce,  appuyée 
par  la  Serbie  —  et  pour  cause,  car  les  deux  puissances  ont  partie 
liée  en  prévision  des  partages  —  refuse  de  laisser  aux  seules  puis- 
sances le  règlement  des  questions  de  l'Albanie  et  de  l'Archipel.  A  titre 
de  diversion,  les  Grecs  amorcent  avec  la  Turquie  un  débat  sur  le 
rétablissement  des  conventions  d'usage  en  vigueur  avant  la  guerre 
de  1897.  L'affaire  menace  de  s'éterniser.  Pour  y  couper  court  les 
puissances  ont  recours  à  un  véritable  ultimatum.  C'est  dans  ces 
conditions,  plus  que  singulières,  que  les  préliminaires  de  paix  sont 
conclus.  L'Europe  a  cette  fois  une  excuse.  Si  l'on  n'avait  eu  recours  à 
ce  moyen  énergique,  Dieu  seul  sait  quand  on  en  aurait  fini.  La  preuve 
est  que,  réduits  à  leurs  propres  forces,  les  belligérants  ont  été  inca- 
pables de  régler  les  problèmes  les  plus  élémentaires  posés  par  le  réta- 
blissement de  l'état  de  paix. 

De  cet  exposé  sommaire  d'une  des  périodes  les  plus  tourmentées 
de  la  crise,  de  ce  long  relevé  de  déceptions  et  d'erreurs  rachetées  au 
prix  de  quels  efforts  incessants,  se  dégage  une  impression  peu  encou- 
rageante. 11  y  eut  trop  de  leçons  perdues,  trop  d'occasions  manquées. 
Sans  méconnaître  les  difficultés  de  la  tâche  on  doit  relever  les  fautes 
commises  :  elles  ont  coûté  assez  cher  à  tous. 

Par  leurs  dissentiments  obstinés,  par  leur  acharnement  à  préparer 
les  futures  querelles,  les  États  Balkanicjues  ontcompromis  le  meilleur 
de  leur  œuvre.  S'ils  ne  pouvaient  se  flatter  de  tenir  l'Europe  complè- 
tement à  l'écart  de  la  liquidation,  comme  ils  en  avaient  si  habile- 
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ment  subtilisé  la  préparation,  du  moins  devaient-ils  s'efTorcer  de 
réduire  son  intervention  au  minimum  et  lui  opposer  le  bloc  d'une 
union  inébranlable.  Il  eut  été  toujours  temps  de  se  quereller  après. 
Les  alliés  n'ont  pas  su  résister  à  l'entraînement  des  appétits,  à  la 
sollicitation  de  vieilles  rivalités.  Ils  ont  rappelé  que  tout  n'était  pas 
mort  des  anciens  Balkans,  que  les  intérêts  qui  se  croyaient  sacrifiés 
pouvaient  encore  espérer  reprendre  le  dessus.  Ils  ne  pourront  s'en 
prendre  qu'à  eux  de  la  renaissance  d'intrigues  qu'il  ne  dépendait  que 
d'eux  de  laisser  à  jamais  éteintes. 

Quant  aux  puissances,  elles  ont  constamment  oscillé  entre  des 
aspirations  pacifiques  et  des  velléités  d'action,  entre  un  désintéres- 
sement contraint  et  des  poussées  d'ambition  contenue.  On  ne  sait  ce 
qui  leur  a  manqué  le  plus,  de  la  lucidité  qui  conçoit  ou  de  la  volonté 
qui  réalise.  Jamais  la  voie  droite.  Toujours  les  ruelles  tortueuses,  les 
petits  moyens,  les  tergiversations  jusqu'au  bord  de  la  rupture.  11 
serait  injuste  de  méconnaître  les  efforts  méritoires  prodigués  par 
certaines  d'entre  elles,  les  moins  directement  intéressées,  pour  pré- 
venir les  chocs  et  parer  aux  fausses  manœuvres.  Ces  efforts  auraient 
singulièrement  gagné  à  ne  pas  se  disperser,  à  se  joindre  dans  une 
action  nette  et  cohérente.  Et  sans  doute,  malgré  toutes  ces  faiblesses, 
la  paix  internationale  a  été  maintenue.  Ne  nous  vantons  pas  trop. 
Quelque  mauvaise  langue  pourrait  dire  que  l'impuissance  à  faire  le 
bien  n'a  eu  d'égale  que  l'impuissance  à  faire  le  mal.  En  tout  cas,  il 
est  permis  de  se  demander  si  le  péril  n'aurait  pu  être  conjuré  à 
moins  de  frais  qu'au  prix  de  six  mois  de  tensions  sans  cesse  renou- 
velées, de  pertes  énormes  et  de  malaises  persistants. 

L.  DE  Saint-Victor  de  Salnt-Blancard. 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

ET 

LES  INTÉRÊTS  AGRICOLES  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 

(/'■''  article.) 


La  loi  du  9  avril  1908  relative  aux  accidents  du  travail  sera  pro- 
bablement appliquée  à  l'agriculture  d'ici  peu  de  temps.  Une  propo- 
sition de  loi  dans  ce  sens  a  été  déposée  le  5  novembre  1906  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  et  un  rapport  était  rédigé  au  commencement 
de  l'année  1907,  par  le  rapporteur  de  la  Commission  d'Assurance  et 
de  Prévoyance  sociales.  Un  grand  nombre  d'  «  avis  »  et  de  rapports 
supplémentaires  sont  venus  compléter  cette  documentation  jus- 
qu'en 1910.  Enfin  une  seconde  proposition  de  loi  rédigée  par 
M,  P.  Beauregard  et  déposée  le  24  octobre  1907  a  de  nouveau  posé 
le  problème  et  en  a  indiqué  la  solution.  On  peut  dire  sans  nulle  exa- 
gération que  la  question  des  accidents  du  travail  a  été  longuement 
étudiée  et  qu'un  texte  législatif  interviendra  très  prochainement 
pour  la  régler. 

Quelles  qu'aient  été  les  modifications  apportées  depuis  six  ans  au 
premier  projet  du  gouvernement,  il  est  certain  que  toutes  les  propo- 
sitions déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  consacrent  un  même 
principe  qu'il  convient  tout  d'abord  de  signaler  avec  précision. 

Un  principe  nouveau.  —  Ce  principe,  posé  d'ailleurs  par  la  loi 
générale  de  1898,  est  tout  nouveau  dans  notre  législation  :  l'em- 
ployeur, le  directeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dune  entreprise 
utilisant  des  auxiliaires  salariés,  est  considéré  comme  responsable 
pécuniairement  des  accidents  survenus  au  cours  des  travaux,  et 
cette  responsabilité  esl  engagée  alors  même  que  l'accident  ne  serait 
dû  ni  à  une  imprudence,  ni  à  une  négligence.,  ni  à  une  faute  quel- 
conque de  V employeur  ou  directeur.  Bien  mieux,  la  faute  de  l'employé 
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OU  salarié,  la  maladresse,  la  négligence,  n'enlèvent  nullement  ù  ce 
dernier  la  faculté  d'exiger  une  réparation  du  dommage  qu'il  a  souf- 
fert par  suite  de  l'accident. 

La  victime  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  la  responsabilité  du  patron 
sous  la  direction  duquel  il  travaille.  En  toutes  circonstances  cette 
responsabilité  est  engagée  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  véritable 
suicide,  d'une  mutilation  ou  d'une  blessure  volontaires.  Dans  ce  cas 
encore  c'est  au  directeur  du  salarié  qu'incombe  la  charge  de  la 
((  preuve  ».  Enfin,  l'employé  ne  peut  renoncer  par  un  accord  de 
volonté  à  bénéficier  de  la  loi. 

On  voit  combien  est  nouvelle,  et  à  bien  des  égards  singulière,  la 
législation  visant  les  accidents  du  travail. 

Elle  vient  d'être  appliquée  au  Commerce  par  la  loi  du  12  avril  1906. 
Un  texte  plus  récent  encore,  celui  du  18  juillet  1907,  permet  «  à  tout 
employeur,  non  assujetti  à  la  législation  concernant  les  responsabi- 
lités des  accidents  du  travail,  de  se  placer  sous  le  régime  de  la  dite 
législation  pour  tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  des  ouvriers, 
employés  ou  domestiques,  par  le  fait  du  trav-ail  ou  à  l'occasion  du 
travail  ». 

Il  ressort  de  ce  court  exposé  les  faits  suivants  : 

1°  La  responsabilité  engagée,  et  toujours  engagée  sauf  de  très 
rares  exceptions,  est  uniquement  celle  du  p)atron-emplo\jeur  ; 

2°  La  responsabilité  de  l'employé  à  l'occasion  d'une  négligence  ou 
d'une  faute  commise  par  lui  à  l'égard  de  l'employeur  n'est  pas  visée 
par  la  loi,  alors  que  cette  faute  pourrait  avoir  les  mêmes  conséquences, 
c'est-à-dire  provor/uer  les  accidents  dont  le  salatné  est  victime  et  qui 
lui  assurent  une  indemnité; 

3°  La  loi  est  toujours  appliquée  à  l'employeur  nonobstant  toute 
convention  contraire  qui  devient  nulle  de  plein  droit. 


Le  rapporteur  du  premier  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail  en  agriculture  formulait  ainsi  la  conception 
nouvelle  qui  explique  et  fortifie  du  même  coup  le  principe  juridique 
dont  nous  parlons. 

«  La  ftfoduction  industrielle,  disait-il,  expose  le  «  travailleur  »  à 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  X.KX.  —  1913.  4 
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certains  risqiios;  or,  c'est  à  celui  qui  recueille  principalement  le 
profit  de  cette  production,  c'est-à-dire  au  palrov,  que  doit  incomber 
l'obligation  d'indemniser  la  victime  en  cas  de  réalisation  du  risque, 
abstraction  ('aile  de  toute  idée  de  faute  de  re  patron.  » 

On  le  voit,  Icmplojeur  est  considéré  comme  recueillant  ((  princi- 
palement ))  le  profit  qui  résulte  du  travail  de  l'ouvrier.  La  responsa- 
bilité que  le  législateur  lui  impose  n'a  point  pour  origine  une  négli- 
gence, une  faute,  un  fait  quelconque  a3ant  pour  conséquence  un. 
dommarje  entraînant  une  réparation  telle  que  la  prévoit  notamment 
l'article  1382  du  Code  Civil.  Il  semble  bien  que  le  patron  soit 
considéré  comme  un  associé  dans  l'œuvre  de  la  production,  mais 
comme  un  associé  qui  se  serait  attribué  une  part  tellement  forte  — 
ou  exagérée  —  dans  les  bénéfices  de  rentr?prise,  que  sa  responsabi- 
lité devient  une  compensation  de  ces  avantages  extraordinaires  et 
injustifiés.  Le  patron  est  un  accusé  condamné  d'avance  sans  avoir  le 
droit  de  prouver  son  innocence  et  d'exiger  que  son  adversaire  fasse 
tout  d'abord  la  preuve  de  son  droit. 

Nous  verrons  plus- tard  quelles  difficultés  graves  entraîne  cette 
conception  particulière  et,  selon  nous,  fort  critiquable,  des  devoirs 
du  patron  à  l'égard  de  son  auxilairc  salarié. 

Mais  le  principe  une  fois  admis,  il  est  clair  que  le  patron  agricole 
convaincu  de  s'enrichir  grâce  au  travail  de  ses  emploj-és,  doit  sup- 
porter les  mêmes  charges  que  le  patron  industriel  ou  commercial. 
Aussi,  l'un  des  rapporteurs  des  projets  de  loi  présentés,  déclarait-il 
fort  justement  : 

«  Chacun  des  salariés  agricoles  est  exposé  quotidiennement  à  des 
risques  nombreux  dont  les  principaux  sont  communs  avec  diverses 
professions  industrielles  ou  commerciales.  Or,  contre  ces  risques,  la 
loi  qui  protège  le  travailleur  de  l'industrie  et  du  commerce  laisse,  au 
contraire,  le  travailleur  agricole  entièrement  désarmé. 

«  Des  exemples  classiques  mettent  en  lumière  cette  injustice. 
Ainsi,  deux  voitures  se  rencontrent  et  se  renversent;  les  deux  con- 
ducteurs sont  blessés,  l'accident  est  donc  commun,  la  faute  ou  le 
hasard  communs;  nous  supposons,  en  outre,  que  les  salaires  des 
deux  ouvriers  considérés,  leur  situation  sociale,  sont  identiques. 
Cependant  si  l'un  est  au  service  d'un  entrepreneur  de  trans- 
port, il  reçoit  une  indemnité  journalière,  des  soins  et  une  rente; 
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si   l'autre  est  au  service  d'un  cultivateur,  il  n'a  droit  à  rien!...  » 
Kien   de   plus  juste.  Ce  raisonnement  nous  paraît  irréprochable 
quand  on  a  une  fois  admis  le  principe  du  risifue  profesiionnel  tel 
que  l'a  défini  le  législateur  de  1898. 

Une  première  application  du  principe  des  risques  profession- 
nels. —  La  logique  semblait  commander  l'extension  du  principe 
des  risques  professionnels  et  l'application  de  ce  principe  à  l'indus- 
trie agricole.  Un  seul  texte  a  été  cependant  voté  dans  ce  sens;  nous 
voulons  parler  de  la  loi  du  30  juin  1890  qui  est  ainsi  libellée  : 

«  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  des  machines  agricoles 
mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées 
à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la 
charge  de  l'exploitant  dudit  moteur.  Est  considéré  comme  exploitant 
l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par 
ses  préposés.  Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  ou  n'a  pas  un  salaire 
fixe,  l'indemnité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de  loi  du  9  avril  1898 
d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

«  En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898, 
n'est  pas  applicable  à  ragricullure.  » 

Il  s'agit  donc  bien  d'une  application  du  principe  général,  mais 
d'une  application  partielle.  Le  législateur  toujours  préoccupé  du 
«  machinisme  industriel  »  et  de  ses  conséquences  sociales  a  visé  sur- 
tout la  grande  exploitation  rurale  cjui  est  assimilable  —  selon  lui  — 
à  une  usine. 

En  fait,  les  accidents  résultant  directement  de  l'emploi  des  moteurs 
inanimés  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  qui  ont  pour 
cause  la  conduite  ou  simplement  l'entretien  des  animaux  domes- 
tiques. 

Dans  son  intéressant  rapport  sur  les  accidents  du  travail  dans 
l'agriculture.  M.  Henri  Capitant,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  dit  fort  justement'. 

((  On  a  cru  pendant  longtemps  que  les  accidents  agricoles  étaient 

1.  Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
5*  série,  n"  G.  Les  accidents  du  travail  dans  V Agriculture,  par  Henii  Capitant, 
Paris,  F.  Alcan,  l'.jO'J. 
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peu  nombreux  et  qu'ils  étaient  dus  principalement  à  l'emploi  des 
machines  et  surtout  des  batteuses  mécaniques.  En  réalité,  il  n'en  est 
rien.  Les  statistiques  allemandes  établissent  que  les  ouvriers  des 
champs  sont  aussi  souvent  frappés  que  ceux  de  l'industrie,  et  que  la 
plupart  des  accidents  proviennent  non  pas  de  remploi  des  machines^ 
bien  qu'elles  fassent  plus  de  victimes  dans  l'Agriculture  qu'ailleurs, 
à  cause  de  l'inexpérience  des  conducteurs,  du  défaut  d'entretien,  du 
manque  d'appareils  de  protection,  mais  bien  des  travaux  agricoles' 
proprement  dits.  Les  causes  les  plus  fréquentes  sont,  en  effet,  les 
chutes  dans  les  excavations,  ou  du"  haut  d'échelles,  d'escaliers,  de 
lucarnes,  les  charrois,  le  maniement  des  outils  et  des  instruments 
ordinaires,  et  surtout  le  contact  avec  les  bestiaux.  11  n'existe  pas  de 
machine  occasionnant  plus  d'accidents  que  le  cheval.  » 

M.  Capitant  cite  une  statistique  à  l'appui  de  son  argumentation  : 
((  Les  accidents  provoqués  par  l'élevage  ou  l'emploi  des  animaux 
représentent,  dit-il,  dans  toutes  les  régions  (allemandes)  une  propor- 
tion considérable  de  l'ensemble  des  accidents  indemnisés.  La  moyenne 
est  de  56/iS  p.  OfO.  Viennent  ensuite  les  chutes  du  haut  d'endroits 
élevés  et  de  plein  pied,  les  charrois,  les  ruptures,  éboulements, 
chutes  ou  renversements  d'objets.  La  proportion  des  accidents  dus 
aux  machines  n'est  que  de  9,85  p.  0/0.  » 

Difficultés  spéciales  que  présente  l'application  du  risque  profes- 
sionnel de  l'Agriculture.  —  Lorsque  le  législateur  a  voulu  étendre 
l'application  du  risque  professionnel  et  faire  bénéficier  le  salarié 
rural  des  avantages  assurés  aux  salariés  de  l'industrie,  des  difficultés 
imprévues  se  sont  dressées  devant  lui.  Voilà  pourquoi  il  s'est  borné 
à  voter  la  loi  de  1899  et  à  déclarer  simplement  en  1907  que  tous  les 
patrons  pourraient  se  placer  volontairement  sous  le  régime  du  texte 
de  1898. 

Ce  texte,  no  us  l'avons  montré,  protège  le  salarié  ou  l'employé  et 
ne  protège  que  lui.  Le  patron,  au  contraire,  apparaît  comme  l'ennemi 
que  l'on  peut  frapper  sans  ménagement  parce  qu'il  s'enrichit  en 
faisant  travailler^  expression  courtoise  qui  évoque  immédiatement 
le  souvenir  de  la  théorie  de  Marx  sur  la  genèse  du  capital,  et  sur  le 
travail  non  payé. 

C'est  le   grand  industriel,  le  grand  commerçant  que  l'on  a  visé 
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en  1898  sans  remarquer  qu'il  existe  aussi  des  artisans  et  une  foule 
de  petits  patrons  dont  les  bénéfices  ne  dépassent  guère  le  salaire  ou 
le  traitement  de  leurs  auxiliaires  salariés  ! 

Lorsqu'il  a  été  question  d'imposer  aux  agriculteurs  —  chefs  d'en- 
treprise —  une  législation  aussi  dure,  la  vérité  est  apparue  subite- 
ment. Les  esprits  les  plus  prévenus,  et  en  tous  cas,  les  hommes 
éclairés  ont  immédiatement  compris  que  si  le  grand  agriculteur 
existait  parfois,  le  petit  exploitant  propriétaire  ou  locataire,  consti- 
tuait la  majorité.  Comment  traiter  sans  ménagements  des  millions 
de  patrons  agricoles  dont  la  responsabilité  allait  devenir  aussi 
dangereuse  et  parfois  même  aussi  ruineuse?  Bien  mieux,  comment 
oublier  les  risques  quils  pouvaient  courir  eux-mêmes,  et  pourquoi 
frapper  ces  petits  patrons  sans  les  protéger  en  même  temps  comme 
des  salariés,  puisque  leur  condition  sociale  était  semblable  à  celle  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique? 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  M.  F.  David  quand  il  exposait 
la  question  des  accidents  du  travail  dans  l'Agriculture  : 

...  Il  y  avait,  dit-il,  une  législation  sur  les  accidents  du  travail  dans 
l'Industrie  et  le  Commerce.  On  Ta  appliquée  de  toutes  pièces,  atté- 
nuée, sur  certains  points,  aggravée  sur  d'autres,  à  Tagriculture. 

«  Or,  la  loi  de  1898,  comme  certaines  de  nos  lois  sociales,  est  une  loi 
d'exception.  Elle  n'assure  pas  tous  les  travailleurs,  elle  ne  garantit 
que  les  travailleurs  employés  à  l'exclusion  de  tous  employeurs  même 
travaillant.  Par  contre  elle  fait  peser  tout  le  fardeau  de  la  garantie 
du  risque  sur  l'employeur  alors  que  l'employé  n'en  supporte  aucune 
part... 

((  Transportée  dans  le  domaine  agricole,  et,  par  conséquent,  dans 
le  droit  civil,  la  législation  de  1898  montre  aussitôt  son  côté  cho- 
quant de  législation  d'exception.  Elle  divise  les  travailleurs  agricoles 
en  deux  classes  :  1"  ceux  qui  cultivent  la  terre  d'autrui;  2"  ceux  qui 
cultivent  pour  eux  seuls  ou  avec  l'aide  d'autrui  leur  propre  terre. 

Aux  premiers  qui  seraient  au  nombre  de  3,370,000,  d'après  le 
recensement  de  I90I,  elle  apporte  la  garantie  des  risques  auxquels 
ils  sont  exposés  dans  leur  travail.  Quant  aux  seconds  qui  sont  au 
nombre  de  5,020,000,  d'après  le  même  recensement,  non  seulement 
elle  ne  les  protège  pas  contre  les  conséquences  des  accidents  de 
travail,  oaais  encore  elle  leur  impose  l'obligation  de  garantir  les 
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premiers.  Quelle  est  donc  la  tare  dont  sont  atteints  ces  infortunés 
pour  être  ainsi  sacrifiés  par  le  législateur?  Cette  tare,  la  seule  du 
moins  que  Ton  puisse  apercevoir,  c'est  qu'ils  sont  propriétaires. 
Ainsi,  dans  une  société  où  toute  organisation  et  tout  eiTort  sont 
basés  sur  la  propriété  individuelle,  où  le  citoyen  est  obligé  d'acquérir 
personnellement  s'il  veut  vivre,  on  aboutirait  à  cette  conséquence 
de  ne  lui  faire  connaître  que  les  charges  d'une  législation  de  pro- 
tection sociale  et  on  lexcUierait  de  son  bénéfice  pour  cette  seule  - 
raison  qu'il  est  propriétaire.  Et  quelle  serait  l'importance  de  la 
charge?  Notre  collègue  Chaignc,  dans  son  rapport,  démontre  qu'elle 
s'élèverait  à  13o  millions  de  francs.  Que  la  Républi(|ue  surcharge 
ainsi  la  propriété  foncière  alors  qu'elle  a  promis  de  la  dégrever,  cela 
ne  pourrait  être  admissible  que  si  les  propriétaires  liraient  quelque 
bénéfice  de  la  loi.  Or  ils  sont  exclus,  je  l'ai  dit.  de  ces  avan- 
tages... » 

Ce  que  M.  David  lYiticides  propriétaires  cultivateurs,  est  tout  aussi 
vrai  pour  les  petits  fermiers  et  métayers.  Ceux  là  aussi  subiraient  les: 
conséquences  redoutables  d'une  responsabilité  pécuniaire  sans  être 
eux-mêmes  assurés,  c'est-à-dire  sans  bénéficier  de  la  protection 
accordée  à  leurs  auxiliaires  salariés. 

Lorsqu'il  était  question  du  patron  industriel  ou  commercial  on  a 
pu  soutenir  audacieusement  que  ce  patron  n'était  pas  intéressant 
parce  qu'il  était  riche,  et  s'enrichissait  aux  dépens  de  ses  employés. 

Quand  il  s'agit  de  l'agriculture  l'erreur  devient  visible.  Non  seule- 
ment le  nombre  des  patrons  l'emporte  sur  celui  des  salariés,  mais 
encore  la  prétendue  richesse  de  l'employeur  apparaît  comme  une 
cruelle  ironie.  Ce  patron  agricole  devient  lui-même  intéressant  puis- 
qu'il est  pauvre  et  l'on  s'aperçoit  qu'il  est  impossible  de  le  frapper 
sans  être  obligé  de  servir  en  même  temps  ses  intérêts. 

((  Soit,  nous  dîra-t-on.  il  convient  dès  lors  d'assurer  le  patron 
agricole  lui-même  et  de  lui  garantir  des  indemnités  lorsqu'un  accident 
professionnel  le  placera  dans  la  situation  où  se  trouverait  son  ouvrier 
ou  son  domestique.  » 

C'est  fort  bien,  mais  les  petits'  patrons  de  l'industrie  et  du 
commerce  so)it  b'ifjions.  eux  aussi,  quoi  qu'où  ail  dit,  e\  il  deviendrait 
intolérable  de  leur  refuser  les  avantages  d'une  loi  protectrice  semblable 
à  celle  dont  bénéficieraient  désormais  les  chefs  d'entreprise  dans  les 
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champs!  La  solution  adoptée  pour  l'Agriculture  devra  donc  s'appli- 
quera tous  les  patrons  sans  exception. 

'((  Tous  les  patrons  assureurs,  et  tout  le  monde  assuré  »  :  telle 
serait  la  formule  et  la  règle!  11  ne  resterait  plus  cfu'à  considérer 
l'assurance-accidents  comme  une  obligation  pour  être  sûr  iju'aucun 
patron  ne  manquerait  à  son  devoir  ou  ne  deviendrait  insolvable  au 
moment  d'indemniser,  soit  son  ouvrier  soit  sa  propre  personne  si 
l'accident  venait  à  le  frapper  lui-même.  On  est  amené  ainsi  logique- 
ment : 

1°  A  assurer  tout  le  monde  ; 

2"  A  étendre  le  principe  de  l'obligation  à  tout  le  monde; 

3"  Enfin  à  charger  la  collectivité  c'est-à-dire  fÉtat  de  percevoir  des 
taxes  générales  ou  spéciales  destinées  à  constituer  le  fonds  de  garantie 
sans  lequel  toutes  les  responsabilité  restent  vaines  puisque  l'assureur 
peut  être  insolvable  au  moment  où  les  reponsabilités  sont  engagées. 
Le  fonds  de  garantie  est  d'ailleurs  indispensable  si  le  patron  assu- 
reur —  devenu  assuré  lui-aussi  —  joue  le  rôle  d'un  créancier  à 
l'égard  de  la  collectivité  qui  le  protège! 


# 


Nous  venons  de  voir  que  la  principale  difficulté  d'une  application 
de  la  législation  de  1898  à  l'industrie  agricole  résultait  de  l'existence, 
d'une  foule  de  petits  patrons  aussi  intéressants  que  les  salariés  eux- 
mêmes. 

Une  autre  difficulté  est  la  conséquence  du  caractère  spécial  de 
la  main-d'œuvre  dans  les  exploitations  rurales.  Si  le  personnel 
salarié  dune  usine  ou  d'une  maison  de  commerce  est  à  peu  près  fixe, 
le  nombre  des  auxiliaires  du  cultivateur  varie  au  contraire  avec  les 
saisons.  La  moisson,  la  coupe  des  foins,  la  vendange,  les  façons 
culturales  des  plantes  industrielles  exigent  momentanément,  c'est-à- 
dire  pendant  un  petit  nombre  de  semaines  ou  de  jours,  la  présence 
et  le  travail  de  quelques  salariés  venant  grossir  le  personnel  fixe. 

Il  y  a  plus.  Les  agriculteurs  s'aident  entre  eux  en  se  rendant  des 
services  mutuels  qui  ne  comportent  pas  de  salaires.  Pierre  va  faire 
la  moisson  ou  aider  au  battage  des  céréales  chez  Paul  qui  s'acquitte 
à  son  tour  en  rendant  le  même  service  à  Pierre  huit  jours  après. 
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Quelle  sera  la  situation  faite  1  "  aux  salariés  occasionnels,  2"  aux 
auxiliaires  non  rémunérés  en  argent? 

Les  solutions  proposées.  —  Nous  citerons  tout  d'abord  un  remar- 
quable projet  dû  à  M.  P.  Beaurcgard  '.  Dans  une  introduction 
l'auteur  indique  les  idées  essentielles  auxquelles  il  s'est  attaché. 

1"  Rédiger  une  loi  complète  absolument  indépendante  de  la  loi 
de  1898.  A  une  situation  spéciale  doit  correspondre  une  loi  spéciale; 
le  risque  professionnel  en  matière  agricole  doit  être  envisagé  et  ses  ■ 
cas  d'applications  énumérés  avec  le  plus  grand  soin.  Chefs  d'entre- 
prises et  employés  ou  ouvriers  ont  d'ailleurs  l'intérêt  le  plus  évident 
à  posséder  un  texte  complet  les  dispensant  de  toutes  recherches. 
Toute  complication  dans  la  législation  qui  doit  régler  leurs  rapports 
en  ferait  la  proie  des  agents  d'affaires. 

2"  Limiter  exactement  les  personnes  qui  supporteront  les  charges 
de  la  loi  ou  profileront  de  ses  dispositions. 

3°  Rectifier  les  bases  du  calcul,  soit  des  frais  médicaux,  pharma- 
ceutiques ou  funéraires,  soit  des  rentes  à  attribuer  aux  victimes  ou  à 
leurs  représentants. 

4°  Limiter  à  800  francs  la  somme  des  salaires  comptant  intégrale- 
ment pour  le  calcul  des  pensions. 

5°  Abaisser  de  seize  à  quatorze  ans  l'âge  jusqu'auquel  les  mineurs 
auront  droit  à  pension. 

6"  Faire  de  l'ivresse  manifeste  une  faute  inexcusable,  l'impossi- 
bilité d'exercer  une  surveillance  effective  ne  permettant  pas  au  chef 
d'entreprise  d'obvier  aux  dangers  du  travail  dans  le  cas  supposé. 

7"  Déclarer  également,  faute  inexcusable,  la  brutalité  envers  les 
animaux  quand  elle  a  provoqué  l'accident. 

Le  texte  môme  de  la  proposition  de  M.  Beauregard  nous  paraît 
apporter  les  solutions  suivantes  : 

1'^  Tous  les  salariés  des  exploitations  agricoles  ou  forestières,  etc., 
etc.,  auraient  droit  à  des  indemnités,  sauf  en  ce  qui  touche  cependant 
les  ouvriers  trarailla»t  habituellement  seuls  (art.  1,  î^  6). 

Le  chef  d'exploitation  serait  responsable  du  paiement  decesindem 
nltés. 

2°  L'exploitant  chef  d'entreprise  ne  serait  pas  protégé  lui-même 

1.  Doc.  Pari.  Chambre,  n°  1211,  session  extraordinaire  de  1907. 
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contrôles  accidents  dont  il  pourrait  devenir  victime,  mais  il  aurait  la 
faculté  de  placer  sous  le  régime  de  la  loi  les  membres  de  sa  famille 
travaillant  avec  lui,  sauf  le  conjoint  (art.  1,  iï  0). 

3°  La  créance  de  la  victime  à  l'égard  de  l'employeur  serait  garantie 
par  le  privilège  de  l'article  2101  du  code  civil. 

En  outre,  si  le  patron  débiteur  ou  les  assureurs  (compagnies, 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  syndicats  de  garantie,  etc.)  n'acquit- 
taient [las  le  prix  des  indemnités,  le  paiement  en  serait  assure  aux 
victimes  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  le  foids  de  garantie.  Ce  fonds  serait  constitué  par 
une  contribution  sur  chaque  contrat  d'assurance  souscrit  en  vue  de 
l'application  de  la  loi.  La  Caisse  des  retraites  aurait  un  recours  contre 
le  patron-débiteur. 

M.  Beauregard  accepte  ainsi  la  responsabilité  exclusive  —  en  prin- 
cipe —  du  patron-employeur  qui  reste  toutefois  sans  protection, 
soit  à  l'égard  des  accidents  dont  il  pourrait  être  victime  lui-même, 
soit  à  l'égard  de  la  caisse  des  retraites  dans  le  cas  oi^i  il  aurait 
négligé  de  s'assurer.  Enfin  le  fonds  de  garantie  est  alimenté —  chose 
singulière  —  par  une  contribution  imposée  aux  prévoyants  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  s'assurent.  Cette  disposition  avait  été  adoptée  par  la 
Commission  d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociales  de  la  Chambre 
des  députés.  M.  F.  David,  dans  son  rapport  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  ',  présentait  à  ce  sujet  les  observations 
suivantes  : 

((  Si  le  projet  de  loi  (de  la  Commission)  introduit  ainsi  dans  notre 
organisation  sociale  un  risque  nouveau,  imprécis,  obscur,  qui 
menace  aujourd'hui  et  peut  menacer  demain  tous  les  citoyens, 
s"efforce-t-il  au  moins  de  leur  donner  les  moyens  de  se  garantir 
contre  le  danger? 

((  Dans  le  texte  de  la  Commission,  le  risque  est  obligatoire  et 
l'assurance  est  facultative.  De  même  qu'on  ne  détermine  pas  les 
responsabilités,  on  ne  s'occupe  guère  non  plus  des  moyens  que 
ceux-ci  pourront  employer  pour  arriver  à  se  protéger  contre  leur 
responsabilité.  L'Etat  a  songé  à  lui-même.  Au  cas  où  le  responsable 
non-assuré  serait  partiellement  ou  totalement  insolvable,  ce  sinistré, 

1.  Doc.  Pari.  Chambre,  n"  1245,  session  de  1907,  p.  18. 
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créancier  d'une  rente,  aurait  en  effet  un  recours  contre  l'État. 
Aussi  a  t-ou  décidé  que,  par  une  taxe  supplémentaire  perçue  sur  les 
polices  d'assurance  des  prévoyants,  qui  paieraient  ainsi  pour  les 
imprévoyants,  on  constituerait  à  l'État  un  fonds  de  garantie.  Si  la 
loi  avait  défendu  avec  le  même  zèle  les  intérêts  des  particuliers 
qu'elle  vient  léser,  elle  serait  sans  nul  doute  plus  défendajjle.  » 


Le  projet  de  M.  Beauregard  a  du  moins  le  très  grand  mérite  de 
constituer  une  loi  unique  qui  pourrait  être  seule  consultée  par  les 
assujettis.  L'aulcur  a  l'intention  comme  le  mérite  d'épargner  aux 
justiciables  —  et  aux  juges  —  les  confusions,  contradictions,  et 
difficultés  de  tous  ordres  résultant  de  l'application  delà  loi  de  1898 
modifiée  simplement  sur  certains  points  par  un  texte  nouveau.  Le 
projet  de  M.  Chauvin  et  le  contre-projet  de  la  Société  Nationale  de 
protection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  offrent  au  contraire  cet 
inconvénient  assez  grave  pour  constituer  un  danger. 

Nous  reproduisons  ces  textes,  sur  deux  colonnes,  pour  que  nos 
lecteurs  puissent  les  consulter  aisément  et  se  rendre  compte  de 
l'extraordinaire  complexité  du  problème  : 


Extension  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  l'agriculture 


Texte  de  la  proposition 
de  loi  Chauvin. 

Article  Premier. 

La  législation  concernant  les  l'espon- 
sabilités  des  accidents  du  travail  est 
applicable,  sous  réserve  des  disposi- 
tions spéciales  ci-après,  aux  ouvriers, 
aux  employés  et  aux  domestiques 
autres  que  ceux  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  occupés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  el  forestières,  dans  les 
exploitations  d'élevage  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  dressage  et 
d'entrainement,  dans  les  haras  et  dans 
les  dépôts  ou  magasins  de  vente  se 
rattachant  à  des  exploitations  agricoles 
qui  ne  seraient  pas  soumises  à  la  loi 
du  12  avril  1906. 

Elle  est  étendue  à  toutes  les  person- 
nes qui,   même  sans  salaire,  sont  em- 


Contre-projet ,  présenté  par  la 
Commission  de  Législation 
rurale,  des  salaires  et  des  assu- 
rances, de  la  Société  nationale 
de  protection  de  la  main-d'œu- 
vre agricole. 

Article  premier. 

La  législation  concernant  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail  est 
applicable  aux  termes  des  dispositions 
ci-aprcs  aux  ouvriers,  aux  employés  et 
aux  domestiques  autre  que  ceux  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne,  et 
occupés  dans  les  exploitations  agricoles 
de  quelque  nature  quelles  soient,  dans 
les  exploitations  délevage, d'engraisse- 
ment, de  dressage  et  ^d'entraînement, 
dans  les  haras  et  dans  les  dépôts  ou 
magasins  de  vente  se  rattachant  à  des 
exploitations  agricoles  qui  ne  seraient 
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ployées  par  Texploitant,  à  l'exception 
des  membres  de  la  famille  tic  rexjiloi- 
tant,  visés  à  l'arlicle  i.  g  I"  ci-dessous. 


pas  soumis  à  la  loi  du  19  avril  1906. 
Elle  est  étendue  Meutes  les  person- 
nes qui,  même  sans  salaire,  sont  em- 
ployées par  l'exploitant  à  rexceptinn 
des  membres  de  la  famille  de  l'exploi- 
tant visés  à  l'article  4,  S  T'  ci-dessous. 


Art.  2. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles 
ou  forestiers,  au  point  de  vue  de  Tap- 
plication  de  la  |>résente  loi,  ceux  qui 
sont  occupés,  même  par  des  particu- 
liers, à  l'entretien  et  à  la  mise  en  état 
des  jardins  et  des  parcs. 

Art  3. 

Si  une  personne  visée  à  l'article  1" 
est  employée  par  un  même  patron, 
principalement  à  un  travail  visé  aux 
paraizraphes  précédents,  mais  acciden- 
tellement à  une  autre  occupation,  non 
visée  par  la  législation  des  accidents 
du  travail,  la  présente  loi  s'appliquera 
également  aux  accidents  du  travail, 
qui  surviendraient  au  cours  de  cette 
autre  occupation. 

Aht.  4. 

Les  exploitants  qui  travaillent  d'or- 
dinaire seuls  ou  avec  l'aide  exclusive 
de  leurs  ascendants,  descendants, 
alliés  au  même  degré,  conjoints,  frères 
et  sœurs,  ne  seront  pas  assujettis  à  la 
présente  loi. 

Si  cependant  ces  exploitants  em- 
ploient la  collaboration  accidentelle  ou 
simultanée  de  plus  de  deux  personnes, 
salariées  ou  non,  non  visées  au  para- 
graphe précélent,  ils  seront  assujettis 
pour  tout  le  temps  de  la  collaboration 
dont  il  s'agit  et  pour  tous  les  collabo- 
rateurs, non  visés  au  paragraphe  pré- 
cédent, qui  prêteront  à  ce  moment 
leurs  concours  à  Texploitation. 

Art.  5. 

Déjà  voté  (Loi  du  18  juillet  1907. 
Faculté  d'adhérer  à  la  lé^'islaticui  de 
1898. 


Art.  6. 

Dans  les  exploitations  assujetties  à 
la  présente  loi,  sont  présumés  accidents 
du  travail,  sauf  preuve  contraire,  tous 
les  accidents  survenus  au  cours  du 
travail. 


Art.  2. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles 
nu  point  de  vue  de  l'application  de  la 
présente  loi  ceux  qui  sont  occupés, 
même  par  des  particuliers  à  l'entretien 
et  à  la  mise  en  étal  des  jardins  et  des 
parcs. 

Art.  3. 

Si  une  personne  visée  à  l'article 
premier  est  employée  par  un  même 
patron  principalement  à  un  travail  visé 
aux  paragraphes  précédents,  mais 
accidentellement  à  une  autre  occupa- 
tion, non  visée  par  la  législation  des 
accidents  du  travail,  la  présente  loi 
s'appliquera  également  aux  accidents 
qui  surviendraient  au  cours  de  cette 
autre  occupation. 

Art.  4. 

Les  exploitants  qui  travaillent  d'or- 
dinaire seuls  ou  avec  l'aide  de  leurs 
ascendants,  descendants,  alliés  au 
même  degré,  conjoints,  frères  ou 
sœurs,  ne  seront  pas  assujettis  à  la 
présente  loi. 

Si  cependant  ces  exploitants  em- 
ploient la  collaboration  accidentelle 
ou  simultanée  de  personnes  salariées 
ou  non,  non  visées  au" paragraphe  pré- 
cédent, ils  seront  assujettis  pour  tout 
le  temps  de  la  collaboration  dont  il 
s'agit  et  pour  tous  les  collaborateurs 
non  visés  au  paragraphe  précédent, 
qui  prêteront  à  ce  moment  leur  con- 
cours à  l'exploitation. 

Art.  5. 

[Cet  article  n'existe  pas  dans  le 
Contre-projet.  —  On  a  conservé  sauf  à 
remanier  plus  tard,  dans  le  Contre- 
projet  le  numérotage  des  articles  du 
projet  Chauvin.] 

Art.  0. 

Dans  les  exploitations  assujetties  à 
la  présente  loi  sont  accidents  du  tra- 
vail, tous  les  accidents  survenus  jtar 
le  fait  età  l'occasion  du  travail. 
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Sera  toutefois  déchue  du  bénéfice 
de  cette  présomption,  sauf  le  cas  de 
force  majeure  dûment  justifiée,  la 
victime  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois 
de  la  date  de  l'accident,  fait  la  décla- 
ration prévue  par  le  parafrraphe  4  de 
l'article  2  de  la  loi  du  'J  avril  1898. 


Art.  7. 

Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui- 
même,  le  fermier,  le  métayer,  ou  tout 
autre  exploitant  est  seul  responsable 
des  indemnités  vis-à-vis  des  victimes 
d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

S'il  n'y  a  pas  eu  assurance,  le  mé- 
tayer, ou,  en  ses  lieu  et  place,  la  Caisse 
Nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse dans  le  ca?  prévu  par  l'article  26 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  a  un  recours 
contre  le  bailleur  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  indemnités,  nonobs- 
tant conventions  contraires. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé 
lorsque  le  métayer  aura  été  dûment 
assuré  contre  l'intégralité  du  risque, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  soins 
du  bailleur,  sauf  conventions  entre  eux 
sur  la  charge  de  la  prime. 


.\rt.  7. 

Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui- 
même,  le  fermier,  le  métayer,  ou  tout 
autre  exploitant,  est  seul  responsaljle 
des  indemnités  vis-à-vis  des  victimes 
d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

S'il  n'y  a  pas  eu  assurance,  le  mé- 
tayer, ou,  en  ses  lieu  et  place,  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse dans  le  cas  prévu  par  l'article  26 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  a  un  recours 
contre  le  bailleui' jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  indemnités,  nonobs- 
tant conventions  contraires. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé 
lorsque  le  métayer  aura  été  dûment 
assuré  contre  l'intégralité  du  risque, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  soins  du 
bailleur,  sauf  conventions  entre  eux 
sur  la  charge  de  la  prime. 


Art.  8. 

Lorsque  l'accident  survient  à  une 
personne  occupée  à  la  garde  d'animaux 
appartenant  à  plusieurs  exploitants, 
la  responsabilité  leur  incombe  solidai- 
rement, sauf  recours  entre  eux  d'après 
les  règles  du  droit  commun. 


Si  l'ensemble  du  risque  a  été  dûment 
assuré  par  un  des  co-exploitants  ou 
par  un  tiers,  celui  qui  a  payé  les 
primes  a  un  recours  contre  les  co- 
exploitants  qui  ne  restent  plus  alors 
tenus  solidairement  que  vis-à-vis  de 
lui  et  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  primes. 


Art.  8. 

Quand  l'accident  survient  à  une 
personne  occupée  soit  à  la  garde  d'ani- 
maux appartenant  à  plusieurs  exploi- 
tants, soit  à  toutes  opérations  ou  tous 
travaux  agricoles  entrepris  en  commun, 
la  responsabilité  incombe  solidaire- 
ment aux  exploitants  propriétaires  des 
animaux  ou  aux  personnes  ayant 
entrepris  en  commun  les  opérations 
ou  travaux  agricoles  sauf  recours  entre 
eux  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

Si  l'ensemble  du  risque  a  été  dûment 
assuré  par  un  des  co-exploitants  ou 
par  un  tiers,  celui  qui  a  payé  les 
primes  a  un  recours  contre  les  exploi- 
tants qui  ne  restent  plus  alors  tenus 
solidairement  que  vis-à-vis  de  lui  et 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
primes. 


Akt.  9. 

En  cas  de  salaires  variables,  Vindem- 
nifé  journalière  est  égale,  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  devait  prendre  fin 
le  travail  de  la  victime  dans  l'exploita- 
tion, à  la  moitié  du  salaire  qu'elle  lou- 
chait au  moment  de  l'accident,  et,  par 


Art.  9. 

L'indemnité  journalière  est  égale  à 
la  moitié  du  salaire.  En  cas  de  salaires 
variables,  cette  indemnité  journalière 
est  égale  à  la  moitié* du  salaire  que 
touchait  la  victime  au  moment  de 
l'accident,  et  ce,  pendant  tout  le  temps 
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suite,  elle  sera  calculée  sur  le  taux 
arrêté  tous  les  trois  ans  pour  chaque 
ilépartenient  par  le  préfet,  après  avis 
du  .Conseil  général  et  après  enquête 
suivie  notamment  auprès  des  Syndi- 
cats agricoles  ouvriers  et  patronaux, 
d'après  le  salaire  moyen  des  domes- 
tiques employés  à  l'année. 

S'il  y  a  rémunération  en  nature, 
elle  est  calculée,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  élevant  le  chilTre  de  sa 
quotité  sur  le  taux  arrêté  comme  au 
paragraphe  précédent,  d'après  la  valeur 
moyenne  de  celte  rémunération  dans 
le  département. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  l'in- 
demnité journalière  due  est  calculée 
sur  le  taux  prévu  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  ou 
si  elle  reçoit  un  salaire  variable  ou  un 
salaire  en  nature,  les  rentes  prévues 
par  la  loi  de  IS.9S,  seront  calculées 
daprès  un  salaire  annuel  moyen  fixé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  pre- 
mier du  présent  article. 


qu'aurait  duré  dans  l'exploitation  le 
travail  auquel  était  occupé  le  sinistré. 

A  l'expiration  de  cette  période  celle 
indemnité  quotidienne  est  calculée 
sur  le  taux  arrêté  tous  les  trois  ans 
pour  chaque  département  par  le  préfet, 
après  avis  du  Conseil  général  et  après 
enquête  suivie  notamment  auprès  des 
Syndicats  agricoles  ouvriers  et  patro- 
naux, d'après  le  salaire  moyen  des 
domestiques  employés  à  l'année. 

S'il  y  a  rémunération  en  nature, 
elle  est  calculée,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires  élevant  le  chiffre  de  sa 
quotité  sur  le  taux  arrêté  comme  au 
paragraphe  précédent,  d'a|irès  la  valeur 
moyenne  de  cette  rémunération  dans 
le  département. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  l'in- 
demnité journalière  due,  est  calculée 
sur  le  taux  prévu  au  second  para- 
graphe du  présent  article. 

Si  la  viclime  n'est  pas  salariée  ou 
si  elle  reçoit  un  salaire  variable  ou  un 
salaire  en  nature,  les  rentes  prévues 
par  la  loi  de  d8'J.S  seront  calculées 
d'après  un  salaire  annuel  moyen  iixé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  du 
présent  article. 


AuT.  10. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'arlicle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents, 
qui  ne  résideraient  pas  ou  cesseraient 
de  résider  sur  le  territoire  français 
ne  recevront  pas  d'indemnité  journa- 
lière, saufclausescontraires  des  traités 
prévus  par  le  dit  article. 


Art.  10. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1808,  les 
ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents 
qui  ne  résidéraient  pas  ou  cesseraient 
de  résider  sur  le  territoire  français  ne 
recevront  pas  d'indemnité  journalière, 
sauf  clauses  contraires  des  traités 
prévus  par  le  dit  article. 


AltT.    11. 

Les  exploitants  peuvent  s'assurer, 
pour  toutes  les  indemnités  d'incapacité 
temporaire,  à  des  mutualités  commu- 
nales ou  cantonales  d'assurances, 
constituées  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  4  juillet  1900  et  en  con- 
formité de  statuts-types  établis  par 
décret,  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
Sociale  et  du  Ministre  de  l'Agriculture 
pourvu  : 

1°  Que  l'objet  île  ces  mutualités  soit 
statutairement  limité  à  l'application 
du  présent  paragraphe; 

2"  Qu'elles  comprennent  au  moins 
cinquante  adhérents. 

La  Mutualité  peut,  par   police   col- 


Art.  11. 

Les  exploitants  peuvent  s'assurer, 
pour  toutes  les  indemnités  d'incapa- 
cité temporaire,  à  des  mutualités  com- 
munales ou  cantonales  d'assurances, 
constituées  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  4  juillet  1900  et  en  con- 
formité des  statuts-types  établis  par 
décret,  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
Sociale  et  du  minisire  de  i'Agi'iculture, 
pourvu  : 

\"  Que  l'objet  de  ces  mutualités  soit 
statutairement  limité  à  l'application  du 
présent  paragraphe. 

2"  Qu'elles  comprennent  au  moins 
vingt  adliérents. 

La  mulualilé  peut,  par  police  collée- 
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Icctive  assurer  (ont  ou  partie  de  ses 
membres  contre  les  accidents  ayant 
entrainc  la  mort  ou  une  incapacité 
pennaiienle  aiisohie  ou  partielle,  soit 
à  la  Caisse  Nationale  d'assurances,  soit 
a  une  des  Sociétés  fonclionnant  en 
conformité  de  l'article  2i'>  de  la  loi  du 
9  avril  iS'J.S,  sauf  répartition  entre  les 
Membres  du  montant  de  la  prime, 
dans  les  conditions  stipulées  aux  sta- 
tuts. 


live  assurer  tout  ou  partie  de  ses 
membres  contre  les  accidents  ayant 
entraîné  la  mort  nu  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle,  soit 
à  la  Caisse  Nationale  d'assurances,  soit 
à  une  des  Sociétés  fonctionnant  en 
conformité  de  l'article  2"  de  la  loi  du 
y  avril  IS'.'S;  sauf  répartition  entre  les 
membres  du  montant  delà  prime  dans 
les  conditions    stipulées  aux   statuts. 


A\n-.  12. 

En  vue  de  l'alimentation  au  fonds 
de  garantie  prévu  à  l'article  25  de  la 
loi  jirécitée,  il  sera  perçu  annuelle- 
ment sur  chaque  contrat  d'assurance 
souscrit  en  vue  de  lapplication  de  la 
présente  loi,  une  contribution  dont  le 
montant  sera  fixé,  tous  les  cinq  ans 
par  la  loi  de  Finances  en  proportion 
des  primes  et  sera  recouvrée  en  même 
temps  que  les  primes  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  par  les 
Sociétés  d'assurances,  qui  en  opéreront 
le  versement  au  fonds  de  garantie. 

Sur  les  exploitants  non  assurés,  il 
sera  perçu,  lors  des  liquidations  de 
rentes  mises  à  leur  charge,  une  con- 
tribution dont  le  montant  sera  fixé 
dans  les  mêmes  formes,  en  proportion 
du  capital  constitutif  des  dites  renies, 
et  sera  recouvré  pour  le  compte  du 
fonds  de  garantie,  par  les  soins  de 
l'administration    de    l'enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  elfectués  les  verse- 
ments (les  Compagnies  d'assurances 
en  cas  d'accidents  et  les  recouvrements 
de  l'administration  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent 
article. 

Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  ce  règlement  sera  punie  d'une 
amende  de  lOU  à  1,000  francs. 


Abt.  12. 

La  créance  de  la  victime  de  l'acci- 
dent ou  de  ses  ayants  droit,  relative 
aux  frais  médicaux  pharmaceutiques 
et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités 
allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  tem- 
poraire de  travail,  est  garantie  par  le 
privilège  de  l'article  2101  du  Code 
Civil  et  y  sera  inscrite  sous  len^B. 

Le  paiement  des  indemnités  pour 
incapacité  permanente  de  travail  ou 
accidents,  suivis  de  mort,  est  garanti 
conformément  aux  dispositions  des 
articles  suivants. 

A  défaut  par  les  Sociétés,  d'assu- 
rances à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou 
les  syndicats  de  garantie  liant  solidai- 
rement tous  leurs  adhérents,  de  s'ac- 
quitter au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à  leur  charge,  à 
la  suite  d'accidents  avant  entrainé  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de 
travail,  le  paiement  en  sera  assuré 
aux  intéressés  par  les  soins  de  la 
Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la 
vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spé- 
cial de  garantie  constitué,  comme  il  va 
être  dit,  et  dont  la  gestion  sera  confiée 
à  la  dite  Caisse. 

Pour  la  constitution  du  fonds  spécial 
de  garantie,  il  sera  perçu  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  non 
bàlie,  de  toute  propriété  dont  l'exploi- 
tant est  soumis  à  la  présente  loi,  une 
taxe  spéciale  sous  forme  de  centimes 
additionnels. 

La  Caisse  Nationale  des  Retraites 
exercera  un  recours  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été  payées 
par  elle,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entre- 
prise, elle  jouira,  po^ur  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  du  privilège  de 
l'article  2102  du  Code  Civil  sur  l'in- 
demnité due  par  l'assureur,  et  n'aura 
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plus  de  recours  contre  le  clief  d'entre- 
prise. 

Quand  le  capital  appelé  à  constituer 
le  fonds  spécial  de  garantie  atteindra 
le  total  des  ilépenses  nécessitées  par 
les  oblif-'alions  imposées  audit  fonds, 
durant  les  cinq  dernières  années,  le 
surplus  devra  être  mis  à  la  <iisposition 
des  Sociétés  de  crédit  agricole  mutuel 
et  des  Sociétés  de  crédit  agricole 
iuiuiobilier  à  titre  de  prêt,  avec  un 
intérêt  maximum  de  2  p.  0/0. 


Ce  texte  appelle  des  commentaires  pour  préciser  la  portée  des  dis- 
positions ([Liil  renferme. 

1"  Le  principe  de  la  loi  de  1898  est  respecté;  la  responsabilité  du 
patron  et  le  système  dn  «  renversement  de  la  preuve  »  est  adopté. 
En  d'antres  termes  le  patron  agricole  est  soumis  au  ristjue  profes- 
sionnel sans  que  l'ouvrier  ait  besoin  de  prouver  l'existence  d'une 
faute  ou  d'une  négligence  de  la  part  de  l'employeur. 

2"  Les  patrons  ou  exploitants  ne  sont  pas  protégés  en  cas  d'acci- 
dents dont  ils  seraient  eux-mêmes  victimes. 

'S°  Leur  responsabilité  serait  engagée  (art.  4)  s'ils  venaient  à 
employer  même  accidentellement  des  personnes  salariées  ou  non. 
L'auxiliaire  ou  collaborateur  bénévole  est  protégé,  alors  que  le  petit 
patron  ne  l'est  pas. 

4"  L'assurance  de  l'exploitant  à  l'égard  des  risques  courus  par  sa 
famille  n'est  prévue,  semble-t-il,  à  aucun  degré. 

5"  L'assurance-accident  à  l'égard  des  risques  de  l'employé  est  facul- 
tative bien  que  la  responsabilité  du  patron  soit  certaine  et  cons- 
tante. 

G"  Le  fonds  de  garantie,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  est  alimenté 
par  des  contributions  sur  les  contrats  d'assurance  souscrits  par  ceux 
qui  ont  fait  preuve  de  prévoyance. 

Ce  projet  est  à  nos  yeux,  fort  critiquable.  Le  système  du  risque 
professionnel  nous  semble  inadmissible  d'une  façon  générale  et 
l'on  touclic  du  doigt  ses  dangers  quand  on  considère  en  particulier 
la  situation  du  petit  patron  agricole  qui  vit  de  la  même  vie  ([ue  ses 
auxiliair^  salariés,  travaille  à  leurs  côtés,  s'asseoit  cbaque  jour  à  la 


64  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

même  table,  et  n'est  pas  «  l'industriel  »  enrichi  par  l'exploitation  du 
travail  d'autrui.  La  pauvreté  de  la  conception  primitive  et  de  la  théo- 
rie marxiste  éclate  à  tous  les  yeux  quand  on  examine  sans  parti  pris 
la  situation  de  neuf  patrons  agricoles  sur  dix. 

En  outre  M.  K.  David  a  parfaitement  le  droit  de  dire  résolument  : 

«  Si  la  législation  nouvelle  ne  doit  profiter  qu'à  quelques-uns 
parmi  les  travailleurs  agricoles,  à  ceux  seulement  qui  ne  sont  pas 
propriétaires,  il  paraît  nécessaire  de  limiter  et  de  préciser  le  nombre- 
des  responsables.  Si,  au  contraire,  tout  propriétaire  terrien  peut 
devenir  responsable  il  semble  juste  qu'il  soit  garanti  lui-même  contre 
les  risques  qu'il  peut  rencontrer  dans  son  travail,  et  que  la  contri- 
bution ([u'il  verse  lui  profite  à  lui-même.  » 

Cette  argumentation  nous  parait  irréprochable  à  la  condition  bien 
entendu  de  ne  pas  viser  uniquement  les  propriétaires  mais  aussi  les 
patrons  qui  exploitent  le  sol  à  titre  de  loralaires.  Le  modeste  fermier 
et  le  petit  métayer  sont  aussi  dignes  de  sympathie  et  de  protection 
que  le  petit  propriétaire-cultivateur.  Les  uns  et  les  autres  ne  doivent 
pas  être  exposés  à  donner  sans  recevoir,  d'autant  plus  que  l'ouvrier 
et  le  domestique  d'hier  est  précisément  devenu  le  petit  patron-culti- 
vateur d'aujourd'hui. 

Pourquoi  donc  traiterait-on  comme  un  adversaire  taillable  et  cor- 
véable celui  qui  n'a  commis  d'autre  faute  que  de  réaliser  quelque 
épargne  et  d'offrir  ainsi  à  des  salariés  moins  prévoyants  ou  moins 
heureux  une  occasion  de  gagner  leur  vie? 

Tel  est,  en  effet,  le  vrai  rôle  du  patron  agricole  —  comme  de  tous 
les  patrons.  C  est  leur  prévoyance,  leur  activité,  leurs  talents  qui  les 
a  enrichis;  ce  n'est  pas  Va  exploitation  »  du  travail  du  salarié.  A  la 
campagne  le  domestique  agricole  qui  a  fait  des  économies  et  devient 
patron  démontre  surabondamment  par  l'accroissement  de  sa  richesse 
que  cette  dernière  n'a  pas  été  acquise  en  «  exploitant  »  des  salariés. 

Son  épargne  grossie  prouverait  au  contraire,  par  son  existence  et 
son  développement,  qu'il  n'a  point  été  victime,  comme  salarié,  d'une 
prétendue  injustice  sociale  dont  le  double  risque  professionnel 
deviendrait  la  compensation  ou  l'expiation! 

Solutions  possibles  et  nécessaires.  —  Le  système  du  risque  pro- 
fessionnel  nous  paraît  être  une  conception  fausse  et  dangereuse. 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  du  patron  agricole  le 
ilémonlrc  surabondamment.  Si  Ton  consentait  à  examiner  de  près 
la  situation  de  la  majorité  des  patrons  de  l'industrieet  du  commerce 
on  aboutirait  sans  doute  à  la  mrme  conclusion. 

L'employeur  ne  saurait  rtrc  responsable  que  de  sa  faute  conformé- 
ment aux  principes  généraux  posés  par  le  code  civil. 

A-t-on  du  moins  la  satisfaction  de  le  frapper  réellement  —  sinon 
directement,  et  de  réduire  ses  profits?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Les  charges  que  lui  impose  la  législation  de  1898  font  partie  de  ses 
frais  généraux  et  grossissent  ses  prix  de  revient  d'autant  plus  sûre- 
ment que  Ions  les  patrons,  au  même  moment,  sont  soumis  aux 
mêmes   responsabilités  et  acquittent  —  toutes  proportions  gardées 

—  les  mêmes  charges.  En  définitive,  c'est  le  public,  c'est  la  collecti- 
vité qui  supporte  le  poids  des  primes  d'assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Cette  taxe  spéciale  est  mise  sur  la  facture  selon 
l'expression  consacrée.  Les  incidences  invisibles  mais  toutes-puis- 
santes sont  plus  fortes  que  la  volonté  du  législateur. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  les  frais  qu'entraîne  la  législation  de  1898, 
et  ceux  qu'entraînerait  toute  autre  loi  de  ce  genre,  correspondent  à 
des  dépenses  générales  d'assistance.  Le  patron  en  fait  l'avance  et 
c'est  tout.  En  matière  agricole,  la  pauvreté  du  patron  rendra  ce  der- 
nier incapable  trop  souvent  de  subir  directement  cette  charge.  En 
outre  le  système  du  risque  exclusivement  professionnel  tel  qu'on  l'a 
conçu  jusqu'ici  place  le  petit  patron  dans  une  situation  intolérable 
parce  qu'il  ne  bénéficie  pas  lui  même  d'une  protection  dont  il  est 
plus  digne  que  tout  salarié,  ou  du  moins  tout  aussi  digne. 

Faut-il  donc  renoncer  à  secourir  l'ouvrier  et  le  salarié  rural? 

Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Il  convient  simplement  de  consi- 
dérer l'accident  du  travail  comme  un  risque  que  tous  les  agriculteurs 

—  patrons  ou  salariés  —  doivent  prévoir  et  couvrir  à  l'aide  d'une 
organisation  générale  d'assurances  mutuelles.  A  des  avantages 
accordés  à  tous  doivent  correspondre  des  charges  impo.sées  ù  tous 
en  proportion  de  leurs  facultés,  et  au  besoin  avec  l'aide  des  res- 
sources générales  de  la  commune  et  de  l'État,  sans  se  réclamer  à  cet 
égard  d'aucune  doctrine,  et  de  la  doctrine  interventionniste  ou  éta- 
tiste  moins  que  de  tout  autre. 

Il  convient  selon  nous  de  créer  partout  des  mutuelles-accidents 
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comme  l'on  a  créé  des  mutuelles-incendies  et  d'en  alimenter  la  caisse 
par  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cières ou  mobilières.  Le  poids  de  la  réforme  sera  ainsi  réparti  sur 
'toutes  les  fortunes,  et,  dans  une  mesure  appréciable,  le  riche  contri- 
buera même  plus  que  le  pauvre. 

Bien  entendu,  les  cotes  foncières  et  mobilières  dont  nous  parlons 
ici  seraient  celles  dos  futurs  bénéficiaires  de  la  loi  d'assurances- 
accidents  et  non  pas  des  autres  contribuables. 

Il  s'agit,  nous  dira-t-on,  d'une  charge  nouvelle  imposée  à  la  terre 
que  tout  le  monde  désire  dégrever! 

En  fait  il  s'agit  d'une  contribution  remplaçant  pour  les  proprié- 
taires la  prime  qu'on  a  le  dessein  de  leur  faire  verser  de  gré  ou  de 
force  pour  assurer  des  indemnités  à  leurs  employés  et  à  eiix  seuls. 
De  toutes  façons  la  somme  à  verser  ne  sera  pas  augmentée  à  cet  égard. 
Nous  rendons  simplement  possible  la  protection  du  petit  proprié- 
taire lui-même  et  des  membres  de  sa  famille  qui  travaillent  avec  lui. 

Quant  au  cullivateur-patron  qui  n'est  pas  propriétaire,  il  se  trou- 
vera protégé  également  et  acquittera  de  ses  deniers  la  taxe  sur  le 
re\enu  du  sol  comme  s'il  en  était  possesseur  de  façon  à  réaliser 
l'égalité  entre  lui  et  son  voisin  propriétaire. 

Rappelons  entin  que  si  la  cote  du  petit  propriétaire  est  relevée,  il 
continue  à  jouir  des  immunités  spéciales  prévues  par  la  loi  de  1897  ' 
lorsque  le  principal  de  la  contribution  foncière  (non  bâtie)  est  infé- 
rieure à  10  francs  et  à  25  francs. 

L'assurance  devient  en  fait  obligatoire,  cela  est  vrai,  mais  le  sys- 
tème proposé  jusqu'ici  n'impose-til  pas  à  l'employeur  l'obligation 
de  s'assurer,  ou  bien  n'a-t-il  pas  pour  effet  certain  de  l'acculera  la 
ruine  s'il  ne  s'assure  pas? 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  (|ue  la  liberté  du  choix  soit  laissée 
à  l'assujetti  et  que  ce  dernier  s'assure  en  versant  une  prime  soit  à 
des  compagnies,  soit  à  des  mutuelles  fondées  par  lui  et  contrôlées 
par  l'État  pour  que  leur  solvabilité  reste  certaine. 

Cette  méthode  est  la  seule  qui  nous  paraisse  satisfaisante  et  qui 
permette  de  donner  au  problème  des  accidents  du  travail  agricole 
une'soUition  définitive. 

D.  ^OLLA. 

1.  Loi  du  21  juillet  lb>'.iT. 
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On  sait  généralement  que  l'été  de  l'année  18iO  a  été  marqué  à 
Paris  par  un  mouvement  de  grèves  important,  qui  a  atteint  son 
apogée  à  la  fin  d'août  et  au  commencement  de  septembre.  A  ce 
moment,  le  nombre  des  ouvriers  ayant  déserté  les  ateliers  aurait 
été  de  100,000  suivant  certains  contemporains,  de  60,000,  de  30  à 
40,000  suivant  d'autres'.  Nous  connaissons  le  nom  des  principaux 
corps  d'état  qui  cessèrent  le  travail,  et  leurs  demandes,  et  la  sévérité 
des  condamnations  qui  frappèrent  un  grand  nombre  d'ouvriers-. 

Pourtant  le  sujet  est  loin  d'être  épuisé.  On  n'a  pas.  jusqu'ici,  suffi- 
samment précisé  les  tendances  dont  l'agitation  ouvrière  de  1840 
s'est  inspirée  et  les  circonstances  qui  l'ont  provoquée.  On  ne  sait 
pas  bien  ce  qu'en  ont  pensé  le  Gouvernement  et  les  partis  monar- 
chiques, les  partis  d'opposition  républicaine  ou  sociale,  les  ouvriers 
eux-mêmes.  On  ignore  quels  en  ont  été  les  résultats.  Bref  il  reste 
encore  à  déterminer  la  place  qu'il  convient  de  donner  à  l'agitation 
de  1840  dans  l'histoire  ouvrière  de  la  France. 


Les  coalitions  et  les  grèves. 

Durant  le  second  semestre  de  l'année  1839,  la  situation  indus- 
trielle avait  été  très  mauvaise,  et  la  presse  avait  souligné  par  de  nom- 
breux détails  la  misère  des  ouvriers  sur  tous  les  points  du  pays.  Cet 

1.  Revue  démocrntviue,  ii  (iclor)re  18iO;  Corhon,  discours  devant  l'Assemblée 
nationale,  8  septembre  1848;  De  la  Hodde,  Hisloire  des  soriélés  secrètes,  1850, 
p.  ^11;  Courrier  français,  8  septembre  1840;  Presse,  28  septemi)re  1840;  Atelier, 
février  18  iO. 

2.  Voyez  Hptaniment  Elias  Regnault,  Hisloire  de  huit  ans. 
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d-accepler   une   -■''-'"  ^^.^.^  ^„,„.,  ^.ustacUon,  mais 

,e  reprirent  a„  mes  de  "  -    -'   ;  ,,„^^„,i„„  ,,  p.ésen- 

r:  ::;::"r:-m:  temp!<,..e  ,es  ouvrie.  aes  manut— 

travail,  etc. 

A   Paris   les   premiers  mois  de  mée  1840  se  passèrent  sans 
troubles  ouvriers;  car  on  ne  peut  attachei'importance  à  la  grève, 
survenue  au  mois  de  mai,  des  garçons  boula"i?rs  fabriquant  les 
paius  lijonnais.  Mais  il  semble  bien  que  les  parti s*'^Ji*'^1^^^  ^^ 
presse'  suivaient  avec  intérêt   les  divers  mouvements'^^'''  ^^ 
ouvriers   témoignaient,  sur  divers   points,  de  leurs  souT^"^^'^^ 
de  leurs  sentiments  de  révolle. 

Ces  préoccupations,  Arago  les  traduisit  à  la  Chambre  des  d?^ 
le  1()  mai  quand,  au  cours  d'un  débat  engagé  à  propos  d'une  pétiP^^ 
pour  la  réforme  électorale,  il  mit  en  lumière  la  misère  des  class^ 
ouvrières,  les  progrès  dans  le  peuple  des  idées  saint-simoniennes 
fouriérisles  et  «  babouvistes  »,  l'indifférence  du  Gouvernement  et  des 
Chambres,  la  nécessité  d'organiser  le  travail.  On  sait  les  félicitations 
que  ce  discours  valut  à  Arago  de  la  part  de  très  nombreux  représen- 
tants des  ouvriers,  qui  allèrent  le  remercier  à  l'Observatoire.  On  peut 
dire,  d'autre  part,  que  cette  date  du  16  mai  1840  marque  le  com- 
mencement du  succès  d'une  formule  sociale  tlont,  du  reste,  Arago 
n'avait  pas  été  le  créateur. 

l'ne  longue  période  de  misère,  accompagnée  de  troubles  et,  dans 
les  départements,  de  quelques  coalitions:  une  propagande  sociale, 
ou  sociale  et  politique  à  la  fois,  qui,  sous  des  fortnes  diverses,  et 

1.  Voyez,  par  exemple,  VÊgalilaire  de  mai  1810. 
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plutôt  indirectes  que  directes,  s'efforçait  de  s'exercer  sur  l'opiiiioii 
ou,vrière;  un  Gouvernement  indifférent,  sinon  hostile;  une  Chambre 
où  ((  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  »  avait  à  peine 
une  poignée  de  défenseurs;  —  tels  étaient  les  éléments  essentiels  de 
la  situation  sociale  existant  au  mois  de  mai  1840,  au  moment  où  une 
légère  reprise  des  affaires  se  manifesta  et  où  les  grèves  commencèrent 
à  Paris. 

La  première,  celle  des  tailleurs  d'habits  ^  suscita  un  vif  intérêt, 
non  seulement  parce  que  chacune  des  deux  parties  en  cause  soumit 
à  l'opinion  publique,  par  le  mo3'en  de  la  presse,  son  exposé  des  faits 
et  ses  prétentions,  mais  aussi  parce  t|ue  les  convictions  républicaines 
du  corps  d'état  des  tailleurs  étaient  connues,  et  aussi  ses  fréquentes 
coalitions  contre  les  maîtres. 

Les  garçons  tailleurs  paraissent  avoir  harcelé  les  maîtres  par  une 
suite  d'interdits,  à  partir,  principalement,  du  mois  de  mars  1840. 
Au  début  de  mai,  l'agitation  prit  une  force  nouvelle,  et  de  nombreux 
maîtres  furent  contraints  de  consentir  des  augmentations  de 
salaire.  Au  mois  de  juin,  la  Société  philanthropique  des  marchands 
tailleurs,  organisation  fondée  en  1834,  décida  d'accord  avec  une 
partie  des  marchands  non  sociétaires,  qu'à  partir  du  1"  juillet  tous 
les  ouvriers  employés  par  les  maîtres  tailleurs  devraient  être  pourvus 
de  livrets.  L'obligation  du  livret  se  substitua  alors,  dans  les  pré- 
occupations du  corps  d'état,  à  la  question  du  salaire,  et  la  cessation 
du  travail,  limitée  jusque-là,  devint  à  peu  près  générale.  C'est  à  ce 
moment  que  maîtres  et  ouvriers  saisirent  la  presse  de  leur  différend. 

Dans  leur  polémique  deux  points  sont  particulièrement  à  signaler. 
En  premier  lieu,  les  maîtres  tailleurs  prétendaient  que  le  Préfet  de 
police  leur  avait  donné  l'ordre  d'appliquer  à  l'avenir  la  législa- 
tion sur  les  livrets  dans  leurs  ateliers;  mais  il  est  à  peu  près 
démontré,  que,  comme  l'affirmaient  les  ouvriers,  la  Société  philan- 
thropique des  marchands  tailleurs  avait  fait  des  démarches  près  du 
Préfet  pour  obtenir  cette  injonction,  injonction  illégale  en  un  certain 
sens,  car,  d'après  la  jurisprudence  de  l'époque,  un  maître  pouvait 
bien  exiger  que  des  ouvriers  fussent  porteurs  de  livrets,  mais,  en 

1.  Pour  plus  de  détails  sur  cette  grève,  voyez  0.  Festy,  Dix  années  de  l'his- 
toire corporative  des  ouvriers  tailleurs  d'habits  (18:^0-1840),  Revue  cVhisloire  des 
doctrines  éco.nomiques  et  sociales,  1912,  p.  166  et  suiv. 
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cas  do  refus,  il  n'nvail  pas  à  compter  sur  l'apitui  de  la  police  ou  des 
tribunaux,  le  livret  n'étant  pas  légalement  obligatoire;  la  Cour  de 
Ccissalion  avait  d'ailleurs  déclaré  par  un  arrêt  récent  ((ue  le  maître 
qui  employait  un  ouvrier  non  muni  d  un  livret  n'était  pas  punis- 
sable. 

En  second  lieu,  maîtres  et  ouvriers  étaient  tombés  assez  facilement 
d'accord  sur  le  principe  du  règlement  du  conflit  par  des  «  arbitres-  . 
juges  »,  que  chaque  partie  nommerait  an  nombre  de  dix.  Les  ouvriers 
avaient  choisi  leurs  représentants  dans  une  réunion,  autorisée  par 
la  police,  le  2'2  juillet;  mais  ces  délégués  ne  se  mirent  pas,  on  ignore 
pourquoi,  en  relations  avec  la  Société  des  maîtres,  qui  négligea  de 
désigner  ses  mandataires.  Le  5  août,  trois  des  principaux  chefs  de  la 
coalition,  Troncin,  Suireau  et  un  autre  ouvrier,  furent  arrêtés.  Un 
peu  plus  tard,  Charles  Ledru,  un  des  défenseurs  des  accusés  d'Avril, 
réunit  chez  lui  trois  délégués  des  ouvriers  et  trois  délégués  des 
maîtres  et  s'efïorca  de  leur  faire  accepter  la  constitution  d'un  tribunal 
arbitral;  on  ne  sait  ce  qui  résulta  de  cette  entrevue,  sauf  que,  le 
19  août,  les  trois  garçons  tailleurs  qui  y  avaient  pris  part  furent 
arrêtés. 

La  grève  finit  peu  après;  beaucoup  d'ouvriers  avaient,  du  reste, 
déjà  repris  le  travail,  les  maîtres  ayant  les  uns  après  les  autres 
abandonné  leurs  prétentions. 

Deux  ou  trois  mille  tailleurs  avaient  participé  à  ce  mouvement, 
qui  fut  soutenu  pécunièrcment  par  les  ouvriers  tailleurs  de  Brest,  de 
Londres,  etc.,  et  par  les  typographes  de  Paris.  Pour  faciliter  la 
résistance,  les  tailleurs  avaient  établi,  rue  Mondétour,  une  ((  cuisine 
commune  »,  où  chaque  jour  mille  ouvriers  pouvaient  prendre  un 
repas  contre  remise  d'un  bon  payé  0  fr.  50.  Troncin  fut  trouvé  por- 
teur, au  moment  de  son  arrestation,  de  600  francs  qui  devaient 
servir  au  fonctionnement  de  la  cuisine  commune  et  qui  furent  con- 
fisqués '. 

La  question  du  livret  donna  lieu,  pendant  que  durait  la  coalition 
des  garçons  tailleurs,  à  d'autres  difficultés,  dans  l'industrie  des 
papiers  peints  -'.  Vers  les  premiers  jours  de  juin,  les  ouvriers  de 
nombreuses  fabriques,  mettant  à  prolit,  semble-t-il,  Tabondance  des 

i.  Journil  du  jH'itplc,  0  août. 

2.  Gazelle  des  tribimaus,  1"  juillet:  Xalioiml,  i"  el  11  août. 
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commaiules,  désertèrent  les  ateliers;  un  fabricant  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  Seveste,  venait  de  mettre  en  usage  uneu  mécanique 
à  cylindre  »,  jusqu'alors  inconnue  à  Paris,  dont  l'emploi  permettait 
de  réduire  la  main-danivre;  il  menaça  ses  ouvriers  de  renvoi  s'ils 
n'en  acceptaient  pas  l'emploi;  ceux-ci  demandèrent  alors  leurs 
livrets;  le  maître  refusa  et  les  dénonça  pour  coalition.  Ils  abandon- 
nèrent alors  le  travail  et  mirent  la  fabrique  en  interdit. 

Le  ^9  et  le  30  juin  un  grand  nombre  d'ouvriers  en  papiers  peints 
furent  arrêtés;  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  relâchés,  mais  quatorze 
d'entre  eux  comparurent  en  police  correctionnelle  le  31  juillet.  11  fut 
établi  que  ceux  d'entre  eux,  au  nombre  de  dix,  qui  avaient  été 
occupés  par  Seveste,  n'avaient  pu  se  procurer  du  travail  faute  de 
pouvoir  présenter  leurs  livrets,  restés  d'abord  aux  mains  de  Seveste, 
puis  joints  au  dossier  de  sa  plainte;  ils  furent  acquittés.  Les  quatre 
autres  inculpés  avaient  bien  reçu  leurs  livrets  en  quittant  leur 
travail;  mais  le  fabricant  qui  les  employait,  Hébert,  y  avait  inscrit 
cette  indication  :  «  Sorti  de  chez  moi  avec  une  plainte  contre  lui 
chez  le  procureur  du  Roi.  »  Malgré  l'illégalité  de  cette  mention,  qui 
avait  empêché  les  quatre  ouvriers  de  trouver  de  l'ouvrage,  ils  furent 
condamnés  chacun  à  huit  jours  de  prison.  Ils  poursuivirent  alors 
Hébert  devant  le  juge  de  paix,  cjui  ordonna  la  radiation  de  cette 
annotation,  mais  refusa  aux  demandeurs  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé. 

Au  moment  où  les  garçons  tailleurs  acceptaient  le  principe 
d'  «  arbitres-juges  »  pour  mettre  fin  à  leur  différend  avec  leurs 
maîtres,  les  ouvriers  cordonniers  en  faisaient  atitanl  '  :  vers  le  milieu 
de  juillet,  ils  s'étaient  coalisés  pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaires;  l'arrêt  du  travail  paraît  avoir  été  extrêmement  court;  dès  le 
23,  les  ouvriers  nommaient  dix  commissaires;  les  maîtres  ne  tar- 
dèrent sans  doute  pas  à  désigner  les  leurs,  car  le  ÎSalional  du  3  août 
put  annoncer  qu'une  entente  était  intervenue.  Les  maîtres  qui 
l'avaient  signée  s'employèrent  à  la  faire  accepter  par  leurs  confrères; 
et  tous  se  mirent  d'accord  avec  les  ouvriers  pour  prendre  des 
mesures  destinées  à  améliorer  la  condition  de  ces  derniers. 

L'agitation  du  corps  d'état  des  tailleurs  d'habits  était  à  la  veille  de 

1.  Presse^^i't   juillet;   Nalional,   23  et  2o   juillet,   ;î  août;  Journal  du  peupb;, 
2.3  août. 
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prendre   fin   quand   commenta    un  mouvement  plus  général  dans 
'lequel  les  ouvriers  en  bâtiment  jouèrent  le  principal  rôle. 

Martin  Nadaud  a  raconté  dans  les  Mihnoircs  de  Léonard  qu'au 
mois  d'août  1840,  «  harcelés  par  la  misère  »,  les  ouvriers  des  diverses 
spécialités  du  bâtiment  s'entendirent  pour  faire  grève  :  un  comité 
de  vingt  membres,  dont  Martin  xNadaud  aurait  été  secrétaire,  se  serai! 
constitué  mystérieusement  et  aurait  provoqué  la  réunion,  dans  la 
plaine  de  Bondy,  de  six  ou  sept  mille  ouvriers,  ipii  furent  dispersés 
par  un  escadron  de  cavalerie  avant  d'avoir  achevé  leurs  délibé- 
rations. 

Il  ne  semble  pas  que  la  mémoire  de  Martin  Nadaud  l'ai  bien  servi 
sur  ce  point;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  qu'aucun  accord  ait  été  établi, 
avant  ou  pendant  les  grèves  des  mois  d'août  et  de  septembre,  entre 
les  diverses  spécialités  du  bâtiment;  car  il  serait  téméraire  d'induire 
une  entente  de  l'identité  de  certaines  demandes  et  de  la  simultanéité 
approximative  de  leur  présentation.  Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste, 
que  les  cessations  de  travail  survenues  à  cette  époque  ne  se  produi- 
sirent pas  seulement  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment. 

Dès  le  7  août  «  le  corps  des  soussignés,  tailleurs  de  pierre,  tous 
domiciliés  à  Paris'  »  exposa  ses  doléances  au  Ministre  des  travaux 
publics  :  la  position  des  tailleurs  de  pierre,  écrivaient-ils-,  était  «  à  la 
veille  d'être  insoutenable  »  :  leurs  salaires  étaient  insuffisants,  leurs 
outils  chers,  les  périodes  de  travail  diminuées  par  les  intempéries. 
((  Le  nombre  des  entrepreneurs  est  si  grand  qu'ils  traitent  les  travaux 
à  si  vil  prix,  au  moyen  de  sous-entrepreneurs,  dits  tâcherons,  qu'il 
est  impossible  que  les  exposants  puissent  se  promettre  d'avoir  une 
existence  à  peu  près  médiocre.  »  Les  signataires,  au  nombre  de 
plus  de  cinq  cents,  terminaient  en  demandant  au  Ministre  l'aboli- 
tion des  tâches  et  des  heures  supplémentaires. 

Le  18  août,  deux  cent  cinquante  tailleurs  de  pierre  précisèrent 
leurs  résolutions  dans  une  réunion  dont  ils  avaient  avisé  la  préfec- 
ture et  où  un  commissaire  de  police  assistait  :  à  partir  du  19  août 
les  tâches  devaient  être  supprimées,  la  journée  de  travail  se  ferait 
de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  en  été,  et  de  sept  heures 


1.  Sur  l'agilation  dos  tailleurs  de  pierre,  voyez  nolamment  la  Gazelle  des  tri- 
bunaux, 3,  o,  12,  13,  15.  18  seplcmlire  et  11  octobre. 

2.  Arcii.  nat.,  F'^  .'-.ii. 
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du  matin  à  ciiKj  heures  du  soir  on  hiver,  soit  dix  iieurcs  et  huit 
heures  de  travail  effectif,  repas  et  repos  déduits.  Cet  engagement, 
rédigé  par  une  commission  de  trente  membres  nommés  sur  le- 
champ,  fut  imprimé  et  répandu  parmi  les  ouvriers. 

La  grève  avait,  semble-t-il,  déjà  commencé,  puisque  larticle  6  du 
compromis  portait  qu'à  partir  du  même  jour  (19  août)  «  les  ouvriers 
tailleurs  de  pierres  pourront  reprendre  leurs  travaux  aux  conditions 
susdites  ».  Mais  elle  cessa  aussitôt,  les  entrepreneurs  ayant  accepté 
ces  conditions;  on  lit,  en  efïet,  dans  une  proclamation  ultérieure  de 
la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  aux  ouvriers 
tailleurs  de  pierre'  :  «  Un  petit  nombre  d'entre  vous  a  accepté  un 
nouveau  mode  de  travail  et  s'est  rendu  dans  les  chantiers  de  Paris 
pour  forcer  ses  camarades  à  le  suivre...  Le  petit  nombre  a  fait  la  loi 
au  plus  grand  nombre.  »  L'extrait  suivant  d'une  lettre  encore  posté- 
rieure de  la  Chambre  syndicale  est  plus  explicite-  :  «  Ouoitiue  depuis 
le  18  août  jusqu'au  3  septembre  les  entrepreneurs  aient  été  sous 
l'action  du  système  établi  par  les  ouvriers,  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  volonté  quoiqu'on  en  dise,  la  Chambre  syndicale  n'a  fait 
aucune  démarchp  intempestive  qui  ait  pu  forcer  les  ouvriers  à  aban- 
donner de  nouveau  et  complètement  leurs  chantiers,  ce  qui  a  privé 
de  démontrer  si  le  système  que  les  entrepreneurs  subissaient  depuis 
quinze  jours  était  effectivement  le  résultat  d'une  volonté  générale.  » 
La  ((  démarche  intempestive  »  à  laquelle  cette  lettre  faisait  allusion 
était  sans  doute  la  visite  qu'une  délégation  de  la  Chambre  syndicale, 
fit  le  3  septembre  au  Préfet  de  police  pour  lui  soumettre  le  projet  de 
la  proclamation  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Or,  le  lendemain, 
les  délégués  nommés  à  la  réunion  du  IS  août  furent  arrêtés,  nous 
ignorons  pourquoi,  après  des  perquisitions  qui  amenèrent  la  décou- 
verte de  listes  de  souscriptions,  de  «  projets  d'embrigadement  »  et 
de  circulaires'^;  et  la  grève  recommença. 

Les  ouvriers  menuisiers  s'agitaient  depuis  plusieurs  semaines; 
leurs  réclamations,  qu'ils  adressèrent  également  au  .Ministre  des  tra- 
vaux publics',  étaient  identiques  à  celles  des  tailleurs  de  pierre; 

1.  Im  Clinmfjre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  ville  de  Paris 
aux  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  I8i0,  Bibl.  nat.,  Lb^'  3151.  —  Presse,  4  septembre  ; 
Pfialanyr,  \  \  septeini^re. 

2.  Joiiiliat  des  Dehats,  12  septembre, 

3.  Courrier  français,  6  seplemlire. 

4.  Lottrc  (In  1"' septembre,  Arch.  nal.,  F'^  522;  Siècle,  30  août. 
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ils  voulaient  notamment,  par  la  suppression  du  marchandage, 
empêcher  les  entrepreneurs  «  de  se  jeter  tête  baissée  dans  les  folles 
entreprises  »  et  calmer  ((  un  peu  cette  fièvre  d'adjudications  (\in  les 
ruine  par  trop  souvent  et  cause  la  misère  dos  ouvriers'  )). 

Les  réunions  des  menuisiers  prirent  tout  de  suite  un  caractère  que 
n'avaient  pas  eu  jusqu'alors  celles  des  tailleurs  de  pierre.  Ainsi  le. 
2o  août,  à  une  date  où  la  grève  avait  déjà  commencé  dans  ce  corps 
d'état,  de  cinq  à  six  cents  ouvriers  menuisiers  rassemblés  au  clos 
Saint-Lazare  refusèrent  de  se  disperser  et  huèrent  les  représentants 
de  l'autorité;  les  délégués  qu'ils  avaient  envoyés  au  Préfet  de  police 
pour  lui  exposer  leurs  plaintes  furent  retenus  provisoirement  à  la 
Préfecture.  Le  soir,  des  charges  furent  nécessaires  pour  mettre  fin  à 
une  réunion  beaucoup  plus  nombreuse,  et  une  vingtaine  d'arresta- 
tions furent  opérées.  Ces  rassemblements  continuèrent,  et  aussi  les 
tentatives  déjà  faites  de  débauchage  par  la  violence. 

Au  même  moment  les  maçons  délibéraient  au  Champ  de  Mars; 
et  les  ouvriers  cloutiers  mettaient,  i)Our  des  raisons  que  nous  igno- 
rons, leurs  maîtres  en  interdit-. 

De  leur  côté  les  charrons  et  les  serruriers  en  voitures  demandaient 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  de  quatorze  à  douze  heures,  soit 
dix  heures  de  travail  effectif,  conformément  aux  «  coutume  et  usage 
dans  la  majorité  de  tous  les  états  »,  sans  diminution  de  salaire;  les 
heures  supplémentaires  seraient  payées  double  et  le  marchandage 
aboli.  Ces  conditions  furent  imprimées''  et  adressées  aux  maîtres 
carrossiers,  administrateurs  de  messageries,  etc.  :  les  ouvriers,  dési- 
reux, écrivaient-ils,  de  ne  pas  interrompre  les  travaux,  priaient  les 
maîtres  de  signer  la  circulaire  et  de  la  remettre  au  <(  commissaire  de 
leur  atelier  »;  ils  terminaient  en  faisant  remarquer  que  «  ce  n'est  pas 
un  esprit  de  coalition  ni  de  cabale  qui  anime  les  ouvriers,  mais  le  but 
philanthropique  de  faire  travailler  les  bras  inaclifs  et  de  partager  en 
famille  les  travaux  de  la  capitale  ». 

N'obtenant  pas  satisfaction,  les  ouvriers  carrossiers  quittèrent  les 
ateliers  le  1  "'  septembre.  Dès  lors  ils  tinrent  des  réunions  très  nom- 
breuses à  la  \'illette,  dans  la  plaine  d'Issy,  etc.;  ils*  essayèrent  de 


1.  Lettre  d'un  ouvrier  publiée  par  le  Salmial,  4  septeiiibre. 

2.  Gazelle  des  IriOunaitx,  28  aoùl. 

3.  Journal  du  peuple,  G  septembre. 
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débaucher  ceux  de  leurs  camarades  restés  au  travail',  et  môme  des 
ouvriers  vidangeurs,  pourtant  payés  à  l'année,  qui  durent  céder  à 
la  force"-. 

Le  !'''■  septembre  également  le  préfet  de  police  fit  placarder  des 
extraits  de  la  loi  du  10  avril  1831,  sur  les  attroupements;  mais  les 
rassemblements  continuèrent,  plus  nombreux,  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  à  Ménilmontant.  à  Saint-Mandé, 
à  Pantin,  à  Vaugirard,  à  la  Villette,  à  Saint-Ouen,  à  Bondy,  etc.; 
dans  ces  rassemblements  les  ouvriers  chantaient  la  Mar&e.illahc  et 
la  Faubourienne.  En  outre,  des  bandes  de  serruriers  et  de  charrons 
parcoururent  les  ateliers  des  diligences  et  des  entreprises  publiijues 
pour  arrêter  les  travaux;  un  grand  nombre  de  charpentiers  et  de 
menuisiers  en  firent  autant  au  chemin  de  fer  d'Orléans.  Circon- 
stance plus  grave,  trois  sergents  de  ville  furent  frappés  de  coups  de 
poignard  en  cherchant  à  s'opposer  à  l'envahissement,  par  une  bande 
de  trois  à  quatre  cents  ouvriers,  de  la  fabrique  d'armes  Pihet;  l'un 
d'eux  ne  tarda  pas  à  succomber''. 

Le  lendemain,  3  septembre,  le  Préfet  fit  afficher  un  ((  avis  aux 
ouvriers  »  dans  lequel,  après  avoir  déploré  l'agitation  qui  régnait 
depuis  quelques  jours  au  sein  de  divers  états,  il  leur  rappelait  les 
grands  principes  de  liberté  du  travail  et  de  liberté  des  conventions; 
il  encourageait  les  ((  bons  ouvriers  »,  et  menaçait  les  «  mauvais  »  des 
sévérités  de  la  loi. 

Cependant  les  maçons  abandonnaient  le  travail  pour  obtenir  les 
conditions  de  travail  déjà  réclamées  par  les  tailleurs  de  pierre,  les 
menuisiers,  les  charpentiers  des  ateliers  du  chemin  de  fer  de  la  rive 
gauche.  De  même  encore  les  fileurs  de  coton,  etc.'.  Ces  derniers 
réclamaient  une  réduction  des  heures  de  travail;  ils  voulaient  encore 
que  le  fileur,  au  lieu  d'avoir  trois  métiers  mécaniques  à  surveiller, 
n'en  eût  plus  qu'un,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  du  travail  pour  un 
nombre  triple  d'ouvriers^'. 

Dans  l'après-midi  du  3  septembre  une  réunion  tenue  à  Bondy  fut 
composée  de  près  de  dix  mille  ouvriers.  Les  troupes  avaient  été  con- 

1.  Gazette  des  Iriljunaux,  2  septembre;  Presse,  3  septembre. 

2.  Gazette  det  trVjiinaur,  3  septembre. 

3.  l're<sè^i  et  5  septembre. 

l.  Presse, 'ibid.;  Gazette  des  tribunaux,  i  septembre. 
0.  Presse,  28  septembre. 
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signées  et  deux  régiments  d'infanterie  appelés  de  Fontainebleau. 
'Un  grand  nombre  d'arrestations  furent  opérées  :  ((  La  foule  des  pri- 
sonniers est  si  grande,  à  la  Préfecture  lisait-on  dans  le  Courrier 
français  du  (i  septembre,  (ju'on  a  fait  sortir  depuis  deux  jours  toutes 
les  filles  publiques  qui  étaient  y  retenues  pour  contraventions  aux 
règlements  qui  les  concernent  )). 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  ne  fut 
pas  la  seule  à  se  rapprocher,  en  ces  circonstances,  de  la  Préfecture 
de  police.  La  (chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie 
convoqua  tous  les  maîtres  menuisiers  de  l'aris  a  pour  aviser  aux 
moyens  à  employer  pour  faire  cesser  la  coalition  des  ouvriers  ». 
Cette  réunion,  qui  eut  lieu  le  27  août,  émit  l'avis  que  a  les  causes 
de  l'émeute  sont  moins  dans  le  trop  faible  salaire  des  ouvriers  et 
l'abolition  du  marchandage  que  dans  des  menées  secrètes  dont  les 
prétendus  mécontentements  des  ouvriers  ne  sont  que  le  prétexte  ». 
L'assemblée  générale  décida  à  l'unanimité  d'envoyer  une  délégation 
au  Préfet  de  police  et  au  Préfet  de  la  Seine  pour  les  prier  «  de  tenir 
la  main  à  la  bonne  tenue  des  livrets  et  de  prendre  les  mesures  admi- 
nistratives pour  rendre  plus  facile  le  visa  du  livret,  ce  visa,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  nécessitant  des  démarches  d'une  exécution 
difficile  pour  les  maîtres  et  préjudiciables  aux  ouvriers  en  occa- 
sionnant des  pertes  considérables  de  temps  ».  En  outre,  le  Conseil 
fut  chargé  de  présenter  à  la  prochaine  assemblée  générale  un  projet 
d'arrêté  pour  «  la  bonne  tenue  des  livrets  »  et  pour  imposer  une 
amende  aux  membres  qui  ne  se  conformeraien-t  pas  à  cet  arrêté'. 

Le  3  septembre,  cinq  cent  quinze  entrepreneurs  de  menuiserie, 
réunis  sur  la  convocation  de  leur  Chambre  syndicale,  déclarèrent 
que  le  projet  anonyme  de  règlement  présenté  au  nom  des  ouvriers 
menuisiers  était  l'œuvre  d'une  faible  minorité  et  que  les  entrepre- 
neurs ne  pourraient  sans  illégalité  abolir  le  marchandage  ou  fixer  le 
prix  des  journées-. 

Le  même  jour,  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  serru- 
rerie, après  avoir  décidé  de  ne  pas  donner  satisfaction  aux  réclama- 
mations  que  les  ouvriers  lui  avaient  faites  par  lettre,*envoyèrent  une 


1.  Procès-verbaux  Oiianuscril>l  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
menuiserie. 

2.  Monileia-,  5  septembre. 
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tlélégalion  au  Préfet  de  police  «  pour  consulter  ce  magistrat  et  pour 
s'informer  près  de  lui  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  la  Chambre  en  cette 
circonstance  ».  Le  Préfet  fut  d'avis  c(  de  ne  pas  entrer  en  arrange- 
ment avec  des  ouvriers  en  état  de  coalition  ».  La  Cliambre  syndicale 
se  borna  à  donner  un  communiqué  dans  lequel  elle  affirmait  que  les 
griefs  des  ouvriers  n'étaient  pas  sérieux'. 

Peu  après,  le  Comité  des  constructeurs  de  machines,  créé  au  mois 
de  mai  précédent,  se  prononça  dans  le  même  sens  et  pour  les  mêmes 
raisons-. 

Les  rassemblements  d'ouvriers  continuaient,  aussi  nombreux  et 
aussi  importants.  Le  4  septembre  les  trois  cents  syndics  des  ouvriers 
serruriers,  mécaniciens  et  fondeurs  décidèrent  que  le  travail  serait 
repris  le  lundi  7,  en  attendant  la  réponse  des  maîtres  :  par  là,  écrivait 
le  secrétaire  des  syndics •\  nous  prouverons  au  (iouvernement  et  aux 
maîtres  que  «  nous  ne  sommes  payés  ni  par  les  puissances  étran- 
gères ni  par  un  aucun  parti  politique;  ce  n'est  que  la  misère  et  la 
faim  de  plus  dun  tiers  de  nos  camarades,  qui  ont  fait  adopter  le 
règlement  par  plus  de  vingt  mille  de  nos  camarades  ». 

D'autres  catégories  d'ouvriers  reprenaient  le  travail  :  par  exemple 
les  ouvriers  en  voitures,  quand  ils  virent  que  l'administration  allait 
les  remplacer  par  des  soldats  du  train'  ;  de  même  les  maçons.  Mais 
des  ateliers  jusqu'alors  restés  ouverts  se  fermaient  :  ainsi  un  grand 
nombre  de  garçons  boulangers  firent  grève  pendant  quarante-huit 
heures^'.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre  les  relieurs  se  coali- 
sèrent et  abandonnèrent  tous  les  ateliers''';  la  presse  mentionne  aussi 
des  grèves  de  tanneurs,  de  corroyeurs,  de  bonnetiers,  de  marbriers, 
de  terrassiers;  nous  ne  savons  quels  en  furent  l'objet  et  l'importance. 

Le  (iouvernement  s'attendait  à  une  émeute  le  dimanche  6  ou  le 
lundi  7:  des  mesures  énergiques  furent  i)rises  par  le  maréchal 
Gérard,  qui  imagina  à  celte  occasion  une  «  combinaison  straté- 
gique ))~'.  Des  troubles  éclatèrent,  en  effet,  le  7,  au  faubourg  Saint- 

1.  Procès-verhaux  (manuscrits)  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
serrurerie,  3  et  ">  septembre.  —  Courrier  français,  o  septembre. 

2.  Moniteur,  '.)  septembre. 

3.  Journal  du  peuple,  fJ  septembre. 

4.  Courrier  français,  7  septembre. 

5.  Ibid.fji  septembre. 

6.  Gazette  c/es-  trilmnaux,  21  octobre. 

7.  Le  Messager,  cité  par  la  Presse  du  9  septembre. 
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Antoine'.  Depuis  longtemps,  les  ouvriers  ébénistes  se  plaignaient 
des  ventes  à  l'encan  de  meubles  neufs  prir  le  ministère  des  commis- 
saires-priseurs;  quittant  pres({uc  tous  ensemble  le  travail  et  appuyés 
par  des  ouvriers  menuisiers,  seiTuriers,  etc.,  ils  se  mirent  en  marche 
vers  l'hôtel  des  commissaires-priseurs  avec  l'intention  de  le  ravager. 
Contrariés  dans  leur  dessein,  ils  élevèrent  quatre  barricadqs,  que 
les  troupes  enlevèrent  facilement.  Dautres  rassemblements  place* 
Maubert  et  faubourg  Saint-Marceau  furent  aîsément  dispersés, 
l'ne  émeute  était  impossible;  cependant  de  nouvelles  troupes 
furent  appelées  pour  renforcer  la  garnison.  L'inquiétude  dans 
Paris  fut  considérable  :  l'après-midi  le  Préfet  de  police  fit  afficher 
une  proclamation  annonçant  que  toutes  les  atteintes  à  l'ordre 
seraient  sévèrement  réprimées;  le  soir  les  théâtres  relâchèrent.  On  a 
estimé  à  quarante  mille  le  nombre  des  ouvriers  qui  descendirent 
dans  la  rue  ce  jour-là-. 

Le  8,  vers  sept  heures  du  soir,  une  bande  d'une  vingtaine  d'indi- 
vidus attaqua  le  poste  d'infanterie  établi  rue  Mauconseil;  mais  il 
parvint  à  repousser  ses  assaillants.  Au  même  moment  une  autre 
bande  désarmait  deux  gardes  nationaux  rue  Brisemiche  '. 

Mais  ce  furent  là  des  incidents  isolés;  en  réalité,  le  8  et  le  1»,  la 
plus  grande  partie  des  ouvriers  reprirent  le  travail.  Seuls  à  peu  près, 
les  tailleurs  de  pierre  firent  exception.  Ils  prétendaient  ne  rentrer 
dans  les  chantiers  que  quand  leurs  syndics  auraient  été  relâchés. 
En  attendant,  ils  surveillaient  les  ateliers  pour  débaucher  les 
tailleurs  de  pierre  qui  se  seraient  remis  à  l'ouvrage,  et  notamment 
les  ouvriers  que  certains  entrepreneurs  avaient  fait  venir  de  pro- 
vince'; de  nombreuses  arrestations  s'en  suivirent.  En  même  temps 
ils  demandaient  à  l'autorité  de  mettre  en  présence  les  maîtres  et  les 
délégués  des  ouvriers  «  afin  de  pouvoir  apprécier  consciencieusement 
les  raisons  des  uns  et  des  autres.  Une  pétition  dans  ce  sens  est  pré- 
sentée en  ce  moment  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur''.  » 

Le  12  septembre,  les  syndics  des  tailleurs  de  pierre  furent  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution.   Eu  traversant   un  rassemblement 

•1.  Gazelle  des  tribiinaur,  Salional  ilu  8  SL'pteml>re:  Presse -ihx  S  et  du  9  sep- 
tembre. 

2.  Presse,  28  septembre. 

3.  Ihid.,  10  septembre. 

4.  Ibid.,  10  et  13  septembre 

5.  Lettre  publiée  par  le  Journal  des  Débats  du  11  septembre. 
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formé  par  leurs  camarades,  ils  les  exhortèrent  à  reprendre  le  tra- 
vail, mais  cet  avis  fut  accueilli  par  des  injures  et  des  menaces. 
Cependant  les  tailleurs  de  pierre  rentrèrent  peu  après  dans  les  chan- 
tiers'. 

Le  grand  mouvement  de  grève  à  Paris  était  terminé.  JVIais  le  récit 
très  sommaire  qui  vient  d'être  présenté  serait  tout  à  fait  insuffisant 
pour  en  faire  comprendre  l'importance  si  l'on  n'exposait  pas  dune 
façon  précise  quelle  fut  l'attitude  du  Gouvernement  et  des  tribunaux, 
si  l'on  ne  notait  pas  l'impression  que  produisirent  ces  événements 
sur  les  divers  partis  et  les  idées  nouvelles  qu'ils  leurs  suggérèrent. 

(A  suivre.)  0.  Festy. 

1.  Gazette  des  tribunaux,  13  septembre;  Presse,  17  septembre. 
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Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  au  sujet  desquels  les  erreurs  et 
les  préjug-és  les  plus  invraisemblables  ont  longtemps  régné,  com- 
mencent à  être  connus.  C'étaient,  pensait-on  volontiers  jadis,  de 
vastes  régions  très  chaudes,  divisées  arbitrairement  en  nations  de 
noms  incertains  et  de  limites  problématiques,  où  les  nègres  consti- 
tuaient le  fond  de  population,  et  les  révolutions  politiques,  les 
uniques  manifestations  de  vie  sociale. 

On  sait  maintenant  que,  dans  ce  continent  immense,  le  blé,  la 
luzerne,  le  café,  le  maté,  le  caoutchouc  poussent  à  profusion,  que 
les  animaux  utiles  pullulent,  que  le  sous-sol  est  riche  en  métaux 
précieux. 

L'Argentine  surtout  attire  les  regards  :  la  fertilité  de  ses  terres, 
la  douceur  de  son  climat  favorable  à  l'immigration  européenne,  la 
facilité  des  moyens  de  communication  en  raison  des  immenses 
fleuves  qui  la  parcourent  et  de  la  planéité  du  sol,  et  aussi,  depuis 
quelques  années,  l'amélioration  des  mœurs  politiques,  concourent 
à  faire  de  cette  jeune  république  un  des  pays  modèles  de  l'Amérique 
du  Sud.  On  admire  ses  progrès;  on  applaudit  à  ses  efforts;  on 
consent  même  à  lui  faire  crédit. 

L'Argentine,  avec  toutes  ses  richesses,  est  appelée  à  un  bel  avenir, 
et  possède  grâce  à  elles  des  chances  de  réussite  complète  dans  la  lutte 
mondiale  pour  la  vie. 

Mais,  à  côté  de  ce  corps  physique  si  robuste,  y  a-t-il  une  force 
spirituelle  et  morale,  une  âme  collective  et  homogène;  y  a-t-il  une 
nationalité  argentine? 


L'Argentine,    prétendent    la    plupart    des  auteurs,    n'est  qu'un 
assemblage  d'éléments  hétérogènes,  sans  cohésion,  sans  idéal  com- 
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niiin,  sans  histoire  où  [miser  des  enseignements,  des  enthousiasmes 
ou  des  haines  :  à  part  les  Indiens  presque  inexistants,  les  gauchos 
arriérés  des  lointaines  provinces  et  une  aristocratie  jouisseuse,  ce 
n'est  que  la  ruée  incohérente  des  aventuriers  de  tous  les  pays,  des 
pauvres  hères  de  toutes  les  races,  attirés  par  la  richesse  du  sol  et 
retenus  par  l'intérêt.  ((  Juxtaposition  d'individus  apportés  par  les 
difïérentes  immigrations,  dit  M.  Levandowski  dans  son  ouvrage  sur 
VArgcntint'  au  XX^  siècle,  et  n'ayant  entre  eux  d'autre  lien  que  le 
commun  désir  de  s'enrichir,  y,  Kœbel  appelle  l'Argentine  «  véritable 
Olla  podrida  de  toutes  les  nationalités  »  et  M.  Jules  Huret  avoue, 
dans  son  livre  si  alerte,  si  spirituel  et  souvent  si  juste  sur  Buenos- 
Aires,  avoir  été  déconcerté  par  le  mélange  des  races  diverses  qui  se 
coudoient  a  échantillons  de  la  flore  de  tous  les  pays  qui  poussent  et 
s'épanouissent  en  pleine  terre,  modifiant  à  peine  leurs  caractéristiques 
originelles  ». 

L'idée  de  la  non-existence  d'une  nationalité  argentine  n'est  pas 
nouvelle,  et  tend  à  devenir  une  espèce  de  dogme.  Des  écrivains  récents 
l'ont  adoptée;  certains  théoriciens  l'avaient  émise  a  priori. 

Il  est  intéressant  de  relire  quelques  lignes  que  le  comte  de  Gobineau 
écrivait  au  sujet  de  l'affluence  des  immigrants  sur  le  sol  de  l'Amé- 
rique du  Sud  :  «...  le  jour  où  des  produits  résultants  de  séries 
indéfiniment  combinées  entre  des  Allemands,  des  Irlandais,  des 
Italiens,  des  Français  et  des  Anglo-Saxons  iront  par  surcroît  se 
réunir,  s'amalgamer  dans  le  Sud  avec  le  sang  composé  d'essence 
indienne,  nègre,  espagnole  et  portugaise  qui  y  réside,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  s'imaginer  que  d'une  si  horrible  confusion  il  résulte  autre 
chose  que  la  juxtaposition  incohérente  des  êtres  les  plus  dégradés.  » 

Cet  esprit  original,  destiné  à  succéder  dans  le  royaume  du  sno- 
bisme intellectuel  à  Nietzche,  dont  il  fut  le  précurseur,  s'exprimait 
ainsi  sur  des  choses  qu'il  n'avait  pas  vues  lui-même.  VEssai  sur 
l'inégalité  d'où  ces  lignes  sont  extraites  est  une  œuvre  de  jeunesse 
antérieure  au  séjour  que  fit  Gobineau  au  Brésil. 

D'ailleurs,  ce  contempteur  impénitent  du  mélange  des  races  se 
serait-il  converti  devant  les  faits? 

Mieux  vaut  donc  quitter  la  théorie  pour  la  réalité,  et  passer  tout 
d'abordhen  revue  les  races  qui  composent  la  nation  Argentine,  ou  qui 
du  moins  vivent. sur  le  sol  de  cet  état. 

P.EV.  DES   Se.    POLIT.,  XXX.  —1013.  6 


yl  HEVUK   DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


* 
*  * 


Le  plus  simple  est  de  procéder  chronologiquement. 

Les  premiers  habitants  furent  des  individus  de  race  rouge  groupes 
en  tribus  de  coutumes  et  de  langues  diverses,  disséminées  dans  cet 
immense  territoire.  C'étaient  dans  le  liio-Negro,  les  l^uelehes  et 
Tehuelches;  dans  la  région  de  Buenos-Aires,  les  Quérandies,  les 
Ranqueles,  les  Pehuenches,  et  les  Charruas;  dans  le  Nord  et  dans 
le  Centre,  les  Quichuas  et  les  Calchnquies;  dans  Santa-Fé,  les 
Timbus;  dans  le  Chaco,  les  Abipones,  les  Mocovis,  les  Tobas,  les 
Matacos,  les  Chiriguanos. 

Toutes  ces  tribus,  sans  grandes  férocité,  mais  de  civilisation  nulle, 
de  morale  barbare  et  de  religion  incertaine,  vivaient  de  chasse,  de 
pêche,  et,  lorsque  la  civilisation  commença,  de  rapines. 

Cette  race  rouge,  quia  produit  cependant  les  civilisations  brillantes 
des  Aztecs  au  Mexique  et  des  Incas  au  Pérou,  n'a  eu  en  Argentine 
que  des  représentants  assez  indignes;  citons  cependant,  comme  plus 
remarquables,  les  Araucans  sur  les  limites  du  Chili  et  la  Patagonie, 
et  les  Guaranis  dans  le  Chaco,  le  Paraguaj'  et  le  sud  du  Brésil. 

Les  premiers  conquérants  ont  attesté  dans  leurs  récits  la  douceur 
des  mœurs  de  la  race  rouge.  Les  relations  notamment  que  l'on 
possède  écrites  de  la  main  de  Colomb  sur  ses  voyages  aux  Antilles  et 
dans  l'Amérique  Centrale,  rendent  hommage  à  leur  naturel  débon- 
naire, accueillant  et  naïf.  Les  Indiens  ne  furent  pas  payés  de  retour, 
et  Colomb  nous  raconte,  avec  un  sang-froid  assez  cynique,  les  pro- 
cédés inhumains  dont  il  usa  avec  les  premiers  occupants. 

Dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  et  à  toutes  les  époques,  la  conduite 
des  conquérants  fut  à  peu  près  la  môme.  Le  Paraguay  fait  seul 
exception  :  les  Jésuites  y  pratiquèrent  longtemps  une  colonisation 
intelligente  et  humaine;  des  missions  furent  Ibndées,  les  Guaranis 
convertis;  l'agriculture  fut  enseignée  avec  les  premiers  éléments  de 
morale.  A  part  quelques  ruines  de  pierre  sur  les  bords  du  Parana, 
rien  ne  subsiste  aujourd'hui  de  cette  œuvre  patienté»  courageuse  et 
utile,  trop  en  contradiction  avec  la  politique  coloniale  espagnole. 

Les  exactions  et  les  cruautés  dont  elles  furent  victimes  rendirent 
méfiantes   et   hostiles    les    tribus  indigènes.    Celles-ci    engagèrent 
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contre  les  nouveaux  maîtres  du  sol  une  lutte  à  outrance  dont  est 
pleine  Ihistoire  argentine. 

Le  paisible  autochtone,  devenu,  faute  d'assimilation,  un  élément 
perturbateur  et  féroce,  fut  l'ennemi  contre  lequel  les  gouverneurs  et 
vice-rois  s'acharnèrent,  et  ce  ne  futqu'après  l'écrasement  des  Indiens 
par  Rosas,puis  surtout  par  le  général  Roca,  que,  au  milieu  du  siècle 
dernier,  la  colonisation  devient  réellement  possible. 


* 
*  * 


C'est  donc  en  face  de  ces  peuplades  diverses,  que  se  trouvèrent  les 
premiers  conquérants,  et,  après  ceux-ci,  les  fonctionnaires  et  les 
colons  qui  vinrent  s'établir  dans  le  pays.  Ces  colons  furent,  pendant 
des  siècles,  en  tout  petit  nombre,  en  raison  de  la  politique  suivie  par 
l'Espagne  vis-à-vis  de  ses  colonies  de  la  Plata. 

Ces  colonies,  dont  jamais  le  gouvernement  espagnol  ne  soupçonna 
la  richesse  et  l'importance,  étaient  en  effet  politiquement  et  écono- 
miquement soumises  à  la  vice-royauté  de  Lima,  sous  l'autorité  de 
laquelle  se  trouvaient  les  capitaines  généraux  du  Rio-de-la-Plata,  de 
Tucuman  et  Paraguay. 

Le  Pérou  était  une  colonie  plus  vieille  et  alors  plus  estimée.  En 
effet,  à  la  suite  de  Christophe  Colomb,  ses  compagnons  avaient 
exploré  tout  d'abord  le  Centre-Amérique,  puis  s'étaient  étendus,  les 
uns  au  nord,  les  autres  aux  sud;  en  quelques  années  l'Espagne 
s'était  enrichie  de  deux  vastes  empires,  le  Mexique  subjugué  par 
Fernand  Corlès  et  le  Pérou  conquis  par  Pizarre  et  Amalgro.  Ce  fut 
ainsi  la  côte  lointaine  du  Pacifique,  et  non  la  côte  Atlantique  qui 
regarde  le  vieux  monde,  qui  fut  la  première  connue. 

Le  Pérou  était  considéré,  selon  l'expression  que  l'on  retrouve  à 
chaque  page  dans  les  mémoires  de  l'époque,  comme  «  la  terre  de  l'or 
et  des  épiées  »  où  abondaient  les  métaux  et  les  pierres  précieuses. 
C'était  la  mine  destinée  à  inonder  lEspagnc  de  ses  richesses.  Le 
Pérou  attirait  donc  uniquement  l'attention  et,  lorsque  en  I0I6, 
Juan  Diaz  de  Solis  descendit  la  C(He  du  Brésil  et  découvrit  le  Rio  de 
la  Plata  qu'il  baptisa  Mar  Duke,  le  prenant  pour  une  mer,  ce  fut 
moins  po^^ir  donner  de  nouvelles  terres  à  la  couronne  d'Espagne,  que 
pour  trouver  au  sud  du  continent  américain  le  passage  que,  quelques 
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années  plus  tard,  Mai-ellan  découvrit,  passage  permettant  de  se 
-rendre  uniquement  par  voie  maritime  aux  pays  de  l'or  et  des  épices. 

I*lus  tard,  même  après  les  explorations  de  Cabot,  Diego  Garcia  et 
Pedro  de  Mendoza,  les  colonies  des  bords  du  Parana  et  de  l'Uruguay, 
essentiellement  agricoles  et  méprisées  de  ne  produire  au  lieu  d'or  et 
de  pierres  précieuses  que  des  céréales,  furent  considérées 'comme 
d'humbles  vassales  du  Pérou.  Tout  commerce  entre  elles  et  la  métro- 
pole devait  se  faire,  non  directement,  mais  par  Tintermédiaire  de  Lima 
et  de  Callao  d'où  les  marchandises,  après  un  détour  par  le  détroit  de 
Magellan,  ou  un  transbordement  péniljle  à  l'isthme  de  Panama, 
parvenaient  enfin  en  Espagne. 

Les  hommes  n'étaient  guère  plus  favorisés  que  les  marchandises, 
et  défense  était  faite  de  venir  s'établir  dans  la  colonie  ou  de  la  quitter 
pour  retourner  en  Espagne,  sans  des  permissions  spéciales  du 
gouvernement. 

Buenos-Aires  n'aurait  jamais  pu  se  développer  sous  ce  régime 
draconien,  si  des  Portugais  n'avaient  créé  de  l'autre  côté  du  Rioune 
petite  ville,  la  Colonia  del  Sacramento  (aujourd'hui  Colonia)  par  le 
moyen  de  laquelle,  fort  heureusement,  se  faisait  une  contrebande 
bienfaisante  et  indispensable. 

Malgré  celte  politique  tracassière  et  maladroite,  la  colonisation 
commença,  péniblement.  H  y  eut  donc  dès  le  début  du  xvr-  siècle  de 
nouveaux  alluvions  liumains  qui  se  juxtaposèrent  aux  primitives 
races  indigènes. 

Dans  la  colonisation  d'un  pays  déjà  peuplé,  deux  politiques  peuvent 
se  concevoir  :  ou  bien  chercher  à  assimiler  l'indigène  par  des 
mariages  et  une  culture  appropriée,  ou  bien,  se  basant  sur  le  principe 
de  l'inégalité  des  races  humaines,  prohiber  tout  mélange  de  sang  et 
éviter  pour  l'avenir  les  conflits  en  supprimant  l'indigène,  soit  par  la 
force,  soit  par  tel  autre  procédé  plus  conforme  en  apparence  avec  les 
théories  humanitaires. 

Ce  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  politiques  qu'adopta  l'Es- 
pagne. D'assimilation  méthodique,  il  n'y  en  eut  pas  le  moindre  essai. 
Mais,  comme  les  conquérants  et  la  conquête  dura'longlemps),  les 
fonctionnaires  et  les  colons  étaient,  surtout  dans  les  débuts,  venus 
sans  femmes,  des  unions  plus  ou  moins  légitimes,  plus  ou  moins 
durables  ou  volontaires,  se  nouèrent  entre  blancs  et  indiens.  Les 
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plus  hauts  chefs  espagnols  n'eurent  aucune  répugnance  à  s'allier 
aux  familles  des  caciques,  et  lorsque  les  Indiens  pillaient  une  ville  ou 
unecstancia,  les  femmes  blanches  étaient  épargnées  dans  le  massacre, 
pour  des  raisons  étrangères  à  la  pitié. 

Une  nouvelle  race  participant  des  qualités  et  des  défauts  des  Espa- 
gnols et  des  Indiens  apparut. 

On  donne  souvent  à  cette  race  métisse  le  nom  de  race  gaucho.  Le 
mot  n'est  pas  exact  :  le  terme  gaucho  désigne  non  une  race,  mais 
un  type  social.  Le  gaucho,  c'est  le  paysan  de  la  plaine,  le  travailleur 
de  la  terre,  ou  plutôt  le  pasteur,  le  bouvier,  cavalier  intrépide,  expert 
au  maniement  du  lazo  et  des  boules,  vêtu  des  traditionnels  bom- 
bachos,  et  coiffé  du  petit  chapeau  de  feutre  à  bords  étroits.  Ce  type 
existe  toujours,  mais  tend  de  plus  en  plus  à  abandonner  son  attirail 
romantique  :  les  lourdes  ceintures  chargées  de  patagons  et  les  épe- 
rons gigantesques  se  font  rares  :  seuls  le  maté  et  la  bombilla  restent 
des  temps  classiques  et  de  l'époque  pastorale. 

Le  gaucho  est  très  souvent  un  métis,  issu  du  mélange  à  doses 
infiniment  variées  des  sangs  espagnol  et  indien  :  il  y  a  toute  une 
gamme  chromatique  qui  va  depuis  le  brun  andalou  jusqu'au  cuivre 
guarani.  Mais  souvent  aussi  le  gaucho,  dont  on  admire,  en  passant 
dans  la  Pampa,  la  silhouette  fière  et  la  figure  farouche,  est  un  des- 
cendant pur  sang  de  la  race  européenne,  auquel  la  rude  vie  du  campo 
et  l'adaptation  au  milieu  ont  donné  rapidement  l'apparence  trom- 
peuse d'un  fils  du  pays. 


* 
*  * 


Un  autre  métissage  s'est  produit  pendant  à  peu  près  une  centaine 
d'années  :  il  a  été  dû  à  l'introduction  des  nègres  d'Afrique. 

Au  début  du  xviii«  siècle,  au  moment  où  la  Plata  commençait  à 
être  mise  en  valeur,  les  colons  et  négociants  importèrent  des  indi- 
vidus de  race  noire  nécessaires  aux  pénibles  travaux  de  la  terre 
auxquels  les  Indiens  toujours  révoltés  refusaient  de  se  soumettre. 

Pendant  un  certain  temps,  les  nègres,  outils  indispensables  mais 
imparfaitsi,  pullulèrent.  Tous  les  États  de  l'Amérique  du  Sud  ont  été 
à  une  époque  envahis,  pacifiquement  d'ailleurs,  par  la  race  noire  :  il 
en  résulta  un  mélange  de  sangs  dont  les  produits  ne  furent  pas  tou- 
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jours  très  bons,  comme  pour  donner  raison  à  cette  proposition,  du 
reste  contestable,  que,  mises  en  présence,  les  races  commencent  par 
échanger  leurs  défauts. 

Cette  invasion  s'est  perpétuée  dans  certains  pays;  au  Brésil, 
notamment,  un  très  grand  nombre  de  gens  du  peuple  appartiennent 
ou  sont  étroitement  apparentés  à  la  race  noire.  Mais,  sur  les  bords 
de  la  Plata  au  contraire,  cette  importation  n'a  laissé  que  des  traces 
insignifiantes.  En  1813,  une  loi  déclara  libres  tous  les  enfants  conçus 
par  des  esclaves,  et,  en  1825,  Tesclavage  fut  aboli.  Dès  lors,  ce  cou- 
rant immigratoire  si  peu  spontané  cessa,  et  les  nègres  se  fondirent 
dans  la  population.  II  y  a  encore  de  très  nombreux  métis  issus 
d'unions  entre  nègres  et  européens  ou  indiens,  mais  les  noirs  pur 
sang  sont  aussi  rares  à  Buenos-Aires  qu'à  Paris. 

A'oici  donc  trois  races  (en  prenant  le  mot  dans  le  sens  anthropolo- 
gique) qui  sont  entrées  à  des  époques  diverses  et  dans  des  propor- 
tions très  différentes  dans  la  composition  du  sang  argentin. 

Il  est  à  noter  que,  à  côté  des  innombrables  métissages,  les  races 
blanche  et  rouge  se  sont,  dans  quelques  familles,  maintenues 
presque  pures.  En  effet,  il  existe  encore  actuellement  en  Argentine 
quelques  tribus  indiennes,  en  nombre  combien  diminué  d'ailleurs! 
Il  faut  aller  très  loin  pour  les  voir  :  ces  tribus  vivent  dans  les  vallées 
reculées  des  Andes,  et  surtout  dans  le  nord  de  la  République,  dans 
la  région  du  Chaco  et  de  Formosa,  sur  les  limites  de  la  Bolivie,  du 
Paraguay  et  du  Brésil.  Ces  indiens  ne  constituent  que  rarement  un 
danger;  ils  gardent,  devant  la  civilisation  qui  les  entoure  de  plus  en 
plus,  une  attitude  passive,  et  ne  se  laissent  pas  facilement  assimiler;, 
ils  sont,  au  demeurant,  pacifiques,  un  peu  par  force,  et,  quand  le 
besoin  les  y  pousse,  travailleurs.  Auxiliaires  précieux  et  modestes, 
ils  sont  indispensables  dans  certains  travaux  trop  pénibles  pour  les 
ouvriers  européens.  Au  moment  de  la  cueillette  de  la  canne,  dans 
les  provinces  sucrières,  on  voit  des  tribus  entières  de  Tobas  ou  de 
Matacos  descendre  de  la  Bolivie  et  du  Paraguay,  dans  le  Chaco  et  San- 
tiago del  Estero;  des  contrats,  d'ailleurs  léonins,  ^ont  passés  entre 
caciques  et  estancieros,  et,  la  saison  terminée,  ces  sauvages  nomades 
regagnent  leurs  régions  habituelles,  chargés,  comme  rémunération 
de  leur  travail,  d'objets  d'utilité  ou  de  luxe  et,  le  plus  souvent, 
d'alcool. 
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Il  existe  aussi  des  descendants  authentiques  des  anciens  conquis- 
tadores, colons  ou  fonctionnaires  espagnols  :  les  membres  de  ces 
vieilles  familles  établies  depuis  des  siècles  sur  les  bords  de  la  Plata 
forment  Taristocratie  historique  de  la  nation  argentine,  et  devraient 
seuls  pouvoir  prétendre  au  titre  de  fils  du  paj's. 


Mais,  à  côté  de  ces  catégories,  bien  d'autres  races  (en  prenant  le 
mot  dans  le  sens  ethnologique)  se  sont  juxtaposées  depuis  moins 
d'un  siècle;  de  nouveaux  alluvions  humains  sont  venus  apporter  la 
richesse  et  la  vie  dans  ces  contrées  :  ce  sont  les  immigrants. 

Le  mouvement  immigratoire  a  commencé  très  tard.  En  voici  la 
raison  :  d'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  sous  le  régime  colonial 
tout  progrès  était  impossible  à  cause  de  la  politique  étroite  et  mercan- 
tiliste  de  la  métropole.  Puis,  après  la  fameuse  date  du  25  mai  1810, 
il  n'a  pas  suffi  que  l'indépendance  fut  proclamée;  pendant  de  lon- 
gues années,  l'Argentine  a  été  en  proie  à  des  luttes  intestines  et  à 
des  conflits  extérieurs.  La  jeune  république  lutta  pour  se  faire  recon- 
naître, et  aussi  pour  aider  à  l'émancipation  de  ses  sœurs  hispano- 
américaines.  La  nouvelle  bannière  azur  et  blanc  se  promena  au 
Paraguay,  dans  la  Bande  Orientale  de  l'Uruguay,  au  Pérou,  sur  les 
Andes.  Puis  encore  ce  furent  les  guerres  civiles,  les  luttes  des  partis 
politiques,  l'anarchie,  la  dictature  de  Rosas  et  le  caudillisme.  Enfin, 
à  partir  de  1832,  après  l'écrasement  du  parti  de  fiosas,  l'organisation 
nationale  put  commencer. 

Avant  cette  époque,  peu  d'étrangers  étaient  venus  en  Argentine. 
Aussitôt  que  le  calme  relatif  s'établit,  les  immigrants  affluèrent  :  à 
partir  de  l'année  1857,  la  statistique  de  l'immigration  fut  soigneuse- 
ment tenue,  et  un  service  spécial  chargé  d'enregistrer  les  entrées  et 
sorties  d'étrangers  fonctionna. 

L'immigration,  qui  a  fait  la  fortune  des  États-Unis,  du  Canada, 
de  l'Australie,  est  pour  l'Argentine  un  élément  indispensable  de 
richesse.  Cet  immense  pays,  plus  grand  que  six  fois  la  France,  a  une 
populat^pn  encore  actuellement  plus  de  cinq  fois  moindre.  Capable 
de  nourrir  plus  de  deux  cent  millions  d'individus,  et  ayant  besoin 
d'une  forte  population  pour  mettre  en  valeur  les  innombrables  kilo- 


8*^  nnVUE  DES  SCIEXCES  POLITIQIES. 

mètres  carrés  de  terres  vierges  qui  n'attendent  que  des  bras  pour 
produire,  il  n'a  que  sept  millions  et  demi  d'habitants.  Peu  do  pays 
au  monde,  d'ailleurs,  répondent  i)lus  exactement  aux  besoins  du 
travailleur  européen  :  hauts  salaires,  facilités  d'achat  de  terres,  légis- 
lation libérale,  naturalisation  facile,  accueil  hospitalier,  tout  con- 
tribue à  attirer  l'immigrant,  même  le  climat,  doux  comme  le' nôtre, 
dans  les  provinces  centrales,  sans  les  rigueurs  et  les  sauts  brusques 
de  température  de  l'Australie  et  des  Etats-l'nis. 

Les  émigranls  surtout  latins  ont  toujours  fait  de  l'Argentine  leur 
terre  de  prédilection  :  de  18o7,  date  où  la  statistique  commença  à 
être  tenue,  au  début  de  1912,  3,609,180  individus  sont  entrés  en 
Argentine,  et  si  on  défalque  de  ce  chiffre  celui  des  partants,  on 
arrive  au  total  de  i,(îi9.i)'tl  argentins  d'origine  directement  euro- 
péenne. 

Si  à  côté  de  ces  chiffres,  qui  émanent  du  service  de  l'immigration, 
on  place  le  coefficient  de  fécondité  des  mariages  en  Argentine  qui 
est  de  3,50  en  moyenne  par  mariage  dans  les  villes  et  plus  élevé 
encore  à  la  campagne,  nous  arrivons  à  cette  constatation  que  sur 
les  sept  millions  d'habitants,  l'immense  majorité  est  argentine  depuis 
une  ou  deux  générations  au  plus. 

Cette  constatation  est  corroborée  par  les  chiffres  du  recensement 
total  de  la  population.  En  1809,  le  premier  recensement  national 
donne  le  chiffre  de  1,380,214  habitants,  et,  déjà  à  cette  époque, 
l'entrée  de  plus  de  30,000  immigrants  avait  été  constatée.  Le  saut 
très  brusque  à  7,500,000  (chiffre  actuel  tout  approximatif)  a  été  fait 
(à  part  bien  entendu  les  naissances  des  enfants  issus  d'Argentins 
déjà  résidents)  grâce  aux  immigrants  et  aux  enfants  nés  de  ceux-ci. 

On  voit  par  ces  quelques  chiffres  combien  sont  importants  ces 
nouveaux  facteurs  ethniques. 

L'immense  majorité  des  immigrants  sont  Latins.  Les  Italiens 
sont  venus  ces  dernières  années  au  nombre  de  93..')28  (en  1909), 
102,019  (en  1910i,  58,185  (en  1911).  Ce  dernier  chiffre  est  relative- 
ment bas,  en  raison  de  la  prohibition  faite  par  le  gouvernement 
italien  à  l'émigration  de  ses  nationaux  en  Argentine*.  Cette  prohibi- 
tion, qui  donna  lieu,  on  s'en  souvient,  à  un  conflit  assez  aigu 
entre  les  deux  pays,  était  motivée,  en  apparence  par  certaines 
mesures  sanitaires  prises  par  le  gouvernement  argentin,  en  réalité 
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(a-t-on  prctciulii)  par  le  souci  pour  l'Italie  de  retenir  sur  son  sol  un 
grand  nombre  de  ses  nationaux  la  veille  de  la  guerre  de  la  Tripolitaine. 

Les  Espagnols  sont  tout  aussi  nombreux  80,798  (en  11)05)),  131, 46() 
(en  1910=  et  118,723  (en  1911). 

Les  Franrais.  surtout  les  méridionaux  et  notamment  les  Basques, 
viennent  annuellement  au  nombre  de  4  à  5,000. 

Mais  les  Latins  ne  sont  pas  les  seuls  :  13  ou  14,000  Russes, 
2.0OO  Anglais,  12,000  Turcs  ou  Syriens,  4,500  Autrichiens  immi- 
grent en  moyenne,  annuellement. 

Le  gouvernement  Argentin  s'est  rendu  compte  que  cette  collabo- 
ration d'éléments  étrangers  était  indispensable  pour  mettre  le  sol  en 
valeur,  et  il  a  tout  fait  pour  les  attirer  :  propagande  faite  par  les 
consuls  dans  les  pays  susceptibles  par  leur  pauvreté  ou  leur  sur- 
population de  fournir  des  immigrants;  entretien,  dans  ces  pays, 
d'agents  d'immigration  chargés  de  faire  connaître  les  ressources  de 
l'Argentine  et  les  conditions  olîertes  aux  travailleurs,  paiement  même 
(lorsque  l'immigration  spontanée  était  insuffisante)  des  frais  de 
passage  sur  les  paquebots,  hospitahsation  gratuite  dans  les  hôtel- 
leries de  Buenos-Aires,  Bahia-Blanca  et  Rosario,  allocation  gratuite 
de  terres  aux  familles  d'agriculteurs. 

Le  mouvement  immigratoire  ainsi  créé  a  été  le  plus  important  et 
le  plus  subit  qu'il  fut  jamais  donné  de  constater.  «  11  faut  peupler 
nos  terres.  »  Telle  est  la  phrase  qui  revenait  continuellement  sous 
la  plume  et  sur  les  lèvres  des  économistes  Argentins.  Ils  y  ont 
appliqué  tous  leurs  soins  et  ont  pleinement  réussi. 


* 
*  * 


Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'afflux  de  ces  éléments  hétérogènes 
qui  arrivent  en  rangs  toujours  plus  pressés  ressemble  à  une  invasion, 
pacifique  certes,  mais  redoutable  :  la  présence  de  ces  éléments  si 
nombreux  et  si  puissants  en  face  du  substratum  assez  fragile  cons- 
titué par  les  anciennes  familles  espagnoles,  plus  ou  moins  pures  ou 
métissées,  mais  en  tous  cas  argentinisées  de  longue  date  par  un 
séjour  de  plusieurs  siècles  sur  la  terre  Argentine,  cette  présence  est 
inquiétante  pour  l'avenir  de  la  race;  elle  légitime  les  appréhensions 
et  les  doutes  que  nous  rapportions  au  début. 
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C'est  ce  que  Max  Nordau  écrivait  avec  beaucoup  de  justesse. 
«  L'Argentine,  disait-il,  est  le  but  d'une  immigration  cliaque  jour 
plus  nombreuse  et  plus  variée.  Cette  invasion  tumultueuse  d'éléments 
hétéroclites  ne  possède  aucune  cohésion  ni  aucune  affinité;  elle  est 
trop  forte  pour  être  contenue  dans  les  cadres  historiques  de  1^  nation 
Argentine.  Il  est  absolument  nécessaire  de  la  discipliner  sous  peine 
de  la  voir  rester  longtemps  encore  chaoli([ue,  et  menacer  l'intégrité 
nationale.  Il  est  nécessaire  d'adapter  le  plus  promptement  possible 
et  le  plus  intimement  les  nouveaux  venus  à  la  société  actuelle.  » 

Les  Argentins  ont  compris  l'importance  du  problème;  ils  ne 
disent  plus  «  il  faut  peupler  »  mais  «  il  faut  nationaliser  ».  Et  tous 
les  efforts  sont  tendus  maintenant  à  amener  une  fusion  entre  les 
éléments  étrangers  et  la  nation,  et  donner  une  àme  Argentine  aux 
nouveaux  venus. 

La  législation  accorde  très  libéralement  la  naturalisation  :  la  «  Ley 
de  Ciudadania  »  du  8  octobre  1869  dispose  dans  son  article  2  :  «  sont 
citoyens  par  naturalisation  les  étrangers  majeurs  de  dix-huit  ans 
résidant  depuis  deux  ans  et  qui  déclarent  aux  Juges  fédéraux  leur 
désir  de  devenir  Argentins;  les  étrangers  qui,  quelle  que  soit  la  durée 
de  leur  séjour,  ont  rendu  quelques  services  dans  les  emplois  admi- 
nistratifs, dans  l'armée,  la  marine,  les  travaux  publics,  l'industrie, 
les  chemins  de  fer,  l'agriculture;  ceux  qui  ont  épousé  une  Argentine.  » 

Ces  naturalisés  jouissent  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
des  Argentins,  et  tous  les  emplois,  sauf  les  postes  de  Président  de  la 
République  et  d'archevêque  de  Buenos-Aires  leur  sont  accessibles. 

Un  instrument  de  fusion  très  important  est  l'armée  :  tous  les 
Argentins  et  les  naturalisés  sont  astreints  au  service  militaire; 
après  une  année  passée  sous  le  drapeau  bleu  et  blanc,  les  périodes  de 
réserve,  les  séances  de  tir,  l'incorporation  dans  la  garde  nationale 
ou  la  garde  territoriale  viennent  entretenir  et  fortifier  le  patriotisme 
du  nouvel  argentin.  L'armée  a  servi  également  d'instrument  d'assi- 
milation vis-à-vis  des  races  indigènes  :  il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  indiens  se  faire  incorporer.  Au  régiment,  jls  apprennent 
l'espagnol,  visitent  les  grandes  villes,  fréquentent  les  civilisés;  de 
retour  dans  leurs  provinces,  ils  deviennent  interprètes,  répandent 
les  rudiments  de  civilisation  ainsi  que  les  mœurs  nouvelles  et  les 
idées  acquises.  Quelques-uns  entrent  dans  la  police;  il  n'est  pas  rare, 
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et  c'est  un  spectacle  un  peu  déconcertant,  de  voir  à  Buenos-Aires 
des  agents,  vêtus  à  la  mode  des  policemen  londoniens,  et  dont  le 
visage  cuivré  reproduit  fidèlement  les  traits  des  ancêtres  Guaranis  ou 
Tobas. 

Un  autre  moyen  d'argentinisation  est  l'École,  où,  dès  leur  arrivée, 
vont  les  jeunes  immigrants;  la  langue  nationale  y  est  enseignée, 
sans  grand  mal  d'ailleurs,  à  ces  enfants  en  grande  majorité  italiens 
ou  espagnols;  l'histoire  argentine  y  est  magnifiée  par  des  maîtres 
enthousialcs  dans  les  veines  de  qui  coule  peut-être  un  peu  de  sang 
gascon.  Le  jeune  immigrant,  qui  a  prêté  serment  de  fidélité  au 
drapeau  «  la  jura  de  la  bandera  »  se  met,  même  chez  lui,  à  parler 
«  la  lengua  nacional  »  et  agit  en  sorte  de  ne  pas  mériter  l'épithète  de 
((  Gringo  »  ou  «  Gallego  »  avec  laquelle  on  raille,  sans  méchanceté 
d'ailleurs,  les  pauvres  diables  qui  viennent  chercher  fortune. 

Dans  certains  milieux,  les  habitudes  ancestrales  luttent  contre  ces 
nouvelles  tendances.  Des  conflits  se  sont  élevés  entre  le  gouver- 
nement argentin  et  certaines  colonies  allemandes  et  surtout  cer- 
taines colonies  Israélites  de  la  ((  Jewish  Colonisation  Association  » 
fondées  par  le  baron  Hirsch,  où  l'hébreu  n'est  pas  complètement 
abandonné.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions  rares  et  passa- 
gères :  l'israélite  lui-même,  si  exclusif,  se  laisse  englober  au  bout 
d'une  génération  à  peine,  et,  lorsque  l'on  pnrcourt  les  provinces  de 
Santa-Fé  et  d'Entre-Rios  où  ces  colonies  ont  été  fondées,  il  n'est 
guère  possible  de  distinguer  moralement  et  matériellement  d'un 
gaucho  le  jeune  colon  dont  les  pères  ont  quitté  pour  les  rives  plus 
hospitalières  du  Parana  et  de  l'Uruguay  les  sordides  ghettos  d'Alle- 
magne et  de  Pologne. 

On  saisit  sur  le  vif,  à  cette  occasion,  les  efïets  de  la  loi  de  l'imitation 
qui,  concurremment  avec  les  facteurs  ethniques  et  géographiques,  et 
peut-être  plus  que  ces  derniers  encore,  modifie  profondément  l'àme 
et  le  corps  des  individus.  C'est  un  fait  maintes  fois  observé  que,  de 
même  que  pour  les  plantes  et  les  animaux,  l'aspect  de  l'être  humain 
subit  de  complètes  transformations  sous  l'efïet  du  climat,  de  la  lati- 
tude, de  l'état  atmosphérique,  de  la  configuration  hydrographique 
et  orographique  de  la  contrée  habitée,  de  la  nourriture  elle-même.  Tels 
ou  tels  individus  malingres,  pauvres,  mal  nourris,  transportés  dans 
un  pays  plus  favorisé,  où  la  lutte  pour  la  vie,  tout  en  fortifiant  par  sa 
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rudesse  le  corps  et  le  caractère,  donne  une  existence  plus  large  et 
plus  libre,  ces  mêmes  individus  acquièrent  de  la  robustesse  et  leur 
mentalité  s'améliore.  Sous  l'iniluence  de  telles  ou  telles  conditions 
climatériques,  le  pigment  de  la  peau  se  colore,  et  le  nouveau  venu 
tend  de  plus  en  plus  à  ressembler  aux  autochtones;  de  mèmtj,  sous 
rinflucnce  de  telles  ou  telles  conditions  de  vie,  l'àme  se  transforme;' 
et  c'est  ainsi  que  le  milieu  géographique  et  le  milieu  social  con- 
courent à  l'assimilation  rapide  des  éléments  hétérogènes. 

Ajoutons  à  cela  que,  généralement,  l'immigrant  ne  conserve  pas 
un  souvenir  très  tendre  du  pays  doù  la  misère  l'a  chassé  et  où  très 
souvent  il  n'a  pas  Tintention  de  retourner.  La  prospérité  de  sa 
nouvelle  patrie,  plus  encore  que  les  souvenirs  glorieux  de  l'indépen- 
dance, le  séduit  et,  peu  à  peu,  à  mesure  que  sa  situation  s'améliore, 
que  ses  fils  argentins  grandissent,  que  toutes  choses  autour  de  lui 
progressent,  et  que  l'Argentine,  de  jeune  république,  devient  une 
puissance  économique  mondiale,  il  s'y  attache  de  plus  en  plus.  Ce 
])atiiolisme,  qui  découle  malheureusement  un  peu  de  l'égoïste 
formule  :  uln  bene,  ibi  palria,  s'il  est  moins  profond  et  moins  désin- 
téressé que  le  nôtre,  a  aussi  sa  noblesse.  Il  a  sa  base,  non  dans  des 
sentiments  trop  intimes  et  trop  subtils  pour  être  perçus  par  tous, 
mais  dans  le  raisonnement  et  la  reconnaissance  consciente. 


L'Argentine  exerce  donc  à  tous  points  de  vue.  phy.siquement  et 
moralement,  une  grande  emprise  sur  le  nouveau  venu.  La  vie  sociale 
hâte  et  fortifie  cette  assimilation. 

Le  patriotisme  argentin  est  ([uelque  peu  ostentatoire  et  obsédant  : 
les  moindres  faits  de  l'histoire  argentine  sont  glorifiés,  les  moindres 
anniversaires,  des  prétextes  à  des  manifestations  pompeuses.  Pas  de 
petites  villes  qui  n'ait  sa  «  Plaza  de  ALayo  »  et  sa  ((  Calle  de  la 
Independancia  ));  les  héros  les  plus  obscurs  ont  été  admis  au  même 
titre  que  les  Rivadavia,  les  Sarmiento,  les  .Mitre,  les  \'ielez-Sarsfield, 
à  l'honneur  de  baptiser  les  rues  et  les  places.  A  Buenos-Aires,  le 
dimanche,  les  enfants  des  écoles  sont  promenés  au  Musée  historique, 
où,  au  milieu  des  souvenirs  dont  les  plus  modestes  sont  soigneu- 
sement recueillis  et  pieusement  étiquetés,  ils  contemplent  du  même 
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œil'  admiratif  la  paterne  ligure  du  tyran  Rosas  peint  en  grand 
uniforme,  et  le  général  San  Martin  traversant  les  Andes.  Au  Tir 
fédéral,  oîi  les  sportsmen  vont  paciliqucment  s'entraîner  à  cet  exercice, 
une  inscription  est  placée  sur  le  frontispisce  monumental  :  ((  Aqui 
se  aprende  à  defender  la  Palria  ».  Le  Musée  social  argentin,  fondé 
récemment,  n'est  pas,  comme  ses  similaires  d'Europe,  un  simple 
groupe  destiné  à  étudier  et  à  résoudre  les  questions  économiques  et 
sociales;  c'est  aussi  et  avant  tout  un  institut  de  propagande  argen- 
tine. 

Cette  ambiance  de  chauvinisme  exagéré,  mais  nullement  brutal  ou 
déplaisant,  obsède  le  nouveau  débarqué.  «  Non  contents  d'être 
argentins  des  pieds  à  la  tête,  écrivait  spirituellement  M.  Clemenceau, 
ces  diables  de  gens,  si  on  les  laissait  faire,  nous  argentiniseraient  en 
un  tour  de  main.  » 

Depuis    quelques   années,    la  littérature  a  pris    une  orientation 
nettement  nationaliste.  Les  sociologues,  les  hommes  de  lettres,  les 
politiques  se  sont  rendu  compte  qu'il  fallait  faire  une  âme  à  ce  nou- 
veau peuple,  et  ils  ramassent  tous  les  éléments  historiques  et  folk- 
loristes  capables  de  constituer  cette  àme.  Les  études,  les  monogra- 
phies, les  ouvrages  de  critique  et  de  littérature  se  multipliaient,  glo- 
rifiant IWrgentine,  exaltant  son  histoire,  cherchant  à  fixer,  dans  ce 
pays  en  état  de  perpétuel  devenir,  la  physionomie  originaire  du  sol 
et  des  hommes  qui  vécurent  aux  temps  héroïques  des  grandes  luttes. 
Les  poètes,  comme  Leopoldo  Lugones  dans  la  «  Guerra  Gaucha  », 
Enrique  Banchs  dans  ((  el  Cascabel  del  Halcon  )),  les  nouvellistes, 
comme  Martiniano  Leguizamon  dans  a  Aima  nativa  »,  Ada  Eltlein 
dans  «  Leyendas  Argentinas  »  Carlos  Bunge  dans  «  Nuestra  Patria  », 
les  politiques,  comme  Obligado  dans  «  Tradiciones    Argentinas  » 
Joaquin  Gonzales  dans  «  Mis  Montaùas  »  et  la  «  Tradicion  nacional  », 
les  historiens  comme  Augustin  Garcia  dans  la  a  Ciudad  indiana  », 
Ramos  Mejia  dans  «  Rosas  y  su  ïiempo  »,  Adolfo   Saldias,  Ayarra- 
garay,  les  compositeurs,  comme  Aguirre  dans  les  <(  Tristes  »,  tous 
ont,  à  leur  manière,  chanté  la  vieille  Argentine,  la  poésie  mélanco- 
lique de  ses  interminables  pampas  et  surtout  la  noblesse  du  fils  du 
pays,  le  gaucho  fier,  courageux  et  lutteur,  à  lame  rêveuse,  ardente 
et  comprimée,  héritier  des  qualités  opposées  de  ses  divers  aïeux  : 
l'indien  subtil  et  rude,   et  le  hautain  conquistador  hispano-arabe, 
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.dont  Enrique  Larrcta  a  fixé  lumineusement  la  silhouette  dans  «  la 
Gloria  de  don  Ramiro  ». 

C'est  cette  vieille  âme  argentine  que  l'on  veut  conserver  et  donner 
aux  nouveaux  arrivants;  on  ne  veut  pas  se  laisser  submerger  parle 
cosmopolitisme  envahisseur,  et,  dans  ce  sens,  le  cri  d'alarme  a  été 
poussé  éloquemment  par  Ricardo  Rojas  dans  son  ouvrage  «  La  Res^ 
tauracion  Xacionalista  ». 

Ces  efforts,  auxquels  tous  contribuent,  atteignent  leur  but  :  l'immi- 
grant, au  bout  de  peu  de  temps,  déclare  fièrement  ((  Soy  hijo  del 
pais!  »  «  Hijo  del  païs  con  gorra  de  vasco!  »  disent  plaisamment  les 
Argentins  un  peu  plus  anciens,  faisant  allusion  au  béret  basque 
que  le  prétendu  «  fils  du  pays  »  portait  sans  doute  quelques  années 
avant.  Mais  la  raillerie  est  sans  fiel,  et  les  Argentins  sont  secrète- 
ment flattés,  comme  d'un  hommage,  de  l'orgueil  patrioti(jue  de  leurs 
tout  nouveaux  compatriotes. 

«  La  Argentina,  a  dit  par  une  originale  métaphore  l'illustre  écri- 
vain Blasco  Ibafiez,  es  un  mar,  y  la  emigracion  es  la  Uuvia  que  se 
vuelca  en  el.  »  L'émigration  est  une  pluie,  soit;  encore  ne  faudrait- 
il  pas,  pensent  fort  justement  les  Argentins,  que  cette  pluie,  au  lieu 
d'arroser  et  d'enrichir  le  sol  de  la  patrie,  tourne  à  l'averse  qui  ravine. 


En  tous  cas,  on  ne  saurait  le  nier,  malgré  l'hétérogénéité  des 
éléments  qui  la  compose,  la  nationalité  argentine  existe,  du  moins 
en  puissance. 

Pas  d'histoire  commune,  a-t-on  dit.  Cela  est  vrai,  du  moins  pour 
les  émigrants.  Mais  le  désir  actuel  et  manifeste  de  vivre  et  de  grandir 
ensemble  ne  suppléa-til  pas  à  l'absence  d'un  passé  où  bien  souvent 
les  causes  de  haine  abondent  autant  que  les  motifs  d'union. 

Pas  d'origine  ethnique  commune,  diront  les  disciples  de  Gobineau. 
Mais  75  p.  100  des  argentins  sont  espagnols  ou  italiens,  c'est-à-dire 
de  race  latine,  pourrait-on  répondre,  si  la  question  cuvait  une  grande 
importance  réelle,  et  si  le  mot  de  race  latine  ne  désignait  pas  une 
façon  identique  de  penser  et  de  sentir,  plutôt  qu'un  ensemble  d'ana- 
logies physiologiques. 

Et  d'ailleurs,  serait-ce  une  infériorité?  L'anthropologie  n'at-elle 
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pas  prouvé  que  la  civilisation  n'est  que  le  produit  de  la  fusion  des 
races?  «  Ces  peuples  (des  républiques  sud-américaines)  écrivait 
M.  Jean-Finot,  dont  on  s'amuse  à  railler  les  origines  multiples  et  la 
qualité  des  ancêtres,  se  recrutant  parmi  toutes  les  races,  auraient 
plutôt  le  droit  d'en  être  fiers.  »  Tout  en  faisant  la  part  de  l'exagéra- 
tion de  cette  dernière  théorie,  ne  faut-il  pas  reconnaître  à  la  commu- 
nauté d'idéal  plus  de  valeur  qu'à  la  similitude  de  races  dans  la  for- 
mation de  l'àme  nationale. 

Cette  nationalité  se  forme  malheureusement  en  partie  à  nos  dépens  : 
chaque  année  quelques  milliers  de  nos  nationaux  se  fondent  dans  la 
masse  argentine  avec  une  facilité  désespérante  pour  nous.  Si  les 
Français  établis  sur  les  bords  de  la  Plata  conservent  précieusement 
le  souvenir  de  la  mère  patrie,  leurs  enfants  sont  presque  toujours 
perdus  pour  elle;  ces  tout  nouveaux  argentins  semblent  même 
affecter  une  indifférence  un  peu  hostile  vis-à-vis  de  l'élément  resté 
français.  Crainte  de  passer  pour  «  Gringo  »,  orgueil  de  se  sentir 
citoyen  d'une  jeune  et  prospère  république,  oubli  de  ses  modestes  et 
proches  origines  et  de  la  chance  qui  tout  autant  que  le  travail  lui  a 
donné  cet  essor  magnifique  et,  pour  certains,  inattendu,  mépris  pour 
les  vieilles  nations  européennes  qualifiées  d'arriérées  et  mesquines, 
tous  ces  sentiments  contribuent  à  créer  cette  situation  pénible  pour 
nous  et  à  peu  près  irrémédiable. 

Et  pourtant,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  nous  sentir  une 
grande  sympathie  pour  cette  jeune  nation,  qui,  un  peu  i)liysique- 
ment  et  beaucoup  moralement,  est  notre  fille.  Nous  sommes  heureux 
de  ses  progrès,  dont  nous  sommes  en  partie  et  indirectement  les 
artisans. 

On  a  tant  proclamé  l'infériorité  des  latins  que,  en  constatant  ce 
que  peuvent  faire,  dans  certaines  conditions,  des  individus  apparte- 
nant à  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  la  race  latine,  nous  nous 
réjouissons  de  voir  donner  un  démenti  aux  prédictions  pessimistes 
de  certains  augures. 

E.  Coutaud-Delpecm. 
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LA    liÉIORME    ÉLECTORALE 

EN   FlUNCE   ET   EN  BELCaQUE 


A  propos  du  livre  de  M.  Joseph  Barthélémy,  Lorganisalion  du 

suffrage  et  V expérience  belge  '. 

L'heure  n'est  pas  inopportune  pour  rendre  compte  d'un  livre  sur 
Torganisaliondu  suffrage.  En  France,  le  ministère  Briand  mis  récem- 
ment en  minorité  par  le  Sénat  sur  la  question  de  la  réforme  élec- 
torale; en  Belgique  la  grève  générale  déclarée  par  le  parti  socialiste 
afin  d'obtenir  le  ((  Pur  et  Simple  »  et  1'  «  égalisation  du  suffrage 
universel  »;  voilà,  en  un  mois  à  peine,  deux  événements  qui  donnent 
un  intérêt  d'actualité  de  premier  ordre  à  l'étude  si  loyale,  si  appro- 
fondie, si  vigoureuse  que  M.  Joseph  Barthélémy  a  publiée  récem- 
ment sur  ((  l'organisation  du  suffrage  et  l'expérience  belge  ))  et  que 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  honorée  —  après  tant 
d'autres  (euvres  du  même  auteur  — ■  d'une  de  ses  plus  hautes  dis- 
tinctions. Nous  dirions  volontiers,  suivant  la  formule  usitée,  que 
«  ce  livre  vient  à  son  heure  »,  s'il  n'y  avait  quelque  impertinence, 
en  présence  d'une  (vuvre  de  cette  valeur  hors  de  pair,  à  se  référer  à 
des  considérations  d'opportunité  et  de  moment,  alors  ((u'elle  se 
signale  partant  de  mérites  indiscutables  et  que  sa  valeur  intrinsèque 
lui  assure  une  existence  durable  et  indépendante  des  contingences 
de  la  politique.  L'ouvrage  magistral  de  M.  Barthélémy  est  le  livre  le 
plus  complet,  le  plus  sûr,  le  plus  attachant  qui  ait  été  écrit  sur  l'or- 
ganisation du  suffrage  non  seulement  en  Belgique,  mais  sur  le  pro- 

1.  Un  vol.  in-^,  Paris,  Giard  et  Brière,  l'Jli,  "6S  p. 
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blême  de  lorganisalioii  du  suffrage  en  général  :  il  n'est  pas  à  craindre 
que,  de  longtemps,  celte  primauté  lui  soit  ravie. 

La  seule  lecture  des  sous-titres  décèle  la  prodigieuse  richesse  de 
cette  étude  :  «  suffrage  censitaire,  capacitaire,  universel,  suffrage 
plural,  vote  obligatoire,  sincérité  des  opérations  électorales,  scrutin 
de  liste,  scrutin  uninominal,  représentation  des  intérêts,  représen- 
tation proportionnelle  »,  c'est  une  véritable  encyclopédie  que  M.  Bar- 
thélémy présente  à  ses  lecteurs.  Encyclopédie  qui  n'a  rien  de  la 
sécheresse  d'un  répertoire  et  qui  évite  également  les  lignes  tou- 
jours un  peu  fuyantes  d'un  ouvrage  de  spéculation.  C'est  l'origina- 
lité de  ce  remarquable  travail  que  toutes  les  idées,  tous  les  systèmes 
théoriques,  toutes  les  controverses,  tous  les  arguments  s'y  trouvent 
indiqués  d'une  manière  aussi  ramassée  que  frappante,  en  touches 
sobres  et  lumineuses.  La  lecture  du  volume  procure  une  impression 
intense  de  vie.  M.  Barthélémy  néglige  de  parti  pris  l'exposé  au  long 
de  discusssions  métaphysiques,  où  il  a  d'ailleurs  montré  qu'il  savait 
exceller,  quand  il  le  voulait;  ici  il  ne  veut  faire  aux  théories  que 
des  allusions,  mais  des  allusions  toujours  claires  et  suggestives  :  ce 
qu'il  a  entendu  mettre  avant  tout  en  relief,  ce  sont  les  faits,  et  il 
nous  rend  de  la  réalité  le  tableau  le  plus  saisissant.  On  sent  les 
forces  sociales  palpiter,  on  sent  battre  le  cœur  des  partis,  sans 
toutefois  qu'on  perde  jamais  de  vue  l'argumentation  juridique  qu'ils 
font  valoir,  le  «  vêtement  scholastique  »  dont  ils  parent  leurs  pré- 
tentions passionnées.  Aucune  étude  n'est  moins  «  livresque  »  que 
celle  ci;  elle  est  faite  de  première  main  et  prise  sur  le  vif;  il  apparaît 
que  l'auteur  a  travaillé  avant  tout  sur  les  documents  officiels,  sur 
les  débats  parlementaires,  sur  les  journaux,  complétés  par  l'observa- 
tion sur  place  et  par  de  nombreuses  enquêtes  orales  auprès  des  per- 
sonnalités les  plus  éminentes  des  chambres  ou  des  universités.  (Jue 
faut-il  le  plus  admirer,  ou  du  prodigieux  labeur  que  M.  Barthélémy 
a  accompli  sur  les  documents  originaux  où  il  a  suivi  jour  par  jour  le 
développement  de  la  vie  politique  belge  ou  de  la  merveilleuse  com- 
préhension avec  laquelle  il  a  pénétré  l'esprit  du  peuple  belge  et  de 
ses  institutions? 

M.  Barthélémy  a  recueilli  chez  nos  voisins  les  hommages  les  plus 
flatteurs  et  son  impartialité  a  été  si  éclatante  que  ces  hommages  lui 
sont  venus  des  partis  les  plus  divers.  Les  représentants  les  jjIus 
aulorisés'tle  la  politique  et  de  la  science  politique  ont  été  unanimes 
à  louer  cette  ((  magnifique  étude  d'ensemble  »,  «  l'esprit  de  large  et 
sereijie  objectivité  qui  l'anime  d'un  bout  à  l'autre  ».  M.  V'andervclde 

Hev.  hes  Pc.  POLir.,  XXX.  —  1913.  '' 


98  REVLI-:   DES  SCIESCES    POLlTI'jUES. 

leader  du  parti  socialiste,  n'a  pas  caché  son  admiration  pour  ((  ce 
livre  sincère,  ce  livre  équilibré,  aussi  admirablement  documenté  que 
scrupuleusement  objectif  et  impartial  ».  tandis  que.  à  la  tribune  du 
Sénat,  M.  le  comte  Cioblet  d'Alviella.  le  13  mai  11)1-2,  invoijuait  lau- 
torité  de  M.  Barthélémy.  Le  2\  janvier  1013  c'était,  à  la  Chambre  des 
représentants,  M.  Paul  Mymans  qui  se  référait  aux  appréciations  de' 
r  «  observateur  désintéressé  qui  avait  admirablement  étudié  les 
institutions  belges  ».  Rare  fortune  pour  un  ouvrage  qui  traite  de 
questions  politiques  que  d'avoir  ainsi  réalisé  l'unanimité  des  éloges! 
Et  en  France  même,  à  la  tribune  de  notre  Sénat,  le  13  mars  1913, 
l'ouvrage  de  M.  Inarthéiemy  recevait  de  la  voix  autorisée  de  M.  (lolin 
le  même  trilnit  d'éloges  quil  avait  recueilli  dans  les  assemblées 
belges. 


L'ouvrage  de  M.  Barthélémy  apparaît  comme  l'illuslration  de  cette 
idée  que  «  tout  système  de  suffrage  restreint  tend  vers  la  générali- 
sation du  suffrage  avec  la  précision  de  ce  que  les  anciens  appelaient 
anangkc,  la  fatalité  ».  Cette  inévitable  évolution  s'est  faite  en  France 
brusquement;  en  Belgique,  au  contraire,  elle  s'est  opérée  par  étapes 
successives  et  prudentes.  La  sagesse  politique  des  Belges  a  su  cana- 
liser et  régulariser  le  courant;  il  a  passé  sans  rien  dévaster;  l'éco- 
nomie de  plusieurs  révolutions  a  été  faite  pour  la  Belgique. 

L'histoire  du  droit  électoral  belge  comporte  des  enseignements  de 
haute  portée  pour  l'éducation  politique  des  dirigeants.  Pour  un  obser- 
vateur superficiel,  la  législation  électorale  belge  pourrait  sembler 
l'œuvre  de  théoriciens,  d'idéologues  plus  soucieux  de  systèmes  que 
de  réalités  politiques  :  le  vote  plural,  la  R.  P.  ont  lallure  d'inven- 
tions de  professeurs,  d'horlogers  politiques.  Détrompons- nous  :  dès 
la  première  heure  u  la  caractéristique  de  toutes  les  lois  électorales 
de  la  Belgique  sera  décidément  d'être  des  lois  provisoires,  des  lois 
faites  pour  le  moment.  Le  législateur  aura  toujours  la  préoccupa- 
tion louable  de  les  faire  concorder  avec  l'état  moral,  intellectuel  et 
politique  du  pays;  le  plus  souvent  aussi  il  obéira  au  désir  plus  ou 
moins  avoué  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  majo- 
rité. »  (70.)  Mais  qui  oserait  l'en  blâmer?  L'esprit  de  parti  est  un 
ressort  indispensable  de  l'activité  politique  des  sociétés  :  ((  Les  bons 
effets  de  l'espril  de  parti,  avait  déjà  dit  Burke',  ont  été  nombreux 

1.  Cité  par  M.  iri£icl)lhal,  Souvcrainelé  du  peuple  et  gouvei netuenf,  p.  225. 
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et  importants...  »  Comme  M.  Barthélémy  l'écrit  avec  une  judicieuse 
franchise  à  propos  de  la  réforme  de  1871  :  ((  Que  les  catholiques 
aient  cru  avoir  et  aient  eu  en  réalité  un  intérêt  à  la  réforme,  c'est 
là  une  question  (|uiest  pour  nous  secondaire.  Un  parti  qui  ne  verrait 
pas  dans  son  triomphe  le  triomphe  des  intérêts  supérieurs  du  pays 
ne  serait  pas  un  parti  politique.  »  (132.) 

* 
*  * 

De  1831  à  1893  la  Belgique  a  vécu  sous  le  régime  du  suffrage  cen- 
sitaire. Ce  régime  censitaire  se  confond  avec  le  règne  politique  de  la  " 
bourgeoisie,  règne  incontesté  jusqu'en  1864,  discuté  depuis  lors, 
mais  qui  se  prolonge  jusqu'en  1893  :  à  cette  date  la  Belgique,  qui 
était  une  des  nations  les  plus  éclairées,  les  plus  riches  et  les  plus 
libres,  avait  cependant  encore  un  des  régimes  électoraux  le  plus 
restreints  de  tous  les  pays  constitutionnels. 

Au  moment  où  la  Belgique  naquit  à  l'existence,  une  idée  était 
généralement  admise  en  matière  de  suffrage  :  «  Le  suffrage  universel 
apparaissait  à  tous  comme  une  ufopie  dont  la  réalisation  était 
réservée  à  un  avenir  d'autant  plus  lointain  que  l'expérience  qui  en 
avait  été  faite  à  l'époque  révolutionnaire  ne  semblait  pas  se  recom- 
mander par  SCS  résultats.  »  Aussi  l'article  47  de  la  constitution  fut 
admis  sans  difficulté  :  il  établissait  le  régime  censitaire.  La  constitu- 
tionnalisation  du  cens  reflétait  l'idée  que,  de  très  longtemps,  on  ne 
pourrait,  sans  grave  imprudence,  généraliser  le  suH'rage. 

La  constitution,  qui  se  réservait  la  réglementation  du  vote  légis- 
latif, laissa  celle  de  l'électorat  local  dans  le  domaine  de  la  loi  ordi- 
naire. Les  chambres,  réglementant  en  183()  les  élections  pour  la  pro- 
vince et  la  commune,  bien  qu'elles  eussent  les  mains  complètement 
libres,  leur  appliquèrent  les  principes  qui  servaient  de  base  à  l'orga- 
nisation de  l'électorat  législatif.  Tout  le  régime  électoral  se  trouva 
fondé  sur  le  principe  du  cens  et  du  cens  gradué  selon  l'importance 
des  localités  ou  la  richesse  présumée  des  populations. 

La  législation  du  cens  différentiel  durera  pour  l'électorat  législatif 
et  provincial  jusqu'en  I8i8;  et,  pour  les  communes,  avec  quehjues 
modifications  en  1848,  jusqu'en  1871. 

L'année  1848  est  l'avènement  en  France  du  suffrage  universel.  Il 
fut,  dit  très  bien  M.  d'Eichthal,  le  ((  résultat  des  faits  et  non  d'une 
théorie^  »...  En  1848,  le  suffrage  universel  direct  est  né  en  qiii'I((iie 

1.  Rei)résentatioii  natiuiialc  et  gouvernement,  op.  cil.,  p.  lUO. 
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sorte  en  bloc,  surprenant  beaucoup  desprits  parmi  les  plus  libéraux 
ou  même  les  plus  avancés,  dans  un  moment  de  désastre  subit  des 
anciennes  inlluences  sociales  et  comme  [)our  départager  le  pays 
dans  un  conflit  inextricable'...  »  «  L'aristocratie  électorale  de  1S30  à 
'J848  n'a  pas,  plus  que  son  aînée  de  la  Restauration,  malgré  ses, 
qualités  privées  et  l'éclat  ou  la  distinction  d'un  grand  nombre  de 
ses  membres,  fourni,  dans  son  ensemble,  la  preuve  d'une  capacité 
politique  de  nature  à  la  sauver  elle-même  et  à  sauver  avec  elle  le 
principe  du  sulTrage  restreint.  La  majorité  parlementaire  que  le  cens 
à  engendrée  a  man(iué  à  la  fois  de  largeur  dans  ses  vues  sociales  et 
de  hardiesse  dans  ses  résolutions.  Elle  n'a  su  ni  se  démocratiser  à 
temps,  et,  en  élargissant  peu  à  peu  ses  rangs,  se  mettre  en  commu- 
nion avec  les  aspirations  libérales  du  pays,  ni  former  une  oligarchie 
de  gouvernement  s'imposant  à  la  nation  par  l'énergie  de  la  volonté, 
la  netteté  des  desseins,  la  fermeté  des  actes-.  »  Le  régime  censitaire 
s'effondre  en  France  en  1848.  Quelle  va  être  la  répercussion  de  ces 
événements  en  Belgique? 

Le  ministère  libéral  eut  le  mérite  de  comprendre  la  le^on  des 
événements  français.  «  Sachez  satisfaire  ce  qui  est  légitime,  vous 
aurez  le  plus  fort  point  d'appui  pour  réprimer  ce  qui  est  déréglé  », 
avait  dit  Guizot  lui-même  :  s'inspirant  de  sa  maxime,  Rogier  déposa 
immédiatement  un  projet  abaissant  le  cens  au  minimum  constitu- 
tionnel sans  distinction  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Ce  projet 
devint  loi  le  12  mars  1818.  «  La  loi  du  12  mars  1848  fut  une  loi  de 
nécessité...  Sauf  quelques  démocrates,  tout  le  monde,  de  l'extrême 
droite  à  l'extrême  gauche  ne  vit  dans  la  mesure  qu'une  soupape  de 
sûreté  contre  l'explosion  de  l'esprit  public  surexcité  par  les  événe- 
ments. »  (70.)  «  L'efïort  de  1848  parut  avoir  épuisé  la  générosité  des  ' 
gouvernants  et  éteint  les  désirs  des  gouvernés.  » 

Il  faut  attendre  186't  pour  voir  naître  un  mouvement  démocra- 
tique :  à  partir  de  1864  le  problème  du  droit  de  suffrage  se  pose 
devant  l'opinion  comme  une  question  sociale  et  comme  une  question 
de  classe;  le  droit  de  suffrage  ne  doit  pas  être  restreint  à  la  bour- 
geoisie; car  une  cUisse  n'est  pas  apte  à  représenter,  à  défendre,  à 
régler  les  intérêts  d'une  classe  différente.  Tandis  que  le  parti  libéral 
voit  dans  l'idée  de  capacité  le  moyen  de  réformer  le  régime  électoral, 
le  parti  catholique  au  contraire,  se  décide  à  opérer  la  réforme  par 
le  développement   démocratiiiue  du    régime  censitaire   :   la   loi  du 

1.  Représentation  nationale  et  gouvornenient,  op.  cil.,  p.  l'JO. 

2.  E.  d'Eichlhal,  op.  cit.,  p.  187-188. 
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1^' juin  1S7I  i(iii  s'applique  à  l'électorat  local  seul  dans  le  domaine 
législatif  vioiit  supprimer  le  cens  gradué,  rabaisse  notablement  et 
apporte  de  nouvelles  facilités  concernant  la  délégation  et  l'attribution 
du  cens  :  grâce  à  elle  un  quart  des  citoyens  mâles  et  majeurs  se 
trouvent  admis  aux  actes  élémentaires  de  la  vie  politique. 

Le  système  censitaire  s'élargissait.  Mais  ses  vices  apparaissaient 
surtout  par  les  tentatives  de  chaque  parti  pour  accommoder  au 
mieux  de  ses  intérêts  la  pâte  électorale.  De  1871  h  1884  une  série  de 
lois  électorales  faites  dans  un  intérêt  de  parti  font  du  régime  censi- 
taire «  un  objet  de  tripotage  électoral  »  qui  finit  par  décourager  ses 
partisans.  «  Par  rémerveillante  habileté  déployée  de  part  et  d'autre, 
par  Tintcrvention  d'éléments  hétéroclites,  chevaux  mixtes,  foyers 
fictifs,  dévergondages  de  portes  et  fenêtres,  sœurs  de  curés  qui 
passent  pour  servantes,  curés  pédicures,  bâtards  catholiques  et 
bâtards  libéraux,  cette  lutte  des  partis  touche  parfois  au  comique.  » 
(13o.)  iMais  le  régime  censitaire  y  succombera  :  «  Tandis  que  la  bour- 
geoisie se  détachait  d'un  régime  qui  lui  paraissait  de  moins  en 
moins  compatible  avec  la  loyauté  des  mieurs  politiques,  avec  la 
santé  publique  du  pays,  les  lois  doctrinaires,  à  force  d'agiter  la  ques- 
tion électorale  finirent  par  réveiller  la  démocratie  qui  au  bois  dor- 
mait. ))  (172.) 


Ce  fut  une  victoire  importante  du  mouvement  démocratique  et  la 
première  brèche  sérieuse  ouverte  dans  l'édifice  censitaire  que  l'adjonc- 
tion de  la  capacité  au  cens  dans  l'électorat  local,  telle  qu'elle  fut 
réalisée  par  la  loi  du  18  août  1883.  Désormais  des  citoyens  pourront 
voter  à  la  province  et  à  la  commune,  sans  qu'ils  aient  à  justifier 
d'aucune  condition  de  cens.  Sans  doute  la  «  loi  des  capacitaires  » 
conserve  au  principe  du  cens  toute  sa  force  et  toute  son  autorité  ; 
les  citoyens  qui  justifieront  avoir  payé  en  impositions  directes  au 
profit  de  l'État  une  somme  de  20  francs  ou  de  10  francs  seront 
électeurs  à  la  province  et  cà  la  commune;  il  n'est  pas  exigé  que 
l'électeur  sache  lire  et  écrire.  Le  cens  par  lui  seul  conserve  donc  sa 
vertu  comme  base  du  droit  électoral;  il  perd  seulement  son  mono- 
pole. Mais  la  loi  de  18S.3  comporte  deux  innovations  capitales  :  c'est 
d'abord  que  l'instruction  n'accordera  plus  seulement  une  réduction 
du  cens,  ijiais  formera  désormais  à  elle  seule  une  base  du  droit  élec- 
toral ;  c'est  ensuite  que  la  loi  de  1883  n'exige  pas  l'instruction 
moyenne  mais  descend  jusqu'à  l'instruction  primaire. 
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Dix  ans  plus  tard,  le  suffrage  censitaire  allait  disparaître  et  céder 
la  place  au  suffrage  universel  plural. 

C'est  un  phénomène  digne  d'attention  que  le  système  censitaire 
ait  régi  la  Belgique  jusqu'à  une  époque  si  proche;  comment  expli- 
quer cette  persistance  d'un  système  si  différent  de  ceux  que  les  Belges 
voyaient  en  vigueur  chez  leurs  voisins  Français,  Allemands,  Anglais?^ 
M.  Barthélémy  en  rend  les  raisons  dans  une  soixantaine  de  pages 
d'une  pondération,  d'une  vigueur  de  vues,  d'une  loyauté  de  pensée 
admirables  :  11  arrête  a  le  doit  et  l'avoir  du  règne  de  la  bourgeoisie 
devant  l'histoire  »  avec  une  pénétration  et  une  ampleur  qui  font  de 
cette  conclusion  de  la  première  partie  un  morceau  comparable  aux 
meilleures  pages  de  nos  plus  grands  historiens  et  écrivains  poli- 
tiques. 

La  théorie  du   gouvernement   par   les  plus  dignes,  dit-il,  a  pu 
séduire  de  nombreux  penseurs.  Elle  se  heurte  cependant  à  un  senti- 
ment qui  est  plus  fort  que  les  apparences  logiques  :  celui  de  l'éga- 
lité.  Il   emporte   tous  les  obstacles.    L'égalité   devant  la  loi  n'est 
qu'une  première  étape,  après  laquelle  on  passe  nécessairement  à  l'éga- 
lité pour  faire  la  loi.  C'est  le  premier  des  motifs  de  la  disparition 
du  régime  censitaire  et  il  pourrait  dispenser  de  tous  les  autres.  Mais 
le  régime  censitaire  a  des  inconvénients  d'ordre  pratique  et  positif  : 
le  pire  est  la  solidarité  qu'il  suppose  entre  le  droit  électoral  et  le 
droit  fiscal.  Le  régime  où  l'électoral  est  réservé  à  un  degré  de  fortune 
manifesté  par  une  quotité  déterminée  d'impôts  directs,  exclut  prati- 
quement le  recours  à  l'impôt  direct  pour  assurer  le  développement 
des  recettes  publiques,  de  peur  d'élargir  outre  mesure  les  cadres 
électoraux.  Les  pratiques  administratives  aggravent  encore  les  con- 
séquences de  cette  solidarité  du  droit  financier  et  du  droit  électoral. 
((  La  pénétration  réciproque  de  l'impôt  et  du  droit  électoral  est  un 
des  vices  inhérents  au  régime  censitaire;  elle  tend  à  substituer  aux 
règles  qui  doivent  présider  à  l'établissement  et  à  la  répartition  des 
charges  publiques  l'arbitraire  de  l'intérêt  électoral;  et,  tandis  que  le 
système  financier  est  altéré  dans  sa  justice,  le  système  électoral  est 
altéré  dans  sa  sincérité.   »  (l3o.)  Les  fraudes  et  les  contestations 
sont  les  plaies  tenaces  du  régime  censitaire.  La  valeur  plus  grande 
de  chacune  des  unités  électorales  encourage  les  par^tis  à  tenter  d'en 
étendre  frauduleusement  la  liste;  elle  encourage  les  individus  à  tirer 
de  leur  voix  le  plus  grand  avantage  possible.  «  Ce  serait  véritable- 
ment calomnier  le  suffrage  censitaire  que  de  n'y  voir  que  fraude  et 
corruption.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que,  autant  que  le  suffrage 
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universel,  peiit-i'lro  mémo  davantage,  il  a  connu  des  défaillances 
regrettables.  C'est  qu'enfin  la  plaie  la  plus  cuisante  de  ce  régime 
fondé  sur  l'argent  fut  encore  l'argent.  »  (225.) 

Mais  ce  régime  peut  avoir  de  justes  sujets  de  fierté  :  «  les 
chambres  élues  par  les  censitaires  étaient  sensiblement  du  même 
niveau  que  celles  qu'a  fournies  le  suffrage  universel  et  apportaient 
dans  l'œuvre  législative  un  souci  sensiblement  égal  de  l'intérêt 
commun:  la  politique  censitaire  n'a  pas  été  une  politique  égoïste  de 
caste.  »  (220.)  Les  bourgeois  du  Congrès  national  ont  consacré  toutes 
les  libertés  pour  tous  dans  la  cliarte  de  1831  et  les  bourgeois  des 
assemblées  créées  par  cette  constitution  ont  persévéré  dans  le  même 
esprit.  «  Tocqueville  appelle  «  démocratie  »  non  point  une  forme 
de  gouvernement,  mais  une  condition  spéciale  de  la  société  :  est 
démocratique  Télat  de  choses  dans  lequel  les  gouvernants  étant 
désignés  par  des  caractères  qui  n'ont  rien  d'essentiel  ni  de  permanent 
et  qui  sont  accessibles  à  tous,  existe  avec  la  liberté  générale,  l'égalité 
pratique  de  tous  les  droits  pour  tous  les  citoyens;  et  en  ce  sens, 
écrit  M.  Barthélémy,  on  peut  dire  que  la  Belgique  censitaire  était 
une  démocratie  :  au  point  de  vue  économique  notamment,  les  pays 
où  dominait  depuis  longtemps  le  suffrage  universel  n'avaient  pas 
une  législation  sociale  plus  avancée  que  celle  de  la  Belgique.  » 

((  En  somme  le  régime  censitaire  était  le  gouvernement  d'une 
classe  et  cest  là  le  principal  reproche  qu'on  puisse  lui  faire  :  ceci 
dit,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  classe,  pas  un  autre 
groupe  de  la  société  qui  ait  fait,  au  même  titre  que  la  bourgeoisie, 
preuve  de  désintéressement  personnel.  »  (248.) 
Mais  les  jours  du  régime  censitaire  étaient  comptés. 
«  Ce  n'est  pas  éternellement  c[ue  la  constitution  peut  n'offrir  au 
peuple  d'autres  garanties  du  respect  de  ses  droits  que  la  bienveil- 
lance, la  sympathie  des  classes  dirigeantes.  »  Les  masses  avaient 
d'ailleurs  fini  par  se  former  un  idéal  pour  la  réalisation  duquel  le 
suffrage  général   est  l'instrument  nécessaire.  Et  enfin   le  droit  de 
suffrage  est  autre  chose  qu'un   instrument  pour  la  réalisation  de 
certaines  réformes;  il  est  en  lui-même  un  but.  ((  Le  suffrage  universel 
correspond  à  une  telle  idée  de  justice,  ([u'il  faudrait  l'établir,  alors 
même  que  la  politique  qui  en  résulterait  ne  serait  pas  meilleure,  o 

((  Le  régime  censitaire  devait  disparaître;  il  a  justement  disparu.  Ce 
n'est  pas>me  raison  pour  le  qualifier  de  régime  honteux,  de  régime 
d'opprobre,  il  fut  nécessaire  de  l'attaquer  pour  le  faire  disparaître; 
maintenant  fju'il  est  renversé,  il  a  droit  à  être  jugé.  En  constatant 
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quil  a  fait  son  temps,  on  doit  ajouter  qu'il  a  eu  son  utilité  et  sa 
grandeur.  Et,  quand  le  rég-in>e  censitaire  commençait  do  décliner,  il 
sut  se  relever  par  une  des  plus  grandes  de  ses  actions  :  il  eut  le 
mérite  de  comprendre  que  l'heure  était  venue,  il  nbdi(|ua.  » 


Par  quoi  nllait-il  être  remplacé?  La  proposition  de  revision  de 
novembre  1890  déposée  par  M.  Janson,  devant  le  cercueil  duquel 
s'inclinaient  respectueusement  il  y  a  quelques  semaines  les  masses 
grévistes  manifestant  pour  le  Pur  et  Simple,  était  volontairement 
imprécise  :  elle  se  bornait  à  exprimer  l'espoir  que  «  la  chambre  et 
le  sénat  issus  de  l'élection  nouvelle  détermineraient  d'accord  avec  le 
Roi,  loyalement  et  impartialement  la  formule  d'un  droit  électoral 
nouveau  ».  Plusieurs  systèmes  étaient  en  présence  dans  la  Consti- 
tuante de  181)3  :  la  représentation  des  intérêts,  qui  avait  des  par- 
tisans dans  tous  les  partis,  mais  surtout  à  l'extrême  gauche;  le 
sufTrage  universel,  préconisé  par  l'extrême  gauche;  un  système  de 
sélection  fondé  sur  la  capacité,  soutenu  par  la  gauche  modérée  ou 
doctrinaire;  le  système  anglais  de  l'habitation,  adapté,  qui  avait  les 
faveurs  de  la  droite.  Ce  ne  fut  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  solutions  qui 
devait  être  adoptée.  Un  professeur,  M.  Nyssens  allait  se  faire  l'avocat 
d'une  manière  de  suffrage  différentiel,  qui,  à  peine  formulée  et  mise 
au  point,  ralliait  presque  subitement  les  suffrages  de  rassemblée. 
«  Le  vote  plural,  dit  .M.  Barthélémy  (p.  302)  a  été  absolument  impro- 
visé; il  n'a  été  l'objet  d'aucune  discussion,  d'aucun  rapport  véri- 
table; il  a  été  voté  sans  aucune  préparation  et  même  sans  que  le 
texte  en  fut  imprimé  et  distribué.  La  réflexion  et  la  discussion  ne 
sont  pas  toujours  les  maîtresses  des  événements;  les  destinées  des 
pays  sont  parfois  orientées  par  des  coups  imprévus  et  les  inslitu- 
tions  improvisées  ne  sont  pas  toujours  les  plus  mauvaises.  )) 

L'institution  du  vote  plural  est  une  tentative  d'organisation  du 
gouvernement  de  l'élite.  Or  la  notion  de  l'élite  est  essentiellement 
subjective.  <(  Pour  un  individu  l'élite  embrasse  ceux  qui  lui  res- 
semblent, qui  ont  des  qualités  égales,  supérieures  ou  inférieures  à 
celles  qu'il  croit  avoir.  Pour  un  parti  l'élite  comitrend  ceux  qui 
approuvent  son  programme  ou  partagent  ses  passions,  lue  organi- 
sation du  vote  plural  porte  donc  nécessairement  la  marque  de  la 
majorité  parlementaire  dont  elle  émane.  »  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
à  s'étonner  si   la  majorité  de  la   constituante,  issue   du   cens,  a 
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imprègne  de  Tesprit  censitaire  son  organisation  du  vote  plural,  même 
en  ce  qui  concerne  les  voix  supplémentaires  qui,  au  premier  abord, 
sembleraient  ne  pas  se  rattacber  à  une  condition  de  fortune.  Impré- 
gnée de  l'esprit  censitaire,  la  voix  supplémentaire  de  la  famille,  de 
1  âge  et  de  la  situation  bonorable;  imprégnée,  «  infectée  »  même  — 
disent  les  socialistes  —  du  virns  censitaire,  la  voix  supplémentaire 
de  l'épargne;  imprégnées  môme  de  l'esprit  censitaire,  les  deux  voix 
supplémentaires  de  la  capacité!  Est-il  démocratique  que  la  constitu- 
tion ne  tienne  aucun  compte  do  l'instruction  primaire  et  réserve  les 
deux  voix  supplémentaires  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  diplômes 
universitaires  d'un  ordre  élevé  ou  à  ceux  dont  la  profession  suppose 
une  instruction  correspondante?  Il  est  vrai  que  l'interdiction  du 
cumul  de  plus  de  trois  votes  a  pour  conséquence  indirecte  de  réduire 
à  peu  près  à  néant  la  part  de  la  capacité.  Grâce  à  cette  pièce  capitale 
du  système,  il  se  rapproche  de  l'égalité  politique  ;  mais  le  sentiment 
de  l'égalité  est  violemment  heurté  par  l'existence  de  a  tiers  de 
belges  )»,  ou  encore  d'électeurs  à  «  un  galon,  à  deux  galons,  à  trois 
galons!  » 


Quelque  attachante  qu'elle  soit  au  point  de  vue  belge  et  au  point 
de  vue  général  du  droit  constitutionnel,  la  remarquable  étude  que 
M.  Barthélémy  consacre  au  vote  plural  retiendra  peut  être  moins,  à 
l'heure  qu'il  est,  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  lecteurs  français 
que  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  relative  à  ce  brûlant  sujet  qu'est 
la  Représentation  Proportionnelle. 

L'expérience  belge  est  d'un  prix  particulier  pour  notre  pays  : 
«...  la  similitude  originaire  de  législation  fait  un  devoir  aux  Fran- 
çais de  suivre  avec  un  intérêt  particulier  les  réformes  expérimentées 
par  nos  voisins.  La  centralisation  ne  permet  plus  de  tenter  sur  des 
parties  isolées  du  pays  des  expériences  législatives  du  genre  de  celles 
que  fit  Nccker  en  1778  dans  le  Berry.  Il  est  d'autant  plus  urgent  de 
profiter  de  celles  que  consent  à  faire  un  pays  qui  présente  avec  le 
nôtre  plus  de  ressemblance  qu'aucun  autre  pays  du  monde.  » 
M.  Barthélémy  juge  cette  expérience  complètement  favorable  et  — 
encore  qu'il  ne  se  dissimule  aucun  des  points  faibles  de  la  R.  P.  — 
il  en  est  un  chaud  et  déterminé  partisan  pour  notre  pays.  Nul  doute 
que  son  lÎYre  n'amène  à  la  R.  P.  des  adeptes  d'autant  plus  con- 
vaincus que  leur  adhésion  aura  été  décidée  en  toute  connaissance 
de  cause.  M.  Maurice  Deslandres,  récemment,  observait  très  juste- 
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ment  que  de  roiivra,e:c  de  M.  Barthélémy  doit  se  dégager  une  leçon 
à  l'adresse  des  proportion nalistes  français,  une  leçon  d  énergie  et  de 
persévérance.  La  W.  P.  ne  triompha  en  Belgique  qu'au  prix  de  mille 
difficultés.  Or  pour  faire  preuve  de  ténacité,  il  faut  des  convictions 
raisonnées  :  elles  naîtront  et  se  fortifieront  par  la  lecture  des  deux 
cent  cinquante  pages  que  l'auteur  consacre  à  lintroductioiî,  à  l'oi'- 
ganisation  et  aux  résultats  de  la  R.  P.  en  Belgique. 

La  R.  P.  fut  introduite  en  Belgi(iue  par  une  majorité  infime,  non 
homogène  et  comprenant  plus  délémenls  résignés  que  d'éléments 
enthousiastes  :  on  l'avait  admise  timidement  en  1895  dans  les  élec- 
tions municipales,  uniquement  pour  éviter  les  jjallottages  nécessaires 
en  régime  majoritaire  quand,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucun 
parti  n'atteint  la  majorité  absolue.  Mais  l'institution  s'était  révélée 
pacificatrice,  créatrice  de  justice  et  de  tolérance  :  d'aucuns  d'ailleurs 
lui  en  faisaient  un  reproche  et  parlaient  avec  impatience  du  «  règne 
de  la  neutralité  "  dont  elle  avait  marqué  l'avènement  dans  le  régime 
communal.  Le  9  août  1899  le  gouvernement  déposait  un  projet  de 
représentation  proportionnelle  intégrale;  adopté  par  les  sections  de 
la  Chambre  —  (ce  que  nous  appelons  les  Commissions)  —  par  ."io  voix 
seulement  contre  51  et  12  abstentions,  le  projet  ne  devait  être  trans- 
formé en  loi  que  le  24  novembre  après  de  longs  et  passionnés 
débats  :  il  recueillait  la  «  piteuse  majorité  de  70  voix  contre  (33  et 
8  abstentions  ». 

«  Ainsi  la  R.  P.  est  bien  loin  d'avoir  fait  une  entrée  triomphale 
dans  le  droit  public  de  la  Belgique  ;  elle  y  a  pénétré  par  une  porte 
basse,  entourée  de  la  méfiance  générale.  Si  donc  plus  tard  nous 
constatons  dans  ce  pays  une  opinion  généralement  favorable  à  ce 
système,  il  ne  nous  sera  pas  permis  d'y  voir  l'otTet  d'un  amour 
propre  qui  s'entête,  mais  plutôt  l'effet  d'une  conviction  acquise, 
imposée  par  les  résultats  évidents  d'une  expérience  indiscutable.  » 
(P.  545.) 

La  R.  P.,  bien  que  préparée  en  Belgique  par  un  long  travail  de 
l'opinion,  auquel  participèrent  tous  les  partis,  fut  à  deux  doigts  de 
n'être  pas  votée  :  pour  la  faire  triompher,  il  fallut  toute  l'insistance 
du  gouvernement  catholique  qui  eut  à  défendre  contre  le  gros  de  ses 
forces  l'organisation  nouvelle  du  suffrage.  Ce  besoin  qu'a  éprouve 
une  majorité  énorme  de  se  diminuer  par  la  R.  P.  est  un  des  phéno- 
mènes qui  méritent  le  plus  de  retenir  Tattenlion.  N'exagérons  point 
le  rôle  que  l'idée  de  justice  joua  dans  cette  réforme.  Ne  nions  pas 
sans  doute  l'importance  de  cette  idée  :  convenons  avec  l'auteur  que 
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«  c'est  un  bon  cheval  que  l'on  enfourche  lorsqu'il  doit  porter  là  où 
l'on  a  intérêt  à  aller  ». 

Le  (îouvernement  catholique,  en  diminuant  volontairement  sa 
majorité,  a  fait  preuve  dune  haute  perspicacité  politique  :  «  C'est  la 
peur  de  l'entente  entre  les  fractions  anticléricales  qui  a  déclanché  la 
réforme  proportionnaliste...  Le  parti  catholique  a  voulu  empêcher  la 
formation  du  bloc  dont,  en  France,  Waldeck-Rousseau  donnait 
l'exemple.  En  rendant  son  existence  au  parti  libéral,  il  l'afTranchis- 
sait  de  la  tutelle  socialiste;  et  ainsi  il  maintenait  les  divisions  entre 
deux  partis  que  tout,  en  dehors  de  l'anticléricalisme,  séparait.  Il 
s'assurait  contre  les  hasards  du  jeu  majoritaire.  »  Perspicacité  rare 
et  qu'il  faut  admirer. 

Il  la  faut  admirer  d'autant  plus  que  ce  n'est  pas  une  page  isolée 
dans  l'histoire  du  parti  conservateur  belge.  «  Par  deux  fois,  en  1893 
et  en  1899,  alors  qu'ils  détenaient  encore  l'autorité,  les  dirigeants  de 
ce  parti  ont  eu  la  sagesse  de  se  donner  le  mérite  de  réaliser  des 
réformes  qui.  peut-être,  auraient  été  faites  sans  eux,  contre  eux  et 
peut-être  aussi,  tout  au  moins  à  raison  des  troubles  qui  les  auraient 
accompagnés,  contre  l'intérêt  général  du  pays...  Etre  à  la  tête  d'une 
majorité  magnifique  et  y  renoncer,  ce  nest  pas  de  la  politique  mes- 
quine! ))  Mais  comment  s'étonner  aussi  que  l'impulsion  donnée  par 
les  chefs  ne  fut  pas  suivie  fidèlement  par  l'armée  tout  entière? 

((  C'est  que,  dans  cette  masse,  il  en  était  qui  devaient  se  sacrifier 
pour  l'intérêt  général;  la  majorité  devait  être  plus  solide,  mais  aussi 
plus  restreinte;  "U  demandait  à  ceux  qui  élaient  en  surcharge  de  se 
jeter  à  l'eau.  »  Parole  profonde  et  dont  les  essais  pour  introduire  la 
R.  P.  dans  d'autres  pays  que  la  Belgique  mettent  en  lumière  tout  ce 
qu'elle  contient  de  vérité  psychologique  et  politique. 

((  On  comprend,  ajoute  M.  Barthélémy,  que  dans  ces  conditions  la 
majorité  n'ait  pas  été  considérable;  toutefois  qu'il  y  ait  eu  une  majo- 
rité, c'est  encore  un  honneur  pour  le  Parlement  belge.  » 

* 
*  * 

Quels  résultats  a  donné  en  Belgique  cette  institution  adoptée  avec 
résignation? 

Le  principe  proportionnaliste  est  admis  pour  les  élections  commu- 
nales et  ppur  les  élections  législatives. 

La  R.  P.  'fonctionne  dans  la  vie  municipale  à  la  satisfaction  géné- 
rale et  il  est  piquant  de  noter  que  c'est  par  les  concessions  faites  au 
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principe  mnjorilnire  que  le  système  de  la  il.  V.  communale  a  soulevé 
les  plus  vifs  rnôcontentoments.  (1*.  ;)().')  à  'M^.) 

La  prati(jue  s'est  montrée  également  favorable  au  principe  propor- 
tionnalistc  dans  les  élections  législatives.  ((  11  est  une  constatation 
d'ensemble  qui  doit  dominer  toutes  les  recherches  de  détail  sur  les 
efTots  de  la  K.  P.  en  Oelgi(|ue  :  c'est  l'adhésion  quasi-unahimc,  le 
ralliement  total  provotjué  autour  du  princii)e  par  l'expérience  de  dix 
années  et  de  cinq  consultations  générales.  »  On  assiste  à  ce  spec- 
tacle paradoxal  et  imprévu  que  les  trois  partenaires  dans  la  partie 
politique,  le  catholique,  le  libéral,  le  socialiste  se  déclarent  satisfaits 
tous  trois  de  la  règle  du  jeu,  où  pourtant  si  les  uns  gagnent,  il  faut 
que  les  autres  perdent. 

Le  parti  catholique,  en  diminuant  héroïquement  sa  majorité,  Ta 
rendue  plus  stable  et  plus  durable.  «  Le  principal  motif  de  l'adhésion 
des  conservateurs  au  principe  proportionnalisto  se  résume  dans  cette 
pensée  d'une  remanfuable  profondeur  i)olitique  que  la  vie  d'un  parti 
est  faite  d'autres  forces  que  le  nombre.  Ce  (|u"il  perd  en  multiplicité, 
il  peut  le  compenser  en  puissance  rayonnante,  en  stabilité,  en  fer- 
meté, en  énergie  et  surtout  en  discipline.  >;  ((315.) 

Le  parti  libéral  qui  avait  combattu  de  toutes  ses  forces  la  R.  P.  a 
été  forcé  de  se  rendre  à  l'évidence  :  «  la  R.  P.  a  donné  la  vie  au  libé- 
ralisme Oamand,  l'a  rendue  au  libéralisme  wallon.  Ces  résultats  ont 
produit  dans  l'opinion  un  phénomène  d'interversion  assez  curieux. 
Cette  réforme  que  le  parti  libéral  avait  combattue,  il  redoute  main- 
tenant qu'elle  ne  soit  pas  suffisamment  garantie  contre  un  retour 
ofTensif  du  cléricalisme  par  sa  simple  inscrijjtion  dans  une  loi  ordi- 
naire. 11  demande  que  la  permanence  en  soit  garantie  par  l'inscrip- 
tion dans  le  texte  fondamental.  »  (617.) 

Quant  au  parti  socialiste,  M.  Vandervelde  traduit  ainsi  sa  pensée  :" 
a  En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  je  considère  la  R.  P.  avec  des 
circonscriptions  élargies  comme  le  plus  équitable  et  le  moins  impar- 
fait des  mécanismes  électoraux.  »  Et  M.  Barthélémy  peut  conclure  : 
((  A  part  quehpies  romanti(]ues  qui  ne  veulent  pas  ((  livrer  la  belle 
âme  populaire  aux  calculs  des  comptables  )\  qui  regrettent  les 
grandes  batailles  de  jadis  où  la  griserie  d'une  victoire  chèrement  dis- 
jtutée  s'aiguisait  de  la  surprise  atterrée  des  vaincus»  à  part  ceux  qui 
considèrent  la  politique  comme  le  plus  «  cxciting  »  des  sports  et 
aiment  les  émotions  du  coup  de  dé  majoritaire,  h  part  aussi  quelques 
dominateurs,  quelques  jacobins  de  toutes  nuances  qui,  à  l'exemple 
de  l'inquisition  n'admettent  pour  «  Terreur  »  ni  droit,  ni  liberté. 
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rcxpénencc  a  rallié  autour  du  principe  proportionnaliste  une  una- 
nimité aussi  parfaite  que  1  on  peut  l'imaginer  dans  le  domaine  poli- 
tique. »  (625.) 

1/auteur  n'est  pas  un  thuriféraire  aveugle  de  l'institution  :  et  rap- 
pelant les  voies  de  fait  survenues  dans  la  séance  du  21  juin  1911  à 
la  Chambre  belge,  il  ne  se  gêne  pas  pour  écrire  :  «  On  voit,  soit  dit 
en  passant,  avec  quelles  réserves  il  faut  reconnaître  la  vertu  pacifi- 
catrice de  la  représentation  proportionnelle.  »  Les  éloges  ([u'il 
décerne  par  ailleurs  à  la  R.  P.  n'en  ont  que  plus  de  poids.  S"ogit-il 
du  personnel  politique,  il  constate  que  la  R.  P.  assure  leurs  sièges 
au.x  chefs  des  partis;  qu'elle  substitue  à  la  bataille  des  personnes  la 
lutte  des  idées  et  des  principes;  qu'il  convient  par  suite  d'en 
attendre  la  moralisation  du  suffrage  par  la  suppression  des  tares 
iniiérentes  aux  compétitions  personnelles,  la  corruption,  l'égoïsme, 
la  dépendance  de  l'élu  à  l'égard  de  l'électeur-  Mais  il  constate  aussi 
que  la  R.  P.  a  été  l'occasion  en  Belgique  de  la  création  par  M.  Hymans 
d'un  mot  nouveau  Vél^ctoraUsme,  c'est-à-dire  l'asservissement  du 
député  à  l'électeur;  que  le  leader  libéral  souligne  dans  les  traits 
dominants  de  la  vie  politique  belge  l'esprit  de  clocher  qui  délermine 
le  choix  de  l'élu  et  qui  a  ses  mesquineries  et  ses  grandeurs.  Il  n'est 
donc  pas  démontre  que  la  R.  P.  ait  amené  cette  jirédominance  de 
l'intérêt  général  sur  les  intérêts  locaux  que  M.  Deschanel  attend 
d'elle.  «  L'outil  a  son  importance...  mais,  pour  arriver  à  la  perfec- 
tion il  faut  réformer  l'ouvrier  en  même  temps  que  l'outil.  La  IL  P. 
ne  donne  l'indépendance  qu'à  ceux  qui  nont  pas  le  goùl  de  la  sei^ci- 
tude.  ))  (038.) 

Il  n'en  est  pas  moins  indéniable  que  la  R.  P.  a  contribué  à  relever 
les  mœurs  parlementaires  et  gouvernementales,  que.  grâce  à  elle,  il 
s'est  introduit  un  peu  plus  de  courtoisie,  un  plus  grand  souci  d'é- 
quité dans  la  législation  aussi  bien  que  dans  la  collation  des  fonc- 
tions publiques. 

ï^coutons  les  adversaires  de  la  R.  P.  «  Toutes  les  critiques  soule- 
vées par  l'expérience  du  principe  proportionnaliste  se  rattachent  en 
somme  à  cette  idée  qu'il  traduit  exactement  l'état  du  pays;  il  cliché 
la  représentation  des  partis  quand  les  partis  sont  clichés;  il  fournit 
une  petite  majorité  parlementaire  quand  il  y  a  une  petite  majorité 
dans  le  j^ays.  Il  est,  en  somme,  la  vérité;  on  ne  lui  reproche  rien 
d'autre.  ))'(6o4.)  «  La  R.  P.,  a  ditiM.  Edmond  Picard,  est  la  mouche 
tsé-tsé  de  la  politique;  elle  engendre  la  maladie  du  sommeil.  »  Mais 
oublie-t-on  que  le  parti  catholique,  «  cliché  au   pouvoir  »  par  la 
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R.P.,  était  déjà  «  cliché  »  depuis  sei/.e  ans  par  le  régime  majoritaire 
quand  la  II.  V.  fut  introduite?  Oublie-t  on  (|uo  les  élections  provin- 
ciales, qui  se  font  à  la  majorité,  donnent  absolument  pour  résultat 
le  même  statu  quo  que  les  élections  législatives? 

Nous  touchons  là  au  grand  grief  que  l'on  dirige  contre  la"  R.  P.,: 
à  en  croire  ses  adversaires  elle  apporterait  des  obstacles  infranchis- 
sables au  fonctionnement  du  régime  parlementaire,  non  seulement 
parce  qu'en  «  clichant  »,  elle  supprimerait  ces  grands  mouvements 
d'opinion  et  cette  salutaire  alternance  des  partis,  dont  vit  ce  régime, 
mais  encore  parce  qu'elle  énerverait  le  gouvernement  en  anémiant 
la  majorité  sur  laquelle  il  peut  s'appuyer. 

Objections  dont  le  principe  même  surprend  et  que  les  faits  ne 
confirment  pas.  N'y  a-t-il  pas  quelque  bizarrerie  à  prétendre  que 
s'accommode  mal  avec  le  régime  parlementaire  dont  l'idée  de  parti 
est  un  rouage  essenliel,  une  institution  qui  se  donne  pour  tâche  de 
dégager  avec  la  plus  grande  vérité  possible  l'état  de  l'opinion  et  de 
substituer  à  la  bataille  des  personnes  la  lutte  des  idées  et  des  prin- 
cipes? En  fait,  loin  d'émielter  les  partis,  la  R.  P.  les  a  concentrés. 
((  La  R.  P.  avec  le  système  belge  punit  sévèrement  toutes  les  divi- 
sions; la  multiplication  des  listes  augmente  fâcheusement  les  excé- 
dents inutilisés;  le  même  nombre  de  voix,  répartis  sur  deux  listes, 
emporte  moins  de  sièges  que  concentré  dans  une  seule.  Loin  de 
pousser  à  l'émiettement  des  partis,  la  R.  P.  est  apparue  au  contraire 
en  Belgique  comme  le  plus  puissant  instrument  de  discipline.  » 
(690.)  El  quand  bien  même  ces  partis  s'équilibreraient  presque,  quel 
mal  y  aurait-il  à  cela?  «  Une  faible  majorité  disciplinée,  maintenue 
dans  la  modération,  mais  aussi  excitée  à  l'action  par  une  forte  mino- 
rité, je  me  demande  si  ce  n'est  pas  là  l'idéal  du  bon  gouvernement.  » 
Comme  elles  seraient  à  méditer  par  nos  hommes  politiques  et  nos 
assemblées  délibérantes  ces  fortes  et  profondes  paroles  de  M.  Barthé- 
lémy :  «  On  dit  que  la  petite  majorité  empêche  le  gouvernement 
daller  de  l'avant.  Et  quand  même  la  machine  législative  ne  serait 
pas  tout  le  temps  sous  haute  pression?  V  aurait-il  grand  dommage 
à  ce  que  l'on  ait  de  temps  en  temps  un  ministère  qui  mettrait  à  son 
programme  :  Rien!  Rien  que  le  perfectionnement  de  l'outillage 
économi(iue  de  la  nation;  rien  que  des  budgets  soigneusement  étu- 
diés et  votés  en  leur  temps;  rien  que  l'ordre  dans  les  finances  et  la 
sécurité  dans  la  défense  extérieure;  rien  en  un  mot  que  des  ques- 
tions libres,  qui  peuvent  être  résolues  par  des  majorités  nationales 
et  qui  n'ont  pas  besoin  de  majorités  de  parti.  »  ((i"7.) 
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II  est  possible  d'ailleurs  que  la  R.  P.  ait  une  autre  répercussion  à 
laquelle  on  n'avait  pas  pense  et  qu'elle  entraîne  une  accentuation 
du  r('>le  du  chef  de  TKtat  comme  arbitre  des  partis,  k  Lorsque  l'équi- 
libre est  à  peu  près  rétabli  à  lintéricur  du  Parlement,  l'opinion  extra- 
parlementaire acquiert  tout  de  suite  une  importance  capitale.  Or 
l'organe  conslitutionnel  de  l'opinion  en  face  du  Parlement,  c'est  le 
chef  de  l'État.  Ceux  qui  ne  pensent  pas  que  le  chef  d'un  État  parle- 
mentaire soit  fatalement  voué  à  l'inertie  ne  regrettent  pas  que  la 
R.  P.  provoque  et  facilite  cette  intervention  souveraine  en  dehors  et 
au-dessus  des  partis.  »  (678-679.) 

L'etTet  d'assainissement  de  la  R.  P.  a  été  général;  elle  a  rendu 
plus  loyale  la  lutte  des  partis  entre  eux,  elle  a  rendu  plus  franche  la 
sélection  du  personnel  politique.  Elle  proscrit  les  marchandages  par 
lesquels,  dans  le  régime  majoritaire,  une  minorité  détermine  la  vic- 
toire, en  se  portant  d'un  côté  ou  de  l'autre,  sans  égard  aux  intérêts 
généraux  du  pays.  Elle  contraint  les  partis  à  s'organiser  et  à  assurer 
le  choix,  comme  candidats,  de  personnalités  d'un  niveau  intellec- 
tuel, d'une  moralité  et  d'un  caractère  supérieurs  à  la  moyenne.  De 
vastes  associations,  u  centres  de  libre  discipline,  de  réflexion  »  rem- 
placent les  sous-comités  obscurs,  inspirés  par  la  politique  utilitaire 
des  services,  des  promesses,  des  échanges,  filles  combattent  à 
armes  ouvertes  :  l'hygiène  politique  s'en  ressent. 


L'expérience  belge,  si  complètement  favorable  à  la  II.  P..  doit 
comporter  pour  la  France,  à  tout  le  moins,  des  enseignements  néga- 
tifs. Que  si  la  R.  P.  n'est  pas  introduite  dans  nos  lois,  il  faut  en 
tout  cas  que  le  scrutin  de  liste  ne  s'y  trouve  pas  rétabli  :  on  ne  sau- 
rait à  cet  égard  être  plus  formel  que  n'est  M.  Barthélémy. 

La  controverse  est  ancienne  et  classique  entre  le  système  du 
scrutin  uninominal,  c'est-à-dire  celui  dans  lequel  les  électeurs  sont 
distribués  géographiquemeiit  de  façon  à  ce  que  chaque  groupe  élise 
un  seul  député,  et  le  système  du  scrutin  de  liste,  c'est  à-dire  celui  où 
le  législateur  a  découpe  dans  le  pays  des  circonscriptions  plus  vastes 
dont  chacune  est  appelée  à  désigner  plusieurs  députés.  M.  Barthé- 
lémy ne  rçssuscite  pas  le  débat  académique  bien  connu  entre  l'un 
et  l'autre.  L'étude  théorique  des  deux  systèmes,  dit-il  sagement, 
aboutit  difdcilement  à  une  conclusion  favorable  à  l'un  à  l'exclusion 
de  l'autre;  leurs  avantages  respectifs  semblent  se  balancer  et  on  a 


dl2  Hr.VUE   DES  SCIL\\Ci:S   POLITIQUES. 

une  Iciulancc  troj»  généralisée  à  ne  voir  que  les  inconvénients  du 
système  que  l'on  possède  tandis  ((uon  ne  retient  que  les  avantages 
de  celui  (|uc  Ton  n'a  pas.  L'auteur  se  i>lace  sur  le  terrain  des  faits  et 
de  la  pratique  :  il  ressort  de  l'expérience  belge  que  le  scrutin  de 
liste,  lorsqu'il  n'est  pas  complété  par  la  représentation  proportion- 
nelle, présente  tous  les  inconvénients  du  scrutin  d'arrondissement, 
plus  les  siens  propres.  »  (514.)  Sur  bien  des  points  —  valeur  des 
élus,  scrutin  du  clocher  ou  scrutin  d'idées,  tyrannie  des  comités  et 
sous-comités  —  le  scrutin  uninominal  et  le  scrutin  de  liste  doivent 
être  renvoyés  dos  à  dos.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  le  scrutin 
de  liste  est  indiscutablement  inférieur  :  c'est  en  ce  qui  concerne  la 
représentation  des  minorités.  Le  scrutin  de  liste  est  apparu  en  Bel- 
gique comme  un  scrutin  d'écrasement.  Le  scrutin  uninominal  ne 
rend  pas  impossible  une  sorte  de  représentation  empiriijue  des 
partis;  le  parti  sacrifié  dans  une  circonscription  privera  à  son  tour 
de  toute  représentation  le  parti  opposé  dans  une  autre.  Quelque 
imparfaite  qu'elle  soit,  cette  chance  de  représentation  des  partis  vaut 
mieux  que  rien;  or,  avec  le  scrutin  de  liste,  le  parti  vainqueur  ralle 
tous  les  sièges...  avec  le  scrulin  de  liste  majoritaire,  surtout  aggravé 
comme  il  lélait  en  Belgique  par  l'inégalité  des  circonscriptions,  une 
élection  est  moins  une  consultation  sincère  du  corps  électoral  (ju'un' 
coup  de  dés,  et  c'est  par  là  i»eut  être  qu'il  séduit  des  hommes  poli- 
tiques qui  se  caractérisent  par  l'ardeur  des  convictions,  et  le 
goût  passionné  de  la  lutte;  car  dans  le  tempérament  du  lutteur  poli- 
tique il  y  a  du  joueur...  Le  scrutin  de  liste  aggravé  par  l'impor- 
tance et  l'inégalité  des  circonscriptions  complété  par  les  hasards 
scandaleux  du  ballottage  rend  les  majorités  d'autant  plus  fragiles 
qu'elles  sont  plus  considérables...  (o26.)  Les  conclusions  de 
M.  Barthélémy  sont  formelles  :  d  Parce  (|uc  je  suis  proportionnaliste 
d'abord,  je  suis  subsidiairemenl  arrondissementier.  Je  suis  opposé 
au  scrutin  de  liste  qui,  sans  aucun  avantage  certain,  enllc  l'injustice 
majoritaire.  »  (750.)  Scrutin  de  liste  avec  B.  P.,  ou  scrutin  unino- 
minal dans  des  circonscriptions  égales,  il  n'y  a  i»as  de  moyen  terme 
entre  ces  deux  solutions. 


Pour  des  réformes  moins  profondes  et  (jui  demandent  moins 
d'abnégation  de  la  part  d'un  grand  nombre  des  législateurs,  la 
Belgique  nous  otTre  encore  utilement  le  bénéfice  de  son  expérience. 
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Ello  possède  un  mécanisme  électoral  f[ui  pont  être  proposé  en  modèle 
à  tous  les  pays  et  particulièrement  au  n(Hre. 

On  sait  ijuc  nos  voisins  ont  introduit  chez  eux  l'obligation  du 
vote  :  ((  il  y  a  aujourd'hui  unanimité  en  Helgique  sur  rexcellencc  de 
l'obligalion  du  vote  qui  a  été  un  moyeu  efficace  d'éducation  poli- 
tique ))  (483).  On  sait  aussi  que  les  Belges  ont  pourchassé  impi- 
toyablement la  fraude  dans  leurs  opérations  électorales  :  ils  y  seraient 
parvenus  d'une  manière  complète,  s'il  était  aucun  mécanisme  élec- 
toral qui  put  dispenser  de  l'honnêteté.  M.  Barthélémy  observe  très 
finement  (|ue,  vis-à-vis  des  étrangers,  les  Belges  otïrent  comme  un 
modèle  à  leur  admiration  la  loyauté  de  leurs  moHirs  électorales  et 
que,  s'ils  se  trouvent  entre  eux,  ils  tiennent  une  attitude  quelque 
peu  dilTérente  :  ((  il  n'est  aucun  pays  dont  la  presse  ou  les  débats 
parlementaires  contiennent  des  accusations  de  fraude  plus  ouvertes, 
plus  fréquentes,  plus  permanentes  ».  Contradiction  apparente  dont 
l'auteur  nous  donne  très  simplement  la  clé  :  «  la  Belgique  possède 
le  meilleur  mécanisme  électoral  de  l'Europe;  il  n'est  aucun  méca- 
nisme qui  dispense  de  riionnèteté.  )) 

Quels  sont  les  rouages  du  système?  ((  Tout  ce  que  le  législateur 
peut  faire  pour  la  loyauté  des  opérations  électorales,  c'est  de  prendre 
des  mesures  pour  que  l'électeur  ne  mette  dans  l'urne  que  le  vote 
qu'il  veut  y  mettre  et  que.  d'autre  part,  il  n'y  ait  que  les  votes  régu- 
lièrement émis  qui  comptent  dans  l'élection.  »  La  première  garantie 
de  la  loyauté  de  l'élection,  c'est  donc  le  secret  du  vote  qui  met  à 
l'abri  de  l'intimidation  et  qui  décourage  la  corruption  parce  qu'elle 
cesse  d'agir  à  coup  sûr.  Les  éléments  de  ce  secret  sont  les  suivants  : 
le  bulletin  officiel;  puis  la  marque  impersonnelle  apposée  sur  le 
bulletin;  le  procédé  actuel  n'a  été  imaginé  qu'après  de  multiples 
tâtonnements  :  auprès  du  nom  de  chaque  candidat  et  en  tète  de 
chaque  liste  est  un  carré  noir  au  centre  duquel  est  ménagé  un 
cercle  où  apparaît  la  couleur  naturelle  du  papier;  le  vote  s'exprime 
en  noircissant  ce  cercle  avec  un  crayon  officiel  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'électeur.  Cela  ne  suffit  pas  encore  :  une  procédure  du 
scrutin  tend  à  assurer  à  l'électeur  la  liberté  d'apposer  où  il  veut  cette 
marque  impersonnelle;  et  ici  intervient  «  l'isoloir  )),  avec  les  mesures 
très  strictes  prévues.  Enfin  des  garanties  d'indépendance  sont  établies 
quant  au  recrutement  du  personnel  chargé  de  diriger  les  opérations 
électorales»:  présidence  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  dualité 
des  bureaux  de  vote  et  des  bureaux  de  dépouillement,  présence  de 
témoins  désignés  par  les  partis.  Tout  ce  système  serait  parfait,  si  la 

Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXX.  —  r.il3.  S 


m  lit: VUE    DES   SCIESCES  POLITIQUES. 

perfection  pouvait  exister  en  matière  électorale  et  si  un  mécanisme, 
si  savant  qu'on  le  suppose,  pouvait  dispenser  de  rhonnêlelé.  «  Une  loi 
sur  la  sincérité  des  opérations  électorales  peut  cmpèclicr  le  corrupteur 
d'avoir  la  preuve  certaine  que  son  intervention  a  été  efficace;  mais 
elle  ne  peut  supprimer  la  corruption  elle-même  qui  peut  encore  com- 
pter sur  cette  honnêteté  spéciale  qui  fait  exécuter  spontanément  les 
marchés  illicites.  »  (."iO^.)  ((  La  Belgique  n'est  pas  loin  d'avoir  atteint 
le  plus  haut  résultat  auquel  puisse  voter  l'action  législative  en  matière 
de  mécanisme  électoral.  »  L'allure  claudicante  de  la  proposition  de 
M.  J.  Reinacl),  ballottée  entre  la  (^.hambre  et  le  Sénat,  n'est  pas 
hélas!  pour  nous  faire  penser  (jue  la  France  soit  près  d'atteindre  à 
ce  plus  haut  résultat. 


Depuis  que  M.  Barthélémy  a  écrit  son  livre,  des  événements  nom- 
breux et  importants  se  sont  déroulés  en  Belgique  ;  aucun  —  et  ce  n'est 
pas  un  mince  éloge  —  n'est  venu  infirmer  ses  appréciations  si  sagaces 
et  si  mesurées.  La  nouvelle  victoire  remportée  par  le  parti  catholique 
aux  élections  de  juin  1912  a  prouvé  ce  caractère  conservateur  du 
suffrage  universel  qui  reste  longtemps  fidèle  à  l'opinion  qu'il  a  une 
fois  adoptée;  elle  a  manifesté  une  fois  de  plus  l'excellence  de  l'orga- 
nisation décrite  de  façon  si  intéressante  par  M.  Barthélémy  des  forces 
catholiques  en  Belgique.  Mais  cette  victoire  a,  semble-t-il,  précipité 
aussi  le  mouvement  en  faveur  du  ((  pur  et  simple  )),  dont  la  grève 
générale  d'avril  1913  a  manifesté  les  attaches  profondes  dans  le 
pays.  M.  Barthélémy  s'est  défendu  de  vouloir  faire  une  prophétie;  à 
plus  forte  raison  tiendrons-nous  à  nous  en  garder  nous-même. 
Mais  le  jour  du  «  Pur  et  Simple  ))  n'est  vraisemblablement  pas  très 
loin.  Bien  des  Belges  oublient  que  c'est  le  suffrage  universel  que  la 
réforme  de  1893  a  introduit  en  Belgique,  puisqu'elle  a  fait  électeur  à  la 
Chambre  des  Représentants  tous  les  individus  mâles,  belges  par  nais- 
sance ou  par  la  grande  naturalisation,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domi- 
ciliés et  ne  tombant  pas  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  ou  d'indignité 
prévus  par  la  loi.  Cet  oubli  ne  surprend  guère  :  «  à  mesure  que  les 
événements  de  1H93  s'enfoncent  dans  le  passé,  se  développe  dans  la 
plupart  des  esprits  la  tendance  à  perdre  de  vue  ce  que  les  consti- 
tuants oi;t  alors  accordé  pour  ne  plus  considérer  que  ce  qu'ils  ont 
cru  devoir  en  même  temps  refuser.  De  plus  en  plus  la  caractéristique 
de  la  revision  paraît  être  la  pluralité  du  vote.  » 
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Celte  pluralité  est  attaquée  d'autant  plus  par  les  partis  que,  la 
présence  du  parti  catholique  au  pouvoir  n'ayant  cessé  que  depuis  que 
le  vote  plural  a  été  introduit  en  Belgique,  les  partis  concurrents  éta- 
blissent un  lien  entre  les  deux  faits.  M.  Barthélémy  ne  considère 
pas  comme  justifiées  ces  appréciations  des  libéraux  et  des  socialistes 
que  le  succès  du  parti  catholique  serait  le  «  bénéfice  de  l'escroquerie 
plurale  ))  et  que  la  majorité  catholique  serait  «  un  colosse  aux  pieds 
dargile  ».  il  serait,  quant  à  lui,  disposé  à  résumer  ainsi  les 
effets  du  vote  plural  :  1"  les  plaintes  du  parti  socialiste,  contre 
lequel  il  n'est  pas  contestable  qu'ait  été  instituée  la  pluralité,  parais- 
sent légitimes  et  sont  certainement  exagérées,  car  le  parti  socialiste 
est  très  loin  d'avoir  l'unanimité  des  voix  uniques  et  recueille  d'autre 
part  un  grand  nombre  de  votes  multiples;  2°  la  pluralité  ne  semble 
pas  particulièrement  défavorable  au  parti  libéral,  parti  bourgeois 
des  forces  duquel  la  meilleure  part  est  dans  les  électeurs  diplômés  et 
les  électeurs  propriétaires  des  grands  centres  :  si  bien  qu'en  s'alliant 
avec  les  socialistes  pour  réclamer  le  «  Pur  et  Simple  »  les  libéraux 
obéissent  à  un  idéal  dlevé  de  justice,  cèdent  à  une  impulsion  irrésis- 
tible de  l'évolution  politique,  mais  ne  servent  peut-être  pas  leurs 
intérêts  comme  parti  ;  3"  la  pluralité  entraine  pour  le  parti  catholique 
un  avantage  probable,  mais  faible. 

M.  Barthélémy  estime  que  nous  ne  sommes  pas  encore  à  la  veille 
de  l'établissement  du  suffrage  égalitaire,  (443).  Il  ne  laisse  toutefois 
dans  l'ombre  aucun  des  arguments  qui  peuvent  être  dirigés  contre 
le  vote  plural  et  aucune  des  considérations  qui  permettent  d'ap- 
précier son  rôle  historique  et  politique.  Comme  il  l'a  fait  pour  le 
régime  censitaire,  il  situe  de  main  de  maître  le  régime  plural  dans 
révolution  générale  du  suffrage  et  établit  son  ((  bilan  »  avec  une 
impartiale  fermeté.  Le  vote  plural  fut  nécessaire  à  son  heure;  il  a 
peut-être  fait  faire  à  la  Belgique  l'économie  d'une  révolution.  Il  a  eu 
une  incontestable  utilité  historique  :  avant  tout  «  il  a  servi  à  l'édu- 
cation politique  du  parti  socialiste  et  du  parti  libéral  ». 

Mais  à  l'heure  actuelle  le  système  plural,  qui  empêcha  le  brusque 
avènement  du  parti  socialiste  succédant  au  régime  légal  de  la  bour- 
geoisie censitaire,  est  au  bout  de  son  rôle;  «  il  l'aura  complètement 
achevé  lorsque  les  développements  de  l'instruction  auront  diminué 
la  proportion  inquiétante  de  20  p.  0/0  d'illettrés;  désormais  il  y 
aurait  injtistice  à  barrer  plus  longtemps  la  route  du  pouvoir  à  un 
parti  qui  n'est  pas  incapable  de  gouverner.  Reprenant  un  mot  de 
Talleyrand,  on  pourrait  dire  que  ce  serait  plus  qu'une  injustice,  que 


116  REVVE   DES  SCIES'CES  POLITIQUES. 

ce  serait  une  maladresse;  car  toutes  les  lois  électorales  devant  une 
poussée  révolutionnaire  ({ue  la  compression  rend  plus  puissante 
sont  ((  comme  des  noisettes  devant  un  régiment  de  dragons  ».  Si  le 
suffrage  différentiel  n'a  pas  produit  l'effet  modérateur  qu'on  atten- 
dait de  lui,  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  supprimer,  car  il.  n'est 
plus  dans  la  vie  politique  belge  qu'une  source  de  méfiances  réci- 
proques, de  discussions  perpétuelles,  de  discorde  sociale.  )) 

Il  n'en  peut  guère  aller  autrement;  il  est  certain  que  le  régime  plural 
crée  la  tentation  de  la  fraude;  il  est  certain  qu'il  prête  à  la  fraude 
dans  la  confection  des  listes  électorales.  «  La  fabrication  de  faux 
mariés,  de  faux  pères  de  famille,  de  faux  contribuables,  de  faux  pro- 
priétaires, de  faux  diplômés,  continue,  sous  le  suffrage  universel,  la 
fabrication  des  faux  électeurs  qui  était  une  des  tares  du  régime  cen- 
sitaire :  on  ne  fabrique  plus  des  électeurs,  on  fabrique  des  voix.  » 
(123  et  suiv.). 

Aussi  bien,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  fraude,  la  pluralité 
laisse  planer  un  doute  sur  la  légitimité  du  pouvoir,  n  Elle  enlève  en 
partie  au  pouvoir  le  bénéfice  de  l'autorité  morale  que  lui  donnerait 
une  élection  au  suffrage  égalitaire. 

((  Quelle  que  soit  la  majorité  qu'obtienne  un  parti,  on  l'accusera 
de  profiler  de  1'  «  escroquerie  électorale  »...  Personne  ne  s'incline 
devant  le  verdict  du  corps  électoral  et  ainsi  la  pluralité  détruit  l'effet 
pacificateur  de  la  représentation  proportionnelle  :  une  suspicion 
générale  empoisonne  toute  la  vie  politique.  )>  '431.) 

Le  vote  plural  devra  céder  la  place  au  Pur  et  Simple. 

Quelle  que  soit  l'ingéniosité  du  système  plural  —  «  l'effort  le  plus 
considérable  et  le  plus  intéressant  qui  ait  été  tenté  pour  organiser  la 
participation  de  tous  à  la  gestion  des  affaires  publiques...  la  seule 
tentative  sérieuse  pour  imposer  des  garanties  au  suffrage  universel  » 
—  ce  système  souffre  d'un  vice  :  il  heurte  le  sentiment  de  l'égalité, 
qui  entraîne  invinciblement  les  sociétés  modernes.  «  Tous  les  raison- 
nements, toutes  les  théories,  toutes  les  combinaisons  des  publicistes 
s'écroulent  devant  ces  simples  paroles  :  «  Tous  les  hommes  naissent 
uns;  un  homme,  une  voix!  Il  y  aura  fatalement  un  jour  pour  le 
suffrage  universel.  On  n'a  pas  besoin  de  le  justifier;  il  est  un  axiome. 
A  quoi  bon  rechercher  s  il  est  bon,  ou  mauvais  ou  passable?  Il  n'est 
pas  un  système,  il  est  une  force  delà  nature.  Et  lui  aussi  peut  dire  : 
Sum  quia  sum.  »  (445.) 
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* 
*  * 


Ce  sens  profond  de  ce  (iiii  est,  de  ce  qui  est  possible,  cette  liorreur 
raisonnée  de  la  métaphj'sique  idéologique  nous  apparaît  comme  un 
des  traits  essentiels  de  la  haute  et  large  philosophie  qui  imprègne, 
comme  les  précédentes,  l'admirable  étude  de  M.  Barthélémy.  Dans 
cette  lutte  des  forces  sociales  qu'est  la  bataille  autour  du  suffrage,  il 
a  reconnu  plus  d'une  fois  la  vanité  des  pronostics  et  la  persistance 
de  l'action  de  puissances  profondes,  encore  que  le  sens  de  cette  action 
fût  parfois  ignoré  :  le  parti  libéral  a  voulu  introduire  le  cens  dans  la 
constitution  comme  une  barrière  contre  les  entreprises  cléricales;  au 
bout  de  peu  d'années  le  cens  devient  un  obstacle  à  ses  propres  com- 
binaisons; en  1883,  le  parti  libéral  a  espéré  avec  le  système  capacitaire 
donner  la  prépondérance  aux  villes:  le  régime  de  la  loi  de  1883  vaut 
au  parti  catholique  une  majorité  inattendue  dans  six  provinces  sur 
neuf  et  la  prépondérance  dans  la  plupart  des  conseils  communaux 
du  pays;  en  1893  les  doctrinaires  ne  veulent  pas  de  la  généralisation 
du  suffrage;  aujourd'huiils  réclament  le  suffrage  universel.  Étranges 
revirements  de  l'histoire,  qui  nous  forcent  à  n'accorder  crédit  qu'à 
l'examen  objectif  des  événements!  Mais  s'il  faut  nous  confier  à  des 
forces  aveugles  ou  qui  nous  seml)lent  telles  parce  que  la  direction 
nous  en  échappe,  que  de  raisons  d'espérer  dans  l'avenir  el  d'avoir 
confiance  dans  la  démocratie  :  «  on  voit  en  un  siècle  l'éjcroulement 
de  ce  qui  paraissait  immortel  et  la  victoire  tranquille  de  ce  que  les 
hommes  les  plus  sages  déclaraient  insensé.  Il  n'y  a  pas  de  blessures 
qui  se  cicatrisent  plus  promptement  que  celles  que  cause  aux  nations 
l'exercice  de  la  liberté  politique.  » 

((  L'expérience  belge  »  ne  doit  pas  être  perdue  pour  nous.  Les 
dirigeants  belges  ont  su  faire  la  part  des  événements  et  infléchir  des 
courants  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  présomption  de  vouloir  briser. 

Ils  se  sont  affranchis  de  ce  préjugé  dangereux  qu'est  «  l'horreur 
aveugle  du  complexe  ».  (i  Ils  ont  eu  le  sentiment  qu'une  idée  n'est 
pas  nécessairement  vraie  parce  qu'elle  est  simple...  Rien  n'est  plus 
simple  que  le  despotisme  ou  l'anarchie;  mais  la  liberté  dans  l'ordre 
est  compliquée.  »  La  complexité  pour  eux  a  été  «  la  condition  de  cette 
progressivité  qui  est  une  garantie  de  la  solidité  des  institutions  ». 

Et  s'ils  liront  pas  reculé  devant  la  complexité,  c'est  que  «  la  poli- 
tique ne  leur  est  pas  apparue  comme  une  science  exacte  où  les  con- 
séquences   sortent   des    principes  avec  la   nécessité  d'une  aveugle 
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logique  :  cette  science  n'est  ni  une  mathématique,  ni  une  métaphy- 
sique; elle  est  une  psychologie.  C'est  une  science  humaine,  large  et 
mouvante  comme  la  vie  qui  doit  s'adapter  aux  mœurs  et  s'abstenir 
do  les  forcer.  » 

«  La  réforme  électorale,  disait  Frère-Orban,  n'est  pas  un  but,  c'est 
un  moyen;  c'est  un  moyen  d'obtenir  de  bonnes  lois  dans 'dix  ans, 
dans  vingt  ans.  dans  un  siècle  peut-être....  » 

La  réforme  fondamentale,  la  loi  des  lois,  dit  iM.  Barthélémy,  c'est 
celle  qui  purifie  la  source  du  pouvoir  politique.  Mais  il  n'espère  pas 
transformer  le  monde  avec  des  lois  électorales.  Elles  peuvent  être 
le  levier  nécessaire,  mais  quelque  parfaites  qu'elles  soient,  elles  ne 
sont  qu'un  instrument    C'est  un  rappel  opportun  à  la  raison  qui 
forme  les  dernières  lignes  de  l'ouvrage  de  M.  Barthélémy.  Bas  plus 
dans  la  politique  que  dans  la  médecine  il  n'est  de  panacée  univer- 
selle. «  L'humanité  n'est  pas  sortie  de  l'âge  théologique.  La  mentalité 
miraculaire  qui  est  le  fond  de  sa  complexion  n'a  fait  qu'évoluer.  C'est 
de  l'Etat,  c'est  du  législateur  que  Ihomme  moderne  attend  le  miracle. 
Dans  l'ordre  moral,  comme  dans  l'ordre  matériel  son  idéal  est  d'ab- 
diquer devant  l'automatisme.  Son  rêve,  dont  les  efforts  admirables 
d'une  élite  d'inventeurs  nous  fournissent  la  clef,  est  de  remplacer 
[larlout  par  des  instruments  ingénieux,  l'effort  conscient  et  volon- 
taire. Illusion  qui  expose  à  de  redoutables  réveils!  Dans  le  monde 
matériel  qu'il  a  créé,  la  force  motrice  de  tout,  même  des  plus  puis- 
santes machines,  c'est  encore  l'intelligence  de  l'homme,  son  énergie, 
son  travail.  De  même,  dans  le  monde  moral  et  politique,  il  n'est 
charte,  ni  constitution,   ni  loi  qui  dispense  de  patriotisme  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique;  il  n'est  mécanisme  électoral,  si 
parfait,  qui  rende  inutile  ce   quC    Montesquieu,   dans  un  vocable 
suranné,  appelait  encore  la  vertu.  Et  les  sciences  politi(|ues  —  c'est 
leur   faiblesse,  c'est  aussi   leur  grandeur  —    doivent   toujours  en 
revenir  à  la  bonne  volonté.  »  Il  nous  plairait  qu'aucun  de  ceux  qui 
ont  la  charge  de  conduire  les  affaires  du  pays  n'ignorât  le  li\  re  de 
M.  Barthélémy,  que  tous  l'aient  lu,  médité  et  compris! 

(^LliEirr    CiIDEL. 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE 

(1912) 


Aucune  loi  dune  importance  capitale  n'a  été  promulguée  en  1912; 
néanmoins,  plusieurs  textes  adoptés  par  le  Parlement  consacrent 
d'intéressantes  réformes. 

La  question  de  la  recherche  de  la  paternité  qui  a  soulevé  tant  de 
polémiques  et  motivé  depuis  de  longues  années  le  dépôt  de  nom- 
breuses propositions  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  a  été  enfin 
résolue.  Certes  le  législateur  de  1912  ne  s'est  pas  montré,  en  cette 
délicate  matière,  aussi  libéral  que  les  rédacteurs  des  anciennes  ordon- 
nances royales.  Les  principes  qu'il  a  consacrés  n'en  marquent  pas 
moins  un  progrès  considérable  sur  les  conceptions  désuètes  du  Code 
Civil.  Tout  en  assurant  aux  mères  abandonnées  et  aux  enfants  natu- 
rels un  juste  recours  contre  les  séducteurs  peu  soucieux  de  leurs 
devoirs,  les  nouvelles  dispositions  tendent  à  empêcher  des  procès 
engagés  dans  un  simple  but  de  diffamation  ou  de  chantage. 

Aussi  opportune  paraît  être  en  matière  pénale  l'intervention  du 
législateur  pour  la  répression  delà  criminalité  juvénile.  La  nouvelle 
loi  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et  la  liberté  surveillée  ne  Fait 
guère  que  sanctionner  et  étendre  à  la  France  entière  des  pratiques 
suivies  depuis  plusieurs  années  déjà  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
assisté  de  philanthropes  dévoués.  La  crainte  de  nouvelles  poursuites 
et  d'une  condamnation  toujours  possible  encouragera,  il  faut  l'es- 
pérer, les  mineurs  placés  en  liberté  surveillée  à  se  réformer.  Le  vote 
de  la  loi  sur  les  nomades,  depuis  longtemps  réclamée  par  les  popu- 
lations des  campagnes  terrorisées  par  le  fréquent  passage  de  gens 
sans  aveu,  n'était  pas  moins  urgent  que  celui  de  la  loi  sur  les  tribu- 
naux pour  enfants.  Sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  la 
nouvelle  législation  soumet  à  la  surveillance  de  la  police  tous  les 
individus  sans  domicile  fixe  parcourant  la  France. 

Peu  de  questions  intéressent  autant  l'es.-or  économique  du  pays 
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que  la  iioiivclle  organisation  des  porls  de  conamerce.  Les  difficullcs 
de  toute  nature,  rencontrées  pour  l'exécution  des  travaux  et  dues  à  la 
complexité  des  autorisations  administratives  exigées,  entravaient  le 
développement  des  ports  français  et  assuraient,  par  contre,  la  pros- 
périté des  ports  étrangers.  En  créant  une  autorité  unique  chargée  de 
représenter  les  intérêts  du  port  et  de  centraliser  son  administration, 
le  législateur  a  voulu  faciliter  les  améliorations  de  notre  outillage 
maritime,  indispensables  pour  attirer  en  France  une  partie  des 
échanges  qui  échappent  actuellement  à  notre  pays. 

L'attention  du  Parlement  a  été,  en  outre,  particulièrement  attirée 
par  la  défense  nationale.  Plusieurs  retouclies  ont  été  apportées  à  la 
législation  sur  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  des  lois  sur  la 
constitution  des  cadres  de  1  infanterie,  sur  l'aéronautique  et  la  télé- 
graphie ont  été  votées.  La  marine  a  été  dotée  d'une  charte  organique 
déterminant  la  composition  de  la  (lotte  et  fixant  des  règles  précises 
pour  son  entretien  et  son  renouvellement.  L'adoption  d'un  pro- 
gramme naval  permettra  au  Parlement  de  mieux  apprécier  l'étendue 
des  sacrifices  financiers  qui  seront,  sans  doute,  prochainement 
nécessaires  pour  assurer  l'accroissement  de  nos  forces  maritimes. 

Enfin  il  importe  de  signaler  les  longs  débals  qui  ont  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  réforme  électorale  et  qui  ont 
abouti,  en  juillet,  à  l'adoption,  par  cette  assemblée,  d'un  texte  assu- 
rant la  représentation  des  minorités. 


Droit  privé.  —  Le  code  civil  interdisait  en  principe  la  recherche 
de  la  paternité.  Seul  lenfant  né  d'une  femme  enlevée  et  séquestrée 
pouvait  intenter  une  action  en  déclaration  de  paternité  contre  le 
ravisseur  de  sa  mère.  La  nouvelle  loi  admet,  au  contraire,  la 
recherche  de  la  paternité  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés. 
Toutefois  l'action  ne  sera  pas  recevable,  lorscpie  pendant  la  période 
légale  de  la  conception,  la  mère  était  d'une  inconduite  notoire  ou  a 
eu  commerce  avec  un  autre  individu,  ou  que  le  père  prétendu  n'a 
pu  matériellement,  pendant  la  même  période,  engendrer  un  enfant. 
L'action  n'appartient  qu'à  l'enfant  ou.  pendant  s»  minorité,  à  la 
mère.  Elle  doit  être  exercée  par  la  mère  dans  les  deux  années  qui 
suivront  l'accouchement  ou  l'abandon  et  par  l'enfant  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité.  Afin  de  prévenir  les  scandales,  la  publication  des 
débats  des  procès  en  déclaration  de  paternité  est  interdite.  Enfin,  par 


CHIWMQUE  LÉGISLATIVE   [191-2).  121 

une  addition  a  larticlc  300  du  Code  Pénal,  les  demandeurs  de  mau- 
vaise foi  ont  été  déclarés  passibles  dune  amende  de  oO  à  3,000  francs, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'interdiction  de  séjour. 
Par  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  compétence,  le  tribunal 
civil,  saisi  de  la  demande  en  déclaration  de  paternité,  prononcera  les 
pénalités. 

Continuant  l'œuvre  de  codification  entreprise  par  la  loi  du 
28  décembre  1910,  le  Parlement  a  réuni,  dans  le  Livre  II  du  nouveau 
Code  du  Travail  et  de  la  Prévoj^ance  sociale,  les  différents  textes 
relatifs  à  la  réglementation  du  travail.  Ce  livre  comprend  4  titres  et 
187  articles.  Comme  le  précédent  texte,  la  loi  du  26  novembre  1912  a 
été  complétée  par  un  décret  du  28  novembre  contenant  un  nouveau 
numérotage  des  articles  en  une  série  unique. 

La  loi  du  30  avril  ISSO  réprimait  l'usurpation  des  récompenses 
industrielles  conférées  dans  tous  les  concours  ou  expositions,  sans  se 
préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  ces  manifestations  avaient 
été  organisées.  Elle  permettait  ainsi  à  des  industriels  peu  scrupuleux 
de  se  prévaloir  de  récompenses  accordées  sans  aucune  garantie. 
D'autre  part,  les  commerçants,  lésés  par  l'apposition  de  médailles 
imaginaires  sur  les  produits  de  concurrents,  ne  possédaient  aucun 
moyen  pratique  de  faire  la  preuve  de  la  fraude.  La  loi  du  8  août  1912 
remédie  aux  imperfections  de  la  législation  de  1886.  L'usage  com- 
mercial de  récompenses  ne  sera  désormais  licite  qu'après  enregistre- 
ment à  l'office  national  de  la  propriété  industrielle,  soit  du  palmarès 
du  concours,  soit  du  diplôme  individuel.  L'enregistrement  est  de 
droit  pour  les  expositions  organisées,  patronnées  ou  autorisées  par  le 
gouvernement  français  ou  un  gouvernement  étranger.  Lorsque  les 
récompenses  ont  été  décernées  par  des  associations,  des  corps  cons- 
titués ou  des  établissements  f)u]jlics  français  ou  étrangers,  l'oftice 
national  ne  les  enregistrera  qu'après  enquête.  La  loi  indique,  en 
outre,  dans  quelles  conditions  il  peut  être  fait  usage  industriel  ou 
commercial  d'une  récompense.  Tout  intéressé  peut  prendre  commu- 
nication des  registres  de  l'office  national,  ou  s'en  faire  délivrer  un 
extrait.  Les  usurpations  peuvent  donner  lieu  à  des  demandes  en 
dommages-intérêts  intentées  par  les  commerçants  lésés  et  à  des 
poursuites  correctionnelles  susceptibles  d'entraîner  condamnation 
à  une  amende  de  'M)  à  6.000  francs  et  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  dètix  ans.  L'usage  d'une  récompense  réellement  obtenue 
sans  enregistrement  préalable  rend  passible  d'une  amende  de  50  à 
3,000  francs. 
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.  L'article  IKi  du  code  d'iiistruclion  criminelle  ne  permettait  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  statuer  sur  les  demandes  de 
mise  en  liberté  provisoire  des  accuses  que  depuis  l'ordonnance  du 
juge  d'inslriiclion  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  (-our  d'assises. 
A  partir  de  ce  moment,  aucune  juridiction  ne  pouvait  plus  ordonner 
la  mise  en  liberté  provisoire.  La  loi  du  8  décembre  1897  avait  déjà 
autorisé  la  Cour  d'assises  à  accorder  cette  mesure  lorsqu'elle  pro- 
nonçait le  renvoi  d'une  affaire  à  une  autre  session.  La  loi  du 
23  novembre  1912,  sans  abroger  la  loi  de  1897,  confie  désormais  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  le  soin  de  décider  la  mise  en 
liberté  provisoire  en  tout  état  de  cause.  Elle  pourra  donc  statuer 
depuis  le  momejit  oii  l'arrêt  de  renvoi  a  été  rendu,  jusqu'à  ce  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  soit  devenu  définitif. 

La  loi  du  22  juillet  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et  adolescents 
et  sur  la  liberté  surveillée  constitue  l'une  des  réformes  pénales  les 
plus  importantes  adoptées  par  le  Parlement  depuis  de  nombreuses 
années.  Le  Code  Pénal  ne  fi.vait  aucune  limite  d'âge  pour  la  respon- 
sabilité pénale.  .Mais,  comme  la  comparution  de  très  jeunes  enfants 
devant  les  tribunaux  produisait  une  fâcheuse  impression,  les  délits 
qu'ils  commettaient,  restaient  généralement  impunis.  Les  petits  cri- 
minels continuaient  leurs  exploits,  sans  qu'aucune  tentative  ait  été 
faite  pour  les  réformer.  La  nouvelle  loi  admet  l'irresponsabilité  des 
mineurs  de  treize  ans.  Ils  peuvent  être  seulement  soumis  parle  tri- 
bunal civil  statuant  en  chambre  du  conseil  à  des  mesures  de  tutelle, 
de  surveillance,  d'éducation,  de  réforme  et  d'assistance.  Le  tribunal 
civil  se  prononce  à  la  suite  d'une  instruction  ouverte  par  un  juge 
désigné  par  le  premier  président.  Si  ce  juge  estime  que  l'enfant  a 
commis  un  ci-ime  ou  un  délit,  il  procède  soit  par  lui-même,  soif  avec 
le  concours  d'un  rapporteur  spécial  agréé  par  le  tribunal  à  une 
enquête  sur  la  situation  de  la  famille  et  les  antécédents  du  délinquant. 
La  chambre  du  conseil  statue  en  audience  non  publique  après  avoir 
entendu  l'enfant  et  les  personnes  qui  en  sont  responsables,  le  minis- 
tère public  et  le  défenseur.  Elle  peut  soit  remettre  l'enfanta  sa  famille, 
soit  le  placer  jusqu'à  sa  majorité  chez  un  particulier  ou  dans  une 
institution  charitable,  soit  le  confier  à  l'Assistance  publii|ne.  Le 
mineur  et  les  personnes  responsables,  le  ministère  public  peuvent 
faire  appel  de  la  décision  devant  une  des  chambres  de  la  cour  d'appel 
désignée  par  le  premier  président  et  statuant  dans  les  mêmes  formes. 
D'ailleurs,  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne  sont  jamais 
définitives  et  peuvent  toujours  être  modifiées  par  elle.  Cependant 
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les  parents  ou  tuteur  demandaut  ([u'un  eufant  leur  soit  remis  ou 
l'enfant  sollicitant  une  modification  de  la  mesure  prise  à  sou  égard 
ne  peuvent,  si  une  première  demande  a  été  rojetée,  s'adresser  au 
tribunal  qu'un  an  après  la  précédente  décision. 

Pour  les  mineurs  de  Ireizc  à  dix-huit  ans,  le  tribunal  doit  conti- 
nuer à  examiner  s  ils  ont  agi  avec  ou  sans  discernement.  La  loi  du 
22  juillet  a  créé,  pour  le  jugement  des  délits  commis  par  ces  adoles- 
cents, une  juridiction  nouvelle  :  le  tribunal  pour  enfants.  Ce  tri- 
bunal est  constitué  par  le  tribunal  de  première  instance  ou  une 
chambre  spéciale  statuant  dans  une  audience  où  ne  sont  admises 
que  des  personnes  limitativement  énumérées  par  la  loi.  Le  même 
tribunal  est  compétent  pour  juger  les  crimes  commis  par  des  mineurs 
de  treize  à  seize  ans.  Lorsque  les  mineurs  sont  impliqués  comme 
co-auteurs  ou  complices  dans  une  poursuite  avec  des  inculpés  plus 
âgés,  l'affaire  doit  être  portée  devant  la  juridiction  de  droit  commun. 
Comme  pour  les  mineurs  de  treize  ans,  l'instruction  des  crimes  ou 
délits  des  mineurs  de  treize  à  dix  ans  sera  confiée  à  un  juge  spécial 
chargé  de  procéder  à  une  enquête  sur  l'objet  de  l'inculpation  elle- 
même  et  sur  les  antécédents  de  lenfant. 

Le  tribunal  spécial  peut  prononcer  provisoirement  la  mise  en 
liberté  surveillée  du  mineur,  sous  la  garde  d'une  personne  ou  d'une 
institution  charitable.  H  peut  prendre  cette  mesure  soit  ([ue  l'enfant 
ait  été  acquitlé  comme  ayant  agi  sans  discernement,  soit  qu'il  ait  été 
reconnu  responsable.  Le  tribunal  peut  désigner  un  certain  nombre 
de  délégués  pour  assurer  et  contrôler  la  mise  en  liberté  surveillée. 
Ces  délégués,  choisis  de  préférence  parmi  les  membres  d'institutions 
charitables,  fournissent  au  tribunal  des  rapports  sur  la  conduite  des 
mineurs.  Le  président,  peut,  s'il  le  juge  utile,  faire  citer  le  mineur 
et  les  personnes  chargées  de  sa  garde  à  une  prochaine  audience,  pour 
qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  les  mesures  à  prendre  à  son  égard. 

La  nouvelle  loi  apj)orte  ainsi  de  notables  améliorations  à  la 
répression  de  la  criminalité  juvénile.  Elle  tente  d'introduire,  en 
cette  matière,  l'idée  nouvelle  de  la  réformation  des  délinquants. 
Il  ost  à  craindre  qu'elle  ne  diminue  guère  le  nombre  des  crimes  ou 
des  délits  commis  par  des  enfants,  mais  elle  permettra,  peut-être,  à 
certains  d'entre  eux  de  reprendre  leur  place  dans  la  société  an  lieu  de 
devenir  des  malfaiteurs  habituels. 

La  circulation  des  nomades  sur  le  territoire  français  n'était, 
jusqu'à  la  loi  du  Ki  juillet  1912,  l'objet  d'aucune  réglementation. 
Cependant  les  populations  des  campagnes  leur  attribuaient  la  plupart 
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des  crimes  sur  les  personnes  ou  les  propriétés  qui  restaient  impunis 
et  demandaient  (juils  fussent  soumis  à  une  surveillance  sévère.  La 
nouvelle  législation  vise  trois  catégories  d'individus.  Les  amhulanls 
sont  des  français  et  des  étrangers  qui,  ayant  en  France  un  domicile 
ou  une  résidence  fixe,  exercent  une  industrie  ou  un  commerce  ambu- 
lants. Ils  doivent  faire  une  déclaration  à  la  sous-préfecture  du  lieu. 
où  ils  habitent.  Un  récépissé  leur  est  délivré  et  doit  être  présenté  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  publique.  Les  forains  sont 
exclusivement  des  français,  sans  domicile  ni  résidence  fixe,  désirant 
exercer  la  profession  de  commerçants  ou  industriels  forains.  Ils  sont 
tenus  de  demander  un  carnet  d'identité  au  [tréfcl  ou  sous-préfet  et  de 
le  présenter  à  toute  réquisition.  Toutes  les  personnes  accompagnant 
les  forains  doivent  posséder,  elles-mêmes,  nn  semblable  carnet. 
Enfin,  les  nomades  sont  tous  les  français  ou  étrangers  ([ui  circulent 
en  France  sans  avoir  de  domicile  ni  de  résidence  fixe  et  qui  ne 
rentrent  dans  aucune  des  deux  catégories  précédentes.  Ils  doivent 
être  munis  d'un  carnet  anthropométrique  d'identité  délivré  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  Ce  carnet  doit  être  présenté  à  toute  réquisi- 
tion, et,  en  outre,  visé  par  le  commissaire  de  police,  le  commandant 
de  gendarmerie  ou  le  maire  dans  toutes  les  communes  oi^i  les  nomades 
ont  l'intention  de  séjourner.  Les  chefs  de  famille  doivent,  en  sus 
du  carnet  anthropométrique  individuel,  être  pourvus  d'un  carnet 
collectif  contenant  des  indications  précises  sur  tous  les  membres  de 
la  famille.  De  plus,  une  plaque  spéciale  de  contrôle  est  apposée  sur 
les  véhicules  employés  par  les  nomades. 

Des  sanctions  pénales  assurent  l'observation  des  prescriptions 
légales.  Alors  que  les  ambulants  ne  sont  passiljles  que  de  simples 
peines  de  police,  les  forains  et  les  nomades  peuvent  être  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  En  dehors  des  déclarations  prévues 
par  la  loi,  des  mesures  de  prophylaxie,  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  pourront  être  imposées  aux  diverses 
catégories  de  nomades.  La  loi  du  16  juillet  191^  modifie  en  outre 
la  loi  du  8  août  1893  sur  le  séjonr  des  étrangers  en  France.  Elle 
leur  impose  l'obligation  de  justifier  de  leur  identité  au  moyen  de 
pièces  dont  lénuméralion  sera  fixée  par  un  règlement  d'adminis,- 
tration  et  punit  toute  dissimulation  ou  toute  tentative  de  dissimu- 
lation de  la  véritable  personnalité  des  déclarants. 

Une  loi  du  .28  juillet  a  apporté  quelques  modifications  de  forme 
aux  lois  des  l^'  août  1903  et  29  juin  1907  sur  la  répression  des 
fraudes,  afin  d'assurer  une  répression  plus  efficace  des  infractions. 
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L'arlicle  Oo  de  la  loi  du  ^7  février  1912  a,  de  son  coté,  autorisé  les 
syndicats  agricoles  et  commerciaux  à  faire  agréer  par  le  ministre  de 
l'agriculture  des  agents  chargés  de  concourir  à  la  répression  des 
fraudes.  Ces  agents  sont  rémunérés  au  moyen  de  fonds  de  concours 
versés  par  le  syndicats  intéressés.  Ils  sont  commissionnés  pour  un 
an  par  le  préfet,  s'ils  excercent  leurs  attributions  dans  un  seul  dépar- 
tement, ou  par  le  ministre  dans  le  cas  contraire  '. 


Au  cours  de  l'examen,  par  la  commission,  du  Sénat  du  traité  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911,  un  incident  entre  M.  de  Selves, 
ministre  des  afTaires  étrangères,  et  M.  Caillaux,  président  du  Conseil, 
au  sujet  de  l'ingérence  de  ce  dernier  dans  les  négociations  diploma- 
tiques avec  l'Allemagne,  amena  la  clnite  du  ministère.  M.  Poincaré 
fut  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet-. 

En  dehors  des  nombreux  décrets  modifiant  Forganisation  centrale 
de  divers  ministères,  il  importe  de  signaler  celui  du  13  février, 
déterminant,  en  exécution  de  l'article  142  de  la  loi  du  13  juillet  1911, 
la  composition  des  cabinets  de  ministres  et  de  sous-secrétaires 
d'État.  Aucune  nomination  ne  pourra  désormais  être  faite  en  dehors 
des  cadres  ainsi  fixés.  En  principe,  tous  les  ministres,  de  môme  que 
tous  les  sous-secrétaires  d'État,  doivent  avoir  un  même  nombre  de 
personnes  attachées  à  leur  cabinet.  Quelques  exceptions  sont  toute- 
fois admises  en  faveur  de  titulaires  de  départements  ou  de  services 
particulièrement  importants.. 

Affaires  étrangères.  —  La  conclusion  des  négociations  diploma- 
tiques franco-allemandes  au  sujet  du  Maroc  a  motivé  l'approbation 
de  plusieurs  conventions  que  nous  nous  bornerons  à  signaler.  La 
loi  du  13  février  a  approuvé  la  convention  du  4  novembre  1911 
délimitant  les  possessions  respectives  de  la  France  et  de  r.\lleniagne 
dans  lAfrique  équatoriale.  Vn  décret  du  13  mars  a  publié  cette  con- 

1.  Un  lié.  rel  ilu  2.3  août  a  iiiodilié  l.'s  laril's  des  frais  d'expertise  pour  lappli- 
rnUon  de  la  loi  du  1"  aoiil  r.ii).".  et  de  la  loi  du  4  février  l^SS. 

2.  Décrets  du  14  janvier  :  Présidence  du  conseil  et  ministère  <les  alTaires  étran- 
gères, M.  Poincaré;  Justice,  M.  Briand:  Intérieur,  M.  Steeg;  Finances,  .M.  Klol/; 
Guerre,  M.  Millerand;  .Marine,  .M.  Delcassé;  Instruction  publique  et  I3eau.K-Arts, 
M.  Guisfhau:  Travaux  pui.lics.  Postes  et  Télégraphes,  .M.  Jean  Dupuy;  Commerce 
et  lndustrie>M.  Fernand  David;  Agriculture.  .M.  Pams;  Colonies,  M.  Leln-un, 
Travail  et  Pré'vovance  sociale.  M.  Léon  Bourgeois;  —  Sous-secrétariats  dICtat  ; 
Intérieur,  M.  Paul  Morel:  Finances,  M.  Hené  Besnard;  Postes  et  Télégraphes, 
M.  Chaumet:  Beaux-Arts,  .M.  Bérard. 
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vfinlion  ainsi  (|ue  le  traite  relatif  au  ^laroc.  Vn  accord,  signé  le 
2  février,  au  sujet  de  la  nationalité  des  personnes  se  trouvant  dans 
les  territoires  échangés  en  Afrique  équatoriale  '  et  une  déclaration 
du  28  septembre  relative  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le 
Congo  français  et  le  Cameroun  et  au  régime  des  concessions-  ont 
complété  la  convention  du  4  novembre  1911.  Par  traité  du  30  mars, 
conclu  entre  la  France  et  le  Maroc,  le  protectorat  français  dans 
l'empire  chériffien  a  été  organisée 

La  convention  de  commerce  etde  navigation  signée  le  19août  iOll 
entre  la  France  et  le  Japon  a  été  approuvée  par  la  loi  du  22  février  et 
promulguée  par  décret  du  28  février.  Les  conventions  du  4  mai  1910 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches",  du  23  se[)tembre  1910 
pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'abordage  '  et  de 
sauvetage  maritimes'',  le  protocole  du  29  mars  prorogeant  l'union 
internationale  constituée  par  la  convention  des  sucres  duo  mars  1902  " 
ont  été  ratifiés  par  le  Parlement.  La  protection  des  oeuvres  littéraires 
et  artistiques  a  fait  l'objet  d'une  convention  du  14  avril  1912  entre 
la  France  et  la  Russie  ^  Enfin  il  importe  de  signaler  les  décrets 
promulguant  les  conventions  passées  :  le  lo  juin  liHO  avec  l'Italie 
pour  assurer  la  protection  réciproque  des  jeunes  ouvriers  travaillant 
dans  les  deux  pays  contractants";  le  11  février  1911  avec  les  Pays- 
Bas  pour  régler  le  rapatriement  des  ressortissants  des  deux  Etats 
atteints  d'aliénation  mentale  et  tombés  à  la  charge  de  l'Assistance 
publique'";  le  2  octobre  1912  avec  la  Belgique  pour  la  transmission 
des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ". 

Agriculture.  —  La  loi  du  10  juin  1879  avait  prescrit  la  création, 
dans  chaque  département,  d'une  chaire  départementale  d'agriculture. 
Le  titulaire  de  cet  emploi  devait  enseigner  aux  élèves  instituteurs  des 
écoles  normales  des  notions  d '-agriculture  et  faire  des  conférences 
aux  agriculteurs.  Depuis  lors,  d'autres  altriblitions  lui  avaient  été 
dévolues  et  des  professeurs  spéciaux  lui  avaient  été  adjoints.  La  loi  du 


1.  Loi  ilii   17  jiiillel  et  (lécivt  du  2i  scplriubre. 

2.  II/.,  Drcret  tlii  5  oclolu'e. 

a.   Ldi  (lu  15  juillet  el  décret  ilu  20  juillet. 

4.  Loi  du  <;  aviil  et  décret  du  2o  août. 

o.  et  6.  Lois  du  2  août. 

".  Loi  du  2'J  mars  et  décret  ilu  1"2  avril. 

8.  Décret  du  2.5  mal. 

y.  Déci'et  du  l'J  février. 

10.  Décret  du  22  moi. 

M.  Décret  du  27.  oclol>re. 
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:^l  août  [\H2.  transforme  la  cliaire  départementale  d'agriculture  en 
une  direction  des  services  agricoles  chargée  de  centraliser  tous  les 
renseignements  intéressant  l'agriculture  dans  le  département.  Seuls, 
les  services  vétérinaires  et  les  stations  agronomiques  ne  relèvent  pas 
de  la  nouvelle  direction.  Le  professeur  départemental  tragriculture 
prend  le  titre  de  directeur  des  services  agricoles  et  les  professeurs 
spéciaux,  qui  l'assistent,  celui  de  professeurs  d'agricuUure.  Les  uns 
et  les  autres  seront  exclusivement  recrutés  au  concours. 

L'importance  croissante  des  avances  destinées  à  faciliter  le  crédit 
individuel  à  Icnig  terme  ne  permettait  plus  d'y  faire  face  avec  les 
seules  redevances  annuelles  versées  par  la  Banque  de  France.  Le 
(îouvernement  a  été  autorisé  à  prélever  12  millions  sur  lavance 
spéciale  de  40  millions,  faite  par  le  même  établissement  en  1897  et 
affectée  en  principe  au  crédit  à  court  terme.  Cette  somme  sera  resti- 
tuée au  crédit  à  court  terme  en  8  annuités  imputées  sur  les  rede- 
vances annuelles  de  la  Banque.  (Loi  du  30  novembre'.) 

Commerce  et  Industrie.  —  L'augmentation  considérable  du 
prix  du  blé,  à  la  suite  de  la  récolte  insuffisante  de  191 J,  avait 
provoqué  des  propositions  de  réduction  ou  de  suspension  du 
droit  de  douane  sur  le  froment.  Sans  s'associer  à  ces  mesures,  le 
Gouvernement  a  fait  étendre  les  délais  de  réexportation  des  farines 
et  des  [)àtes  alimentaires  et  biscuits  afin  d'accroître  le  stock  suscep- 
tible de  faire  l'objet  de  transactions  sur  le  marché  français.  En  outre, 
la  mise  en  entrepôt  des  farines  et  produits  alimentaires  dérivés  sera 
considérée  comme  exportation.  (Loi  du  28  juin  i9l-2.) 

En  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1818,  la  plupart  des  denrées  étran- 
gères importées  en  Corse  n'acquittaient  que  des  droits  réduits  et  les 
produits  de  la  France  continentale  y  étaient  introduits  en  franchise. 
Au  contraire,  les  produits  corses,  sauf  quel((ues  exceptions,  payaient 
à  leur  entrée  en  France  les  taxes  du  tarif  général.  Ce  régime 
nécessitait  des  formalités  douanières  gênantes  pour  les  produits 
corses  exonérés  et,  en  frappant  la  plupart  des  marchandises  expédiées 
de  Corse,  nuisait  à  l'essor  économique  de  ce  pays.  La  loi  du  8  juillet  a 
mis  fin  à  cette  situation.  Les  produits  étrangers,  à  l'exception  des 
cafés  et  des  tabacs,  supporteront  lors  de  leur  importation  en  Corse 
les  droits  du  tarif  métro|)olitain.  Les  produits  de  l'île  entreront,  par 

1.  Signalons  encore  les  décrets  des  :  2  août,  organisant  le  personnel  de  l'ins- 
peclion  des'^ociélés  d'assurances  miiliielles  agricoles;  du  S  mars,  rcialif  à  l'allo- 
cation de  subventions  aux  syndicats  d'élevage;  du  31  août,  créant  un  corps 
d'inspecteurs  généraux,  des  eaux  et  forêts  à  la  place  des  administrateurs  vérill- 
cateurs;  ihi  V.)  février,  créant  un  comité  consultatif  drs  épipliytios. 
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contre,  en  franchise  en  France.  En  compensation  île  la  charge  impo- 
sée aux  hahitants  par  l'assimilation  douanière'  et  en  considération 
de  la  situation  financière  ohérée  de  l'île,  une  subvention  annuelle  de 
300,000  francs  pendant  50  années  a  été  accordée  au  département 
pour  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  public. 

Le  ministre  du  commerce  a  été  autorisé  à  accorder  aux  départe^ 
ments  et  aux  communes,  des  subventions  en  capital  à  titre  de  par- 
ticipation aux  dépenses  d'installation  des  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie. 

Finances.  —  Les  corps  de  contrôle  existant  dans  divers  départe- 
ments ministériels  doivent,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  d9ll, 
résumer  chaque  année  dans  des  rapports  leurs  constatations  relatives 
au  dernier  exercice.  D'accord  avec  les  ministres  intéressés,  le  ministre 
des  Finances,  auquel  tous  les  rapports  sont  communiqués,  a  chargé 
une  commission  de  les  examiner.  Celle-ci  signalera  dans  des  rapports 
semestriels  les  faits  de  nature  à  effectuer  la  bonne  gestion  des  finances 
publiques  (Décret  du  6  octobre).  Les  contrôleurs  des  dépenses  enga- 
gées, momentanément  empêchés  de  remplir  leurs  fonctions,  peuvent 
se  faire  suppléer  par  un  fonctionnaire  présenté  par  eux  à  l'agrément 
du  ministre  des  finances  et  de  ministre  intéressé. 

L'annulation,  en  fin  d'exercice,  des  crédits  non  absorbés  par  les 
dépenses  de  Tannée  incite  les  administrations  publiques  à  épuiser 
parfois  inutilement  les  sommes  qui  leur  sont  allouées.  Les  inconvé- 
nients de  cette  pralicpie  sont  surtout  sensibles  dans  les  services  indus- 
triels de  l'État  qui,  par  suite  de  retards  dans  lexécution  des  marchés, 
ont  souvent  d'importants  crédits  disponibles..  Pour  éviter  le  gaspil- 
lage des  deniers  publics,  le  législateur  a  décidé  que  les  crédits  du  précé- 
dent exercice  non  employés  pour  les  grands  travaux  publics,  l'exé- 
cution des  programmes  intéressant  la  défense  nationale  et  le  fonc- 
tionnement des  services  industriels,  seraient  reportés  chaque  année 
par  une  loi  spéciale  à  l'exercice  en  cours  avec  la  même  affectation. 
(Loi  du  27  février  1<)12.  art.  71.) 

Pour  lutter  contre  l'envahissement  des  sites  les  plus  pittoresques 
par  les  panneaux-réclames,  une  loi  du  12  juillet  a  établi  de  lourdes 
taxes  sur  les  affiches  de  cette  nature-. 

1.  Une  loi  du  5  février  a  classilié  les  acides  fonniqiie  et  lactique  dans  le  tarif 
des  douanes,  un  dt'crel  du  13  juillet  a  apporté  certaines  atténuations  au  décret 
du  2Î  août  1911  concernant  la  déduction  du  poids  des  emballages;  un  décret  du 
y  avril  a  institué,  en  exécution  de  la  loi-'du  17  avril  l'JOT  sur  la  sécurité  de  la 
navitration  maritime,  des  brevets  d'oflicier  mécanicien. 

2.  Un  décret  du  22  août  a  déterminé  les  règles  de  perception. 
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Lia  loi  de  linances  du  11  février  a  augmenté  les  droits  de  patente 
des  entreprises  à  succursales  multiples.  Elle  exonère,  au  contraire, 
pendant  cinq  années,  de  l'augmentation  de  la  patente  dont  ils  seraien  t 
passibles,  les  boulangers  installant  des  pétrins  mécaniques  pour  leur 
fabrication.  Des  pénalités  sévères  sont  prévues  contre  les  personnes 
dissimulant  tout  ou  partie  du  prix  du  transfert  de  droits  mobiliersou 
immobiliers.  En  outre  la  nullité  des  actes  destinés  à  cacher  une 
partie  du  [)rix  de  vente  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  a  été 
édictée.  La  même  sanction  atteint  les  contre-lettres  en  matière  de 
cessions  d'offices  ministériels.  Dans  ce  cas,  les  parties  sont,  de  plus, 
frappées  de  destitution.  Enfin  un  impôt  a  été  établi  sur  les  opérations 
à  terme  dans  les  bourses  de  commerce. 

L'article  18  de  la  loi  du  12  juillet  concernant  les  contributions 
directes  a  permis  aux  conseils  municipaux  d'augmenter  la  somme 
constante,  pouvant  être  déduite  de  la  valeur  locative  de  chaque 
contribuable,  des  trois  dixièmes  de  cette  somme  pour  chaque  per- 
sonne à  la  charge  de  l'assujetti  en  sus  de  la  troisième,  sans  que  la 
déduction  totale  puisse  dépasser  le  triple  du  minimum  de  loyer  exo- 
néré. La  loi  du  20  juillet  l!)04  ne  prévoyait  qu'une  augmentation 
d'un  dixième  à  raison  de  chaque  personne  à  la  charge  du  contri- 
buable- 

L'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  interdisait  la  restitution 
des  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus,  môme  si  les  con- 
ventions ayant  motivé  l'imposition  devenaient  ultérieurement 
caduques.  Des  lois  postérieures  n'avaient  apporté  que  des  déroga- 
tions partielles  à  cette  règle.  La  loi  du  18  janvier  1912  ne  maintient 
le  principe  de  la  loi  de  l'an  VII  que  pour  les  actes  grevés  d'une 
clause  ré.solutoire  expresse  ou  tacite  et  dont  l'etïet  se  trouve  anéanti 
par  l'arrivée  de  la  condition.  Toutefois  les  droits  perçus  sur  des  con- 
trats annulés  pour  cause  de  lésion  ou  de  vices  cachés  seront  seide- 
ment  restitués  si  leur  annulation  est  prononcée  par  un  jugement '. 

Instruction  Publique  et  Beaux  Arts.  —  L'article  140  du  décret  du 
18  janvier  1887,  relatif  aux  droits  des  maires  et  des  délégués  canto- 
naux pour  la  surveillance  des  écoles,  leur  interdisait  de  faire  porter 
leur  inspection  sur  l'enseignement  donné  par  l'instituteur.  Il  a  été 
complété  par  un  décret  du  28  octobre  11)12.  Ces  autorités  ne  peuvent 

1.  Signalons  encore  la  loi  du  8  mars  soiimellant  les  obligations  émises  pi)nr 
les  besoins  fies  chemins  de  fer  de  l'Etat  aux  dispositions  de  la  loi  du  l.'j  juin  1.S72 
sur  les  litres  au  porteur;  le  décret  du  'J  mars  concernant  In  nature,  la  forme  et 
le  mode  de  transport  de  ces  obligations;  des  décrets  des  2:5  et  2't  juillet  relatifs 
aux  poursuites  en  mitière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées. 

Uev.  des  Se.  POLIT.,  XXX.  —  1913.  9 
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pas  exiger,  lorsqu'elles  pénètrent  dans  les  classes  pour  accomplir 
leur  mission,  que  les  exercices  soient  continués  en  leur  présence,  ni 
que  les  livres  et  cahiers  des  élèves  leur  soient  représentés'. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  été  autorisé  à  accorder  aux 
universités  des  subventions  en  capital  ne  dépassant  pas  le  quart  de 
la  dépense  pour  la  construction  et  l'aménagement  de  bâtiments 
(Loi  du  27  juillet  1912,  art.  59).  La  loi  du  20  juin  1885  fixait  pour 
chaque  catégorie  d'établissements  scolaires  primaires,  la  dépense 
maxima  admise  pour  le  calcul  de  la  subvention  du  Trésor.  Par  suite 
de  l'accroissement  du  prix  des  constructions,  les  maximums  étaient 
souvent  dépassés  et  l'Etat  ne  participait  plus  à  l'installation  des 
maisons  d'école  dans  la  proportion  prévue  en  1885.  Aussi  l'article  51 
de  la  loi  du  27  février  1912  augmente-t-il  ces  maximums. 

Divers  incidents  ont  démontré  que  la  conservation  des  objets  d'art 
classés  courait  de  grands  risques.  La  loi  du  10  février  1912  donne 
à  l'administration  des  beaux-arts  les  pouvoirs  uécessaires  pour  pro- 
téger les  trésors  artistiques  appartenant  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics.  Lorsque  ces  collectivités 
ne  prennent  pas  les  mesures  jugées  indispensables,  le  ministre  peut 
ordonner  d'urgence,  par  arrêté  motivé  et  aux  frais  de  l'État,  tous  les 
actes  conservatoires  utiles.  11  peut  même  prescrire  le  transport 
provisoire  de  l'objet  dans  un  trésor  de  cathédrale,  s'il  est  alïecté  au 
culte,  et,  s'il  ne  l'est  pas,  dans  un  musée  ou  un  lieu  public.  Dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  transport,  une  commission  fixe  les 
conditions  imposées  à  la  collectivité  propriétaire  pour  qu'elle 
obtienne  la  restitution  de  l'objet-. 

Intérieur.  —  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret-loi  du  26  mars  1852 
sur  les  rues  de  Paris,  étendu  depuis  lors  à  de  nombreuses  villes, 
l'administration  ne  peut  exproprier,  en  dehors  du  sol  nécessaire  à 
l'assiette  des  voies  publiques,  que  les  parcelles  des  immeubles 
atteints,  trop  petites  pour  y  élever  des  constructions  salubres,  et  les 
immeubles  permettant  de  supprimer  d'anciennes  voies.  Ces  pres- 
criptions ne  tenaient  pas  com[)te  des  nécessités  de  l'esthétique,  car 
des  terrains,  suffisants  pour  des  habitations  salubres,  peuvent  ne 
pas  permettre  de  construire  des  immeubles  en  rapport  avec  l'impor- 
tante des  voies  qu'ils  bordent.  La  loi  du  10  avril  1012  autorise  l'ad- 


1.  Un  décrt'l  du  ûjuin  institue  un  comité  irinspeclion  et  d'achat  des  livres 
dans  toutes  les  villes  possédant  une  bibliollièciue  municipale. 

2.  Signalons  encore  le  décret  du  11  août  relatif  à  l'organisation  des  musées 
nationaux. 
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ministration,  lorsqu'elle  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  ou  le 
redressemeut  dune  voie,  de  faire  à  la  fois  état  des  considérations 
hygiéniques  et  des  besoins  esthétiques. 

Si  le  maire  était  investi  par  les  lois  des  o  avril  188i  et  lo  février 
190:2  de  pouvoirs  de  police  pour  réglementer  l'entretien  des  voies 
privées  et  faire  exécuter  les  travaux  d'assainissement  nécessaires, 
son  action  était  parfois  entravée  par  la  résistance  des  propriétaires. 
La  loi  du  22  juillet  se' propose,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
de  renforcer  les  droits  de  l'administration  municipale.  L'article  1" 
stipule  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'hygiène  des  voies 
publiques  et  des  maisons  riveraines  de  ces  voies  sont  applicables  aux 
voies  privées.  11  grève  même  les  voies  privées  de  servitudes  légales 
pour  le  passage  dégoûts  ou  de  canalisations  et  permet  ainsi  de  se 
passer  du  consentement  des  propriétaires. 

Dans  les  articles  suivants,  le  législateur  a  prévu  que  les  proprié- 
taires de  la  voie  privée  et  des  immeubles  riverains  seraient  tenus, 
sur  la  réquisition  du  maire,  ou,  à  son  défaut  du  préfet,  de  se  consti- 
tuer en  syndicat  pour  exécuter  les  travaux  intéressant  l'ensemble  de 
la  voie.  Si  une  association  syndicale  autorisée  ne  peut  être  formée, 
ou  si  le  syndicat  régulièrement  constitué  n'effectue  pas  les  travaux 
reconnus  indispensables,  un  syndic  peut  être  désigné  sur  la 
demande  de  l'autorité  administrative  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Ce  syndic  fait  exécuter  les  travaux  et  répartit  les  dépenses 
entre  les  propriétaires.  Lorsqu'une  associatio)i  est  formée  volontai- 
rement, les  propriétaires,  qui  n'ont  pas  adhéré  au  projet  de  syn- 
dicat, n'ont  pas  le  droit  de  délaisser  leur  immeuble  moyennant 
indemnité  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  14  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  La  crainte  d'avoir  à  payer  de  grosses  indemnités  empê- 
chait, en  efï^et,  fréquemment  la  constitution  d'associations  syndicales. 

En  dehors  des  asiles  d'aliénés  créés  par  les  départements  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juin  1838,  il  existe  un  certain  nombre  d'établissements' 
nationaux,  d'ancienne  origine  et  dotés  de  la  personnalité  civile.  Un 
décret  du  12  juin  a  réglé  leur  fonctionnement.  Ils  sont  administres 
par  un  directeur  et  une  commission  administrative.  En  dehors 
d'attributions  propres  qui  lui  sont  conférées  pour  assurer  la  police  à 
l'intérieur  de  l'établissement,  le  directeur  est  l'agent  d'exécution  des 
délibérations  de  la  commission  administrative.  Celle-ci  est  nommée 
et  dissoute  par  le  Ministre  '. 

1.  Il  importe  de  mentionner  le  règlement  d'aclmini^tration  piiblique^iii  22  mars 
'déterminant  les  règles  d'organisation  du  service  de  délivrance  de  cerlificals  de 
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La  ville  de  Lyon,  divisée  par  la  loi  du  o  avril  1884  en  six  arrondis- 
sements, en  comprendra  désormais  sept.  En  conséquence,  le  nombre 
total  des  adjoints  a  été  porté  de  17  à  11)  (Loi  du  8  mars). 

Le  conseil  d'État  avait,  par  un  arrêt  du  2.1  jauvier  1!)11,  déclaré 
l'illégalité  des  délibérations  de  conseils  généraux  votant  des  indem- 
nités en  faveur  de  leurs  membres.  Tout  en  maintenant  la-gratuité 
des  fonctions  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers  d'arrondisse- 
ment, le  législateur  a  permis  aux  assemblées  départementales 
d'allouer  des  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  à  ceux  qui 
doivent  se  transporter,  pour  assister  aux  réunions,  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence  (Loi  du  27  février  1912,  art.  35)  ^ 

Justice.  —  En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1907,  tout  prud'homme 
qui  refuse  de  se  faire  installer,  donne  sa  démission  ou  est  déclaré 
démissionnaire,  ne  peut  être  réélu  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans.  Une  inéligibilité  perpétuelle  frappe,  d'autre  part,  ceux  qui 
ont  encouru  la  déchéance  prévue  par  l'article  oO  de  la  même  loi.  Par 
analogie  avec  les  lois  des  19  mai  1864  et  17  juillet  1908  concernant 
les  officiers  ministériels  et  les  membres  tle  l'enseignement,  la  loi  du 
8  mars  dispose  qu"un  décret,  rendu  après  avis  du  conseil  d'adminis- 
tration du  Ministère  de  la  Justice,  pourra  restituer  aux  intéressés, 
d'office  ou  sur  leur  demande,  l'éligibilité  aux  fonctions  prudhomales. 
Lorsque  le  relèvement  est  pi*ononcé  à  la  re(|uète  des  irréligibles,  une 
année,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  et  six  années,  dans  le 
cas  d'incapacité  perpétuelle,  doivent  s'être  écoulées  depuis  le  jour  où 
la  mesure  disciplinaire  a  été  prise.  Aucun  délai  n'est  exigé  lorsque  le 
décret  intervient  d'oftice. 

Une  loi  du  20  juillet  sur  les  récompenses  nationales  a  posé  de 
nouvelles  règles  ponr  la  fixation  du  nombre  des  croix  de  la  Légion 
d'honneur  à  accorder  cliaciue  année.  Elle  a  en  outre  prévu  qu'à 
moins  de  titres  exceptionnels,  les  agriculteurs,  commerçants  ou 
industriels  ne  pourraient  être  décorés  qu'après  vingt-cinq  années  de 
pratique.  Enfin,  pour  tout  candidat  n'appartenant  pas  aux  services 
publics,  le  conseil  de  l'ordre  devra  être  saisi  d'une  notice  indivi- 
duelle résumant  l'enquête  faite  sur  son  honorabilité  et  d'un  extrait 
de  son  casier  judiciaire  datant  de  moins  de  deux  mois-. 

vie  dans  les  communes  oii  le  conseil  municipal  aura  décidé  d"iiser  de  la  facullé 
donnée  par  l'arl.  74  de  la  loi  du  13  juillet  l'.tll  ;  le  décret  du  10  juillet  relatif  à 
la  perception  des  octrois;  le  décret  du  13  janvier  relatif  à  la  patente  de  santé, 
modifiant  le  décret  du  4  janvier  1896.  . 

1.  Un  décret  du  25  mai  rJi-2  a  fixé  les  taux  de  ces  indemnités^ 

2.  Signalons  encore  deux  décrets  des  10  avril  et  13  août  1912  modifiant  le  décret 
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Travail  et  prévoyance  sociale.  —  Pour  inciter  les  salariés  à  se 
soumettre  aux  obligations  de  la  législation  des  retraites,  la  loi  du 
^7  février  llU:i  a  consenti  de  nouvelles  faveurs  aux  assujettis. 

D'après  la  loi  du  5  avril  1910,  l'allocation  viagère  servie  par  l'Etat 
était  de  100  francs  pour  les  ouvriers  retraités  pendant  la  première 
année  d'application  de  la  loi.  mais  devait  diminuer  progressivement 
jusqu'à  ce  quelle  atteigne  60  francs,  chiffre  prévu  pour  la  période 
normale.  Désormais,  elle  sera  fixée  à  100  francs  uniformément  et 
sera  augmentée  d'un  dixième  pour  tout  assuré  ayant  élevé  au  moins 
trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  L'àgc  d'entrée  en  jouissance 
de  la  retraite  est  abaissé  à  soixante  ans,  mais  les  assurés  pourront 
ajourner  la  litjuidation  de  leur  pension  à  soixante-cinq  ans.  Dans  ce 
cas,  l'allocation  de  l'État  sera  soit  servie  aux  intéressés  à  partir  de 
soixante  ans,  soit  versée  à  une  caisse  pour  grossir  le  chiffre  de  la 
pension  acquise  avec  les  cotisations  patronales  et  ouvrières ^  De 
même  (pie  les  hommes  pouvaient  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  l'allocation  viagère-,  les  deux  années  de  service 
militaire  obligatoire,  chaque  naissance  d'enfant  tiendra  lieu,  pour 
les  femmes,  d'une  année  de  versement. 

Comme  ces  modifications  entraînaient  de  nouvelles  charges  pour 
l'Etat,  les  allocations  viagères,  au  lieu  d'être  constituées  par  le  ver- 
sement d'un  capital  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  seront  désormais  servies  sur  les  crédits  inscrits  chaque 
année  au  Budget.  Au  sj'stème  de  la  couverture,  a  été  substitué  celui 
de  la  rcpartilion.  Enfin  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
syndicales  de  retraites  ont  été  admises,  au  même  titre  (jue  les  caisses 
départementales  et  régionales,  à  recevoir  des  avances  remboursables 
destinées  à  couvrir  leurs  frais  de  premier  établissement. 

Une  loi  du  29  décembre  1912  a,  d'autre  part,  modifié  l'article  9, 
relatif  aux  liquidations  anticipées  de  pensions  pour  cause  d'invali- 
dité. Le  maximum  de  la  bonification  accordée  par  l'Etat  ne  sera  plus 
limité  au  triple  de  la  retraite  acquise  par  les  versements  patronaux 
et  ouvriers '.  11  ne  semble  pas  que  les  avantages  considérables  ainsi 

<lii  13  février  l'JOi^  àur  le  n-rrulemenl  et  l'avancement  des  magistrats,  le  décret 
du  22  août  ort,'anisant  l'office  de  législation  étrangère. 

1.  Des  modiiicalions  analogues  ont  été  apportées  aux  articles  de  la  loi  du 
a  avril  1910  réglant  la  situation  des  assurés  facultatifs. 

2.  Rappelons  que  le  taux  plein  de  l'allocation  viagère  n'est  accordé  qu'aux 
assujettis  justifiant  de  trente  années  de  versement  ou,  pemlant  la  période  tran- 
sitoire, de  versements  continus  depuis  la  mise  en  vigueur  <le  la  loi.  Si  cette 
condition  n'est  pas  remplie,  l'allocation  est  réduite  proportionnellement. 

3.  Un  décret  du  6  août  a  modifié  de  nombreux  articles  du  règlement  d'admi- 
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concédés  aux  intéressés  aient  provo(|ué  de  nombreuses  adhésions  au 
nouveau  régime. 

Des  difficultés  s'étaient  produites  entre  Caisses  d'épargne  à  l'occa- 
sion de  la  création  de  succursales  faisant  concurrence  à  des  bureaux 
déjà  existants.  Pour  faire  cesser  ces  compétitions,  la'  loi  4.U 
22  juillet  a  décidé  que  les  Caisses  d'épargne  ne  pourraient  à  l'avenir 
instituer  de  succursales  dans  d'autres  arrondissements  (lue  celui  où 
elles  ont  leur  siège,  à  moins  qu'il  n'y  existe  pas  de  Caisse  d'épargne 
ou  qu'elles  aient  conclu  des  accords  préalables  avec  les  institutions 
en  activité.  De  même,  lorsque  plusieurs  caisses  sont  établies  dans 
un  arrondissement,  elles  ne  pourront  désormais  ouvrir  de  succur- 
sales que  dans  le  canton  où  elles  ont  leur  siège,  sauf  entente  entre 
elles  pour  les  autres  cantons. 

Une  loi  du  23  décembre  1912  accorde  de  nouveaux  encouragements 
à  là  création  d'habitations  à  bon  marché.  La  valeur  locative  maxi- 
mum des  logements,  admise  pour  que  les  maisons  destinées  à 
l'habitation  collective  ou  individuelle  puissent  bénéficier  des  avan- 
tages concédés,  a  été  accrue.  Les  certificats  de  salubrité  des  maisons 
et  logements  ne  seront  plus  délivrés  une  fois  pour  toutes  par  les 
comités  départementaux  de  patronage.  Ceux-ci  pourront,  si  les  con- 
ditions de  salubrité  ne  sont  plus  remplies  et  sous  réserve  d'appel  au 
Ministre  du  travail,  prononcer  par  décision  motivée  le  retrait  du 
certificat.  La  fraction  de  leur  patrimoine  que  les  établissements 
communaux  d'assistance  et  les  Caisses  d'épargne  sont  autorisés  à 
employer  à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  ou  en 
prêts  aux  sociétés  a  été  portée  de  un  à  deux  cinquièmes. 

Le  nouveau  texte  prévoit,  en  outre,  l'institution  d'offices  publics 
d'habitations  à  bon  marché  chargés  de  la  construction  et  de  là 
gestion  d'immeubles  salubres,  de  la  création  de  cités-jardins  et  de 
jardins  ouvriers.  Ces  offices,  constitués  par  décrets  en  Conseil  d'Etat 
à  la  demande  de  conseils  municipaux  ou  généraux,  sont  des  établis- 
sements publics.  Ils  sont  gérés  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  délégués  du  préfet,  du  conseil  municipal  ou  général  et  des 
institutions  de  prévoyance  sociale.  Les  départements  et  les  communes 
peuvent  consentir  des  prêts  aux  offices  ou  garantir  le  service  des 
emprunts  qu'ils  contractent. 

Les  communes  peuvent  être  autorisées  par  décret  en  Conseil 
d'Etat  à  construire  elles-mêmes  des  habitations  collectives  compre- 

nislration  publique  du  25  mars  1911  rendu  pour  l'application  de  la  loi  du  3  avril 
1910. 
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nant  des  logements  pour  familles  nombreuses.  Mais  elles  doivent 
remettre  la  gestion  de  ces  immeubles  aux  offices  publics  ou  aux 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  Les  sociétés  coopératives 
peuvent  recevoir  des  prêts  soit  directement  de  l'Etat,  soit  des  sociétés 
de  crédit  immobilier;  en  outre  les  associations  reconnues  d'utilité 
publique  peuvent  bénéficier  d'avances  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  sociétés  de  crédit  immobilier-  En  augmentant  les  facilités 
données  soit  aux  institutions  privées,  soit  aux  établissements  publics 
pour  la  création  d'habitations  à  bon  marché,  le  législateur  a  espéré 
multiplier,  les  initiatives  encore  trop  rares,  qui  se  sont  manifestées 
en  cette  matière.  Peu  de  questions  sociales  présentent,  en  effet  à 
l'heure  actuelle  une  acuité  plus  grande  que  celle  du  logement 
ouvrier'. 

Travaux  publics,  postes  et  télégraphes.  —  Depuis  de  nombreuses 
années,  des  critiques  étaient  formulées  contre  le  régime  des  ports  de 
commerce.  Soumis  à  plusieurs  administrations  publiques,  assujettis 
à  un  contrôle  minutieux  du  pouvoir  central,  ces  services  ne  répon- 
daient qu'imparfaitement  aux  besoins  du  commerce  maritime.  La  loi 
du  5  janvier  191:2  a  eu  pour  objet  de  remédier  aux  défauts  de  l'orga- 
nisation antérieure.  Le  législateur  n'a  pas  confié  l'administration 
des  ports  aux  Chambres  de  Commerce  dans  la  crainte  qu'elles  ne 
s'inspirent  trop  des  intérêts  locaux.  Dans  chaque  port,  peut  être 
institué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  après  enquête,  un  conseil 
d'administration  chargé  de  sa  gestion.  Il  exerce,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  droits  et  obliga- 
tions de  l'Etat  en  matière  de  domanialité  publique  et  de  travaux.  Les 
délibérations  du  conseil  d'administration  sur  les  questions  d'entre- 
tien et  d'amélioration  du  port  sont  réglementaires  et  ne  peuvent  être 
annulées  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi.  Au  contraire  elles  sont  soumises  à 
approbation,  lorsqu'elles  portent  soit  sur  des  travaux  modifiant  les 
ouvrages  du  port  ou  effectués  avec  le  concours  financier  de  l'Etat, 
soit  sur  des  actes  intéressant  le  patrimoine  de  l'établissement  public, 
soit  sur  l'organisation  du  service  du  pilotage.  Enfin  le  conseil  donne 
son   avis   sur  les  questions  intéressant  la  prospérité  du    port.   Le 

1.  Menlionnons  encore  le  décret  du  17  octobre,  déterminant  les  coiiditio  s 
dins  lesque'He.s  l;i  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  est  autorisée  à 
passer  des  coîitrats  avec  les  titulaires  de  prêts  individuels  consentis  par  appli- 
cation de  la  loi  du  19  mars' 1910;  le  décret  du  20  décembre  concernant  l'amor- 
tissemenl  des  dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises  framviises  il'as- 
surances  sur  la  vie  et  de  capilalisalion. 
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conseil,  présidé  par  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
com[)rL'nd  des  représentants  de  celle-ci,  des  délégués  du  conseil  muni- 
cipal et  du  conseil  général,  six  membres  nommés  par  décret  et  un 
représentant  des  ouvriers  du  port '.L'ingénieur  en  chef  du  port  assiste 
aux  séances  du  conseil  et  est  chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions.  Le 
préfet  et  le  sous-préfet  ont  également  entrée  dans  le  conseil  avec 
voix  consultative.  Le  conseil  nomme  tous  les  emplo^'és  à  l'exclusion 
des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  port.  Les 
ressources  ordinaires  du  nouvel  établissement  comprennent  les 
droits  de  quai,  actuellement  perçus  par  l'Etat,  les  produits  d'exploi- 
tation de  l'outillage  public  et  des  péages  locaux,  les  taxes  de  toute 
nature  régulièrement  autorisées  et  les  produits  du  domaine  public. 
Les  ressources  extraordinaires  se  composent  des  subsides  de  l'État, 
des  établissements  publics  ou  des  particuliers,  des  péages  locaux,  des 
produits  des  emprunts  et  des  dons  et  legs.  Les  dépenses  se  divisent 
en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires.  Parmi  les 
premières,  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  sont  obligatoires 
et  peuvent  être  inscrites  d'office  au  budget.  Le  budget  et  les  comptes 
sont  soumis  à  l'approbation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du 
commerce.  La  loi  prévoit  enfin  la  dissolution  du  conseil  d'adminis- 
tration par  décret  en  Conseil  des  ministres  et  la  suppression  de 
l'établissement  public  par  décret  en  Conseil  d'État.  La  nouvelle  orga- 
nisation concilie  heureusement  les  droits  du  pouvoir  central  et  les 
intérêts  locaux.  En  centralisant  des  attributions,  jus(pie-là  éparses 
dans  plusieurs  services,  elle  hâtera  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
à  leur  développement  -. 

Depuis  plusieurs  années  le  Gouvernement  attendait  le  vote  d'une 
nouvelle  législation  sur  les  mines  pour  statuer  sur  les  demandes  de 
concession  dont  il  était  saisi.  L'intérêt  général  du  pays  ne  lui  a  pas 
permis  de  différer  davantage  l'octroi  de  nouvelles  concessions  et, 
en  1912,  des  décrets  ont  fait  droit  à  plusieurs  demandes.  Ces  actes 
consacrent  un  nouveau  principe.  Le  Gouvernement  a  imposé  aux 
concessionnaires  l'obligation  de  verser  à  l'État,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  des  travaux  intéressant  l'industrie  minière  et  pour 
des  institutions  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers,  une  part  des 
bénéfices  réalisés  après  attribution  d'un  intérêt  déterminé  aux  action- 

1.  Lorsqu'il  n'existe  pns  de  Chambre  de  Coiiiinerce  ayant  son  siège  dans  la 
vlUn,  le  décret  d'institution  fixe  la  composition  du  conseil. 

■J.  Un  décret  du  12  mai  a  déterminé  la  l'orme  des  emiuèles  précédant  l'autori- 
sation de  travaux  dans  les  ports  de  commerce. 
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iiairos'.  A  l'expiration  de  la  Société,  l'Etat  concourra  également  h  la 
répartition  de  l'actif  social. 

La  loi  du  ['^  décembre  fait  bénéficier  les  délégués  mineurs  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  pour  les  accidents  survenus 
dans  leur  service.  Le  préfet  contracte  pour  chaque  délégué  une  assu- 
rance à  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  et  les 
primes,  les  indemnités  d'incapacité  temporaire  et  les  frais  médicaux, 
sont  avancés  par  le  Trésor  et  recouvrés  sur  les  exploitants. 

Une  loi  du  24  janvier  a  approuvé  une  convention  du  6  septem- 
bre 1911,  passée  entre  l'État  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  pour  le  remboursement  anticipé  de  la  dette  contractée  parcelle- 
ci  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts.  La  compagnie  a  émis,  pour 
efTectuer  ce  remboursement,  des  bons  spéciaux  remboursables  au 
plus  tard  le  31  décembre  1934  et  dont  l'intérêt  ne  devait  pas  dépasser 
3,7.")  p.  000.  L'intérêt  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  tigurera  au 
compte  unique  d'exploitation  prévu  parla  convention  du  H  juin  1883; 
mais,  pour  que  cette  nouvelle  charge  ne  retarde  pas  le  moment  où 
lÉlat  sera  appelé  à  partager  les  bénéfices  réalisés  par  la  Compa- 
gnie, le  dividende  réservé,  qui  avait  été  fixé  à  29,.")00,Û00  francs  en 
1883,  a  été  réduit  à  20,750,000  francs,  chiffre  égal  au  dividende 
garanti-. 

Armée.  —  En  1905,  sous  l'empire  de  considérations  humanitaires 
et  dans  le  désir  de  grossir  les  effectifs  des  corps  de  la  métropole,  la 
liste  des  condamnations  entraînant  l'incorporation  des  appelés  dans 
les  bataillons  d'Afrique  avait  été  sensiblement  réduite.  En  présence 
de  la  multiplication  des  crimes  ou  délits  commis  par  les  militaires, 
la  loi  du  30  mars  1912  ajoute  notamment  à  la  liste  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  21  mars  1905,  les  blessures  ou  coups  volontaires,  la 
rébellion,  le  vagabondage  et  la  mendicité,  enfin,  la  diffamation  ou 
l'injure  envers  l'armée  et  la  provocation  des  militaires  à  l'indiscipline, 
à  la  désertion  ou  à  l'insoumission.  Les  socialistes  unifiés  prétendirent 
que  la  nouvelle  loi  atteindrait  des  manifestants  politiques  et  des 
ouvriers  grévistes  souvent  condamnés  pour  rébellion.  Pour  tenir 
compte  de  leur  protestation,  une  loi  du  7  décembre  a  décidé  que  la 

1.  Lorsque  le  concessionnaire  est  un  parliculier,  la  parlicipalion  de  i'Klal 
est  calculée  d'après  le  nombre  de  tonnes  de  minerai  employées  ou  vendues 
(Voir  flécrets  du  2  avril  1912). 

2.  Signalcîiis  encore  les  décrets  du  6  septembre,  relatifs  à  l'organisatinn  du 
contrôle  dfs'distributions  d'énergie  électrique,  du  7  septembre,  modifiant  le 
tarif  des  redevances  dues  pour  occupation  du  domaine  public  par  les  entreprises 
de  distribution  d'énergie  éleclrique  du  17  juin,  sur  le  service  delà  télégraphie 
sans  fil. 
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rébellion  et  les  i)rovocations  adressées  à  des  mililaircs  ne  motive- 
raient l'exclusion  de  l'armée  que  s'il  y  avait  récidive. 

En  vertu  dune  seconde  loi  du  30  mars  1912,  ne  pourront  être 
désormais  commissionnés  après  dix  années  de  services  que  les  sous- 
officiers  occupant  certains  emplois.  Enfin,  la  loi  du  13  mars  a  spécifié 
que  tous  les  insoumis,  même  s'ils  n'ont  pas  été  condamnés,  ne 
pourront  faire  compter  dans  les  années  de  service  exigé  le  temps 
pendant  lequel  ils  n'ont  pas  été  présents  sous  les  drapeaux. 

En  même  temps  que  la  diminution  de  la  natalité  provoque  une 
baisse  de  l'efïectif  du  contingent  métropolitain,  le  développement 
économique  rapide  de  l'Algérie,  en  offrant  aux  indigènes  des  emplois 
plus  rémunérateurs,  réduit  le  nombre  des  engagements  dans  les 
régiments  de  tirailleurs.  Le  décret  du  28  février  1911,  pour  assurer 
le  recrutement  de  ces  corps,  avait  ordonné  le  recensement  annuel 
des  indigènes  Agés  de  dix-buit  ans.  Le  décret  du  20  janvier  a  déter- 
miné les  règles  à  suivre  pour  la  formation  du  contingent  destinée 
suppléer  au  nombre  insuffisant  des  engagements  et  des  rengage- 
ments. Les  appelés  reçoivent  une  solde  et  des  primes  égales  à  celles 
perçues  par  les  engagés.  Ils  sont  assujettis  à  trois  années  de  service 
actif  et  à  sept  années  de  service  dans  la  réserve. 

L'aéronautique  militaire,  qui  relevait  à  la  fois  de  l'artillerie  et  du 
génie,  a  été  organisée  en  service  autonome  placé  sous  les  ordres  d'un 
inspecteur  permanent  dépendant  directement  du  ministre'.  Toute- 
fois, le  personnel  ne  constitue  pas  un  corps  fermé;  il  se  recrute  sur 
l'ensemble  de  l'armée.  Les  officiers  et  bommes  de  troupe  bénéficient 
pour  leurs  services  aériens  des  mêmes  avantages  que  les  marins  en 
campagne  en  ce  qui  toucbe  les  pensions  et  l'obtention  de  distinctions 
bonorifiques.  Les  veuves  et  orpbelins  d'aviateurs  tués  en  service 
commandé  reçoivent  des  pensions  liquidées  sur  les  mêmes  bases  que 
si  la  mort  était  due  à  un  événement  de  guerre. 

Une  grande  latitude  a  été  laissée  au  ministre,  au  point  de  vue  de 
l'organisation  des  troupes.  Celles-ci  comprennent  sept  compagnies 
d'aéronautique,  une  compagnie  de  conducteurs  et  un  nombre  de 
sections  déterminé  par  décret.  Ces  unités  peuvent  être  réunies  en 
groupes  formant  corps.  Un  décret  du  22  août  a  créé. 10  sections  et  a 
ré[)arli  les  diverses  unités  en  trois  groupes.  L'effectif  des  troupes  de 
télégrapbie  militaire  a  été  augmenté  par  la  loi  du  30  mars  prévoj'ant 
la  constitution  d'un  régiment  métropolitain  et  d'unités  rattachées 

1.  Loi  du  29  mars. 
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au  corps  du  génie  dans  rAfri((ae  du  Nord,  l'ne  loi  du  23  décembre  a 
apporté  des  modifications  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs 
de  l'infanterie.  Une  nouvelle  répartition  des  unités  a  eu  pour  consé- 
quence la  création  de  nouveaux  régiments'. 

En  vue  de  diminuer  leffeetif  des  lieutenants  et  d'accélérer  ainsi 
leur  promotion  au  grade  de  capitaine,  un  certain  nombre  d'emplois 
pourront  être  confiés  à  des  adjudants-chefs.  Les  adjudants-chefs 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  sous-officiers  au  point 
de  vue  de  la  discipline  (loi  du  30  mars). 

La  loi  du  7  août  1S39  n'autorisait  la  mise  à  la  retraite  d'office  des 
officiers  généraux  qu'en  cas  d'infirmités  incurables,  de  mesure  disci- 
plinaire ou  de  condamnation.  Ceux  quise  trouvaient  dans  l'incapacité 
physique  ou  morale  de  faire  campagne,  devaient  être  maintenus 
dans  le  cadre  sans  emploi  et  des  intérimaires  d'un  grade  inférieur 
remplissaient  leurs  fonctions.  La  loi  du  1()  février,  autorise  la  mise 
à  la  retraite  d'office  des  officiers  généraux  par  décret  rendu  sur 
rapport  motivé  du  ministre,  après  avis  conforme  d'un  conseil  de 
santé  en  cas  d'invalidité  physique  ou  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre  dans  toute  autre  circonstance.  Les  officiers  généraux  de 
la  première  section  peuvent  aussi  être  placés  par  anticipation  en  vertu 
d'un  décret  dans  le  cadre  de  réserve  soit  sur  leur  demande,  soit 
d'office  pour  raisons  de  santé.  Les  officiers  généraux  admis  dans  la 
deuxième  section  pour  raisons  de  santé  peuvent  obtenir  leur  réinté- 
gration dans  la  première  section  s'ils  guérissent  avant  d'être  atteints 
par  la  limite  d'âge. 

L'organisation  du  haut  commandement  résultant  du  décret  du 
28  juillet  1911,  superposait  au  chef  d'état  major  de  l'armée  le  chef 
d'état  major  général  et  compromettait  ainsi  l'unité  de  vues  nécessaire 
dans  la  préparation  à  la  guerre.  Elle  enlevait  aussi  au  généralissime 
toute  action  sur  les  queslions  de  personnel  traitées  directement  par 
le  minisire  avec  le  chef  d'état  major.  Le  décret  du  20  janvier  a  res- 
titué au  chef  d'état  major  général  une  autorité  complète  en  suppri- 
mant le  chef  d'état  major.  Les  sous-chefs  d'état  major-'  pourront 
d'ailleurs  recevoir  délégation  de  certaines  des  attributions  du  chef 
d'état  major  général-'. 

1.  Signalons  aussi  le  décret  du  28  mars  réorganisant  les  sections  spéciales 
destinées  aux  mauvais  soldats. 

2.  Leur  nomhre,  maintenu  à  trois  par  le  décret  du  20  janvier,  a  été  réduit  à 
deux  par  celui  du  14  mai.  En  temps  de  guerre,  l'un  sérail  le  major  général  du 
groupe  principal  désarmées,  l'autre  assurerait  auprès  du  ministre  le  ravitail- 
lement et  le  renouvellement  des  forces  mobilisées. 

3.  Il  importe  encore  de  signaler  le  décret  du  23  juillet  créant  à  Fontainebleau 
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Marine.  —  La  composition  de  la  (lotte  militaire  n'avait  été.  jus- 
({n'en  \\)12.  l'objet  (rancune  réglementation.  Suivant  les  conceptions 
passagères  des  ministres  ou  du  Parlement,  le  nombre  et  le  type  des 
unités  navales  variaient.  L'elTort  accompli  par  des  nations  voisines 
et  la  nécessité  pour  la  France  de  conserver  la  maîtrise  de  la  M'éditer- 
ranée,  ont  déterminé  en  1910  le  gouvernement  à  faire  fixer  par  le 
Conseil  supérieur  de  la  Marine  l'effectif  normal  de  la  Hotte.  La  loi  du 
30  mars  1912  consacre  les  propositions  du  gouvernement  qui  rédui- 
saient, dans  une  certaine  mesure,  les  exigences  de  ce  conseil.  En 
dehors  de  la  flolle  de  combat,  composée  de  28  cuirassés,  lOécIaireurs 
et  52  torpilleurs  de  haute-mer,  les  forces  navales  comprennent  les 
divisions  lointaines,  la  flottile  des  défenses  sous-marines  et  les  bâti- 
ments des  services  spéciaux.  La  durée  maximum  d'existence  des 
bâtiments  est  fixée  pour  chaque  type  de  navire  et,  notamment,  pour 
les  cuirassés  construits  depuis  1906.  à  20  années.  Les  unités  de  rem- 
placement doivent  être  mises  en  chantier  en  temps  utile  pour  entrer 
en  service  au  moment  où  celles  auxquelles  elles  se  substituent  sont 
atteintes  par  la  limite  dàge.  En  cas  de  perle  d'un  navire,  le  bâtiment, 
destiné  à  prendre  sa  place,  doit  être  mis  en  chantier  dans  le  courant 
de  Tannée  suivante.  Le  personnel  des  bâtiments  est  fixé  par  le 
ministre.  La  moitié  au  moins  des  navires  doit  posséder  un  effectif 
complet;  les  autres  sont  armés  à  effectif  réduit.  L'importance  des 
stocks  de  munitions  et  des  approvisionnements  a  été  également 
déterminée.  Enfin  un  état  annexé  à  la  loi  prévoit  Tagrandissement 
et  la  construction  de  formes  de  radoub  ainsi  que  l'aménagement  des 
ports  militaires.  L'exécution  de  ce  programme,  de  1912  à  1920, 
entraînera  une  dépense  d'environ  1.400  millions  inégalement  répartie 
entre  les  exercices.  Afin  d'assurer  une  certaine  stabilité  aux  crédits 
budgétaires,  des  annuités  de  160  à  180  millions  seront  inscrites  pour 
chaque  exercice  et  les  dépassements  de  dépenses  au  cours  d'une  année 
seront  imputés  par  anticipation  sur  le  crédit  de  l'année  suivante. 

une  école  militaire  do  l'artillorie,  et  à  Versailles  une  école  militaire  du  irénic. 
Ce-;  écoles  recevront  à  la  fois  les  ofticiers  élèves  sortant  de  Polytechnique,  et 
les  aspirants  élèves  officiers  recrutés  parmi  les  sous-officiers.  Un  décret  du 
14  mai  a  restitué  a  tous  les  supérieurs  le  droit  de  punir  leurs-inférieurs  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  188  du  décret  du  -25  mai  l'.MO.  Un  autre  décret 
du  14  mai,  tout  en  maintenant  pour  les  officiers  la  liberté  de  publier  des  écrits- 
sous  leur  responsabilité,  a  confié  au  chef  de  corps  le  soin  d'apprécier  si  l'usage 
qui  en  est  fait  par  ses  subordonnés  est  préjudiciable  à  la  discipline.  Un  décret 
du  21  juillet  a  restitué  aux  officiers  des  difTérents  services  les  appellations  qui 
leur  étaient  données  avant  leur  assimilation  aux  officiers  de  commandement. 
Enfin  un  décret  du  8  septembre  a  déterminé  les  conditions  dans  lesiiuelles  serait 
passé  l'examen  des  conscrits. 
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Une  loi  du  4  août  a  élabli  un  cadre  de  réserve  pour  les  officiers 
généraux  du  corps  des  mécaniciens  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  officiers  généraux  des  autres  corps  de  la  marine'. 

Conformément  à  la  convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907,  un 
décret  au  IS  octobre  1912  a  déterminé  les  règles  à  appliquer  dans  les 
ports  et  les  eaux  territoriales  françaises  en  cas  de  guerre  entre  deux 
puissances  dans  laquelle  la  France  garderait  la  neutralité. 

Les  grands  voiliers,  construits  sous  l'empire  de  la  loi  du  IM)  jan- 
vier 1893,  ont  cessé,  dix  ans  après  leur  francisation,  de  toucher  les 
primes  à  la  navigation  prévues  par  cette  loi.  Le  législateur  de  1902 
refusa  de  continuer  à  leur  allouer  une  prime  compensatrice  des 
charges  de  l'armement,  et  les  armateurs  préférèrent  les  vendre  à 
l'étranger,  souvent  à  vil  prix.  La  loi  du  19  avril  1906  accorda  au 
contraire,  aux  voiliers  francisés  avant  le  1"''  novembre  1901,  une 
compensation  d'armement  de  trois  centimes  par  tonneau  et  par  jour 
d'armement  administratif;  mais,  en  réduisant  à  trois  années  la  durée 
des  allocations,  elle  ne  fit  que  retarder  de  quelques  mois  la  vente 
des  bâtiments  à  l'étranger.  La  loi  du  28  février,  pour  conserver  au 
pavillon  français  400,000  tonneaux  montés  par  plus  de  500  officiers 
et  de  5,000  hommes  d'équipage,  a  donné  aux  voiliers  construits  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1893,  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans  et  ayant 
cessé  de  toucher  une  prime  en  vertu  de  cette  loi,  une  compensation 
de  0  fr.  0.3  par  tonneau  et  par  jour  d'armement.  Pour  y  avoir  droit, 
les  navires  devront  trans[>orter  sur  les  deux  cinquièmes  au  moins  de 
leur  parcours,  une  (|uantité  de  marchandises  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  de  leur  jauge  nette.  De  plus,  les  équipages  devront  être 
payés  à  un  taux  au  moins  égal  à  celui  couramment  pratiqué  dans  les 
ports  français  sur  les  voiliers  de  commerce  et  les  salaires  ne  devront, 
en  aucun  cas,  descendre  au-dessous  du  taux  actuel  le  plus  élevé. 

Algérie.  —  En  attendant  une  décision  du  Parlement  au  sujet 
du  régime  de  l'indigénat,  tous  les  indigènes  ayant  accompli  leur  ser- 
vice militaire  et  libérés  avec  un  certificat  de  bonne  conduite,  ont  été 
soustraits  à  ce  régime  par  un  décret  du  19  sei)tembre.  Ils  seront 
jugés  dans  les  formes  instituées  parle  Code  d'Instruction  criminelle. 

l.  Signalons  encore  les  décrets  :  du  6  mars  centralisant  sous  les  ordres  de  duux 
offlciei's  généraux  de  marine,  directeurs  des  services  de  la  flolle  et  des  services 
des  travaux,  les  divers  services  de  l'administration  centrale;  du  12  décembre, 
condant  à  &ts  directeurs  militaires  et  au  commamlant  de  Tarmée  navale,  les 
aUrihutions  îintérieuremenl  dévolues  aux  inspecl'-urs  permanents  et  réorgani- 
sant le  conseil  supérieur  de  la  marine;  du  8  mai,  réorganisant  l'école  supérieure 
de  la  marine. 
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Ils  pourront  être  admis  à  l'électoral  municipal  et,  s"ils  ont  accompli 
trois  années  de  service,  prétendre  à  un  certain  nombre  d'emplois 
publics.  Les  immunités  cesseront  toutefois  en  cas  de  condamnation 
à  une  peine  privative  de  li[)erté. 

Le  réseau  de  l'Etat  en  Algérie  sera  désormais  exploité  par  une 
administration  spéciale.  [)lacée  sous  laulorité  du  Gouverneur, 
général,  dotée  de  la  personnalité  civile  et  ayant  son  siège  à  Alger. 
Un  directeur,  nommé  par  le  Gouverneur  général,  dirige  l'exploi- 
tation ;  mais  toutes  les  décisions  importantes  et  les  nominations 
d'agents  supérieurs  sont  de  la  compétence  du  Gouverneur  général. 
Un  conseil  de  réseau,  nommé  par  arrêté  du  Gouverneur  général  et 
composé  de  membres  du  Conseil  supérieur,  des  délégations  finan- 
cières et  des  chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  de  fonction- 
naires et  de  représentants  du  personnel,  doit  donner  son  avis  sur 
diverses  questions.  Il  peut,  en  outre,  être  consulté  sur  toutes  les 
affaires  concernant  le  réseau.  Les  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
soumis  à  un  contrôle  technique  et  commercial,  identique  à  celui 
exercé  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dans  la  colonie.  Le 
produit  net  d'exploitation  est  inscrit,  conformément  à  la  loi  du 
23  juillet  1904,  en  recettes  au  budget  de  l'Algérie.  Un  état  des 
receltes  et  des  dépenses  est  soumis  aux  délégations  financières  et 
au  Conseil  supérieur  et  aucune  mesure,  imi)liquant  une  augmenta- 
tion des  prévisions  de  dépenses,  ne  peut  être  prise  par  ladmiuistra- 
tiou.  Les  dépenses  de  travaux  complémentaires  de  premier  établis- 
sement, de  constitution  des  réserves,  d'accroissement  du  fond  de 
roulement  sont  imputées  sur  les  ressources  ordinaires'ou  extraordi- 
naires du  budget.  Le  Gouverneur  général  devra  présenter  chaipie 
année  un  rapport  faisant  ressortir  les  résultats  financiers  généraux 
du  rachat  et  de  l'exploitation,  par  l'Algérie,  de  son  réseau.  La  ges- 
tion financière  est  soumise  à  la  Cour  des  comptes  et  à  la  Commission 
de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  est 
surveillée  par  un  contrôleur  des  des  dépenses  engagées  (Décret  du 
27  septembre)'. 

Colonies  et  pays  de  protectorat.  —  La  loi  du  22  février  a  rendu 

l.  Menlionnons  encore  la  loi  du  26  novembre  étendant  à  rAMgérie  Tart.  4  de  la 
loi  du  .S  avril  l'.'lO,  relatif  à  la  redevance  des  mines;  les  décrets  des  13  février, 
modiliant  les  attrilmtions  du  contrôleur  des  dé()fnsos  engagées  de  l'Algérie  et 
des  territoires  du  sud:  du  19  septembre  modifiant  pUisieurs  articles  de  Tordon- 
nance  du  26  décembre  18'»2  relative  aux  successions  vacantes;  du  14  mai.  orga- 
nisant le  service  de  la  désinfection  en  Algérie;  du  S  août,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  glucoses. 
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applicable  aux  colonies  françaises  la  loi  du  S  février  IDO:^  sur  les 
titres  au  porteur.  Une  procédure  d'opposition  provisoire  a  été  créée 
pour  prévenir  la  négociation  des  titres  dans  les  colonies,  car  1  eloi- 
gnement  des  territoires  ne  permettait  de  recevoir  le  bulletin  du  syn- 
dicat des  agents  de  change  de  Paris  dans  chaque  colonie  que  long- 
temps après  la  publication  de  l'oppositition  dans  ce  bulletin.  Un 
décret  du  10  décembre  1912  a  réglementé  les  cérémonies  publiques, 
les  honneurs  et  les  préséances  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat. 
Depuis  que  le  décret  du  20  novembre  1882  avait  organisé  le  légime 
financier  des  colonies,  la  rnise  en  valeur  d'énormes  territoires  et  la 
reconnaissance  de  l'autonomie  budgétaire  des  possessions  françaises 
avait  rendu  nécessaire  l'élaboration  d'un  nouveau  texte.  Le  décret 
du  30  décembre  1912,  véritable  code  comprenant  426  articles,  a  mis 
au  point  le  décret  de  1882.  Les  principales  innovations  consistent 
dans  l'obligation  de  soumettre  à  l'approbation  du  chef  de  l'État  les 
comptes  et  budgets  de  toutes  les  colonies  non  dotées  de  conseils 
généraux  et  dans  la  suppression  des  maxima  des  Caisses  de  réserve. 

Le  fonctionnement  de  l'inscription  maritime,  assuré,  jusqu'à 
la  loi  du  23  février  1912,  par  l'intendance  des  troupes  coloniales 
sera  désormais  confié  à  des  agents  du  service  local,  rétribués  sur  les 
budgets  locaux.  L'Etat  ne  concourra  plus  aux  dépenses  qu'en 
allouant  des  subventions.  Toutefois,  comme  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon  le  nombre  des  inscrits  est  important  et  la  navigation  com- 
merciale considérable,  un  administrateur  de  l'inscription  maritime 
pourra  être  chargé  du  service'. 

Les  conditions  d'accession  des  indigènes  de  l'Afrique  occidentale 
et  de  l'Afrique  équatoriale  à  la  qualité  de  citoyen  français  ont  été 
fixées  par  deux  décrets  des  23  et  2o  mai.  Les  intéressés  doivent 
justifier  de  leur  connaissance  du  français  et  de  services  rendus  aux 
intérêts  français;  il  est  statué  sur  leur  demande  par  décret.  Un  décret 
du  11  octobre  a  déterminé,  dans  la  limite  de  10  p.  00  de  la  valeur 
des  marchandises  conformément  aux  actes  internationaux,  le  tarif 
douanier  applicable  aux  marchandises  introduitesdans  les  territoires 
de  r.\frique  équatoriale  faisant  partie  du  bassin  conventionnel  du 
Congo.  La  franchise  douanière,  concédée  par  le  décret  du 
8  février  I8.'>2  à  l'île  de  (jorée,  a  été  supprimée  par  le  décret  du 
2  août.  Les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  ne  per- 
mettaient ^las  de  faire  face  à  l'important  accroissement  des  effectifs 

1.  Signalons  aussi  le  décret  «lu  lo  novemlire  réorganisant  le  personnel  des 
ad  mi  11  isl  râleurs  coloniaux. 
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(le  troupes  de  race  noire,  dû  au  développement  des  corps  entretenus 
en  Afrique  occidentale  et  à  l'augmentation  des  contingents  appelés  à 
servir  à  l'extérieur  de  la  colonie.  Le  recrutement  par  voie  d'appel 
pour  une  une  durée  de  4  années  a  été  institué  par  le  décret  du  7  février. 
En  même  temps  la  constitution  de  réserves  formées  par  les  soldats 
libérés  du  service  actif  a  été  prévue ^  Les  protectorats  d'Anjouan,  dQ 
Mohéli  et  de  la  Grande  Comore  ont  été  déclarés  colonies  françaises  et 
rattachés,  ainsi  que  Mayotte,  au  Gouvernement  général  de  Mada- 
gascar (Loi  du  2.')  juillet). 

Un  important  décret  du  '20  janvier  191:^  revise  les  textes  antérieurs 
sur  le  régime  des  mines  en  Indo-Chine-.  11  consacre^  de  nouveau,  le 
droit  de  l'inventeur  à  la  concession  de  la  mine.  En  \ouvelle-Calé- 
donie.  un  décret  du  2S  janvier  a  également  apporté  quehjues  modifi- 
cations à  la  réglementation  des  exploitations  minières.  La  loi  du 
['I  juillet  19U9  sur  la  constitution  des  biens  de  famille  a  été  appliquée 
à  cette  colonie  par  le  décret  du  9  novembre^'.  Deux  décrets  du 
7  octobre  et  6  novembre  1912  ont,  le  premier,  réorganisé  le  conseil 
d'administration  des  établissements  français  de  l'Océanie,  le  second, 
institué  un  conseil  du  contentieux  ne  comprenant,  avec  les  fonction- 
naires faisant  partie  du  premier  conseil,  qu'un  magistrat  nommé 
par  arrêté  du  gouverneur.  Le  fonctionnement  des  juridictions  fran- 
çaises aux  Nouvelles-Hébrides  a  été  fixé  par  le  décret  du  10  décembre. 

La  situation  précaire  de  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquclon  a 
été  attribuée  en  partie  à  son  régime  douanier.  Le  tarif  métropolitain, 
applicable  sous  certaines  réserves  à  cette  colonie  contribuait  à 
augmenter  le  prix  île  la  plupart  des  objets  consommés  dans  la 
colonie.  Aussi,  au  lieu  dèlre  un  port  de  ravitaillement  pour  les 
bateaux  de  pèche  et  les  transports,  Saint-Pierre  était  déserté.  Pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  notre  colonie  de  l'Atlantique  du  Nord 
a  été  classée  au  nombre  des  possessions  françaises,  qui  ne  sont  pas 

1.  MiMilioniions  encoi'.i  le  décrcl  du  15  mai  aiil(Pi'i<ant  le  gouverneur  f:énéral 
à  ériger  en  coinniiiiies  mixtes  les  principaux  centres  des  colonies  de  l'Afrique 
occidentale;  du  IG  août,  modiliant  le  décret  du  10  novembre  l'J03,  sur  Torga- 
nisation  des  tribunaux  in<ligènes,  du  4  août,  instituant  auprès  du  gouverneur 
général  une  inspection  générale  des  travaux- public?. 

2.  Signalons  encore  le  décret  du  20  décembre  1911  sur  la  réquisition  des  che- 
mins de  fer  en  Indo-Chine;  du  24  juin  1912  réorganisant  le  personnel  des  ser- 
vices civils.  * 

3.  Un  décret  du  12  septembre  a,  en  outre,  réglementé  en  Nouvelle-Calédonie 
le  séjour  des  travailleurs  étrangers.  Mentionnons  aussi  les  décrets  des  6,  10  jan- 
vier et  22  mai  appliquant  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  le 
décret  du  t'i  février  1911,  portant  dans  ces  colonies  séparation  des  églises  cl  de 
l'état,  le  décret  du  22  novembre,  réorganisant  les  chambres  de  commerce  a.  la 
Guadeloupe. 
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soumises  au  tarif  métropolitain.  Des  décrets  en  Conseil  d'État, 
établiront  désormais  les  tarifs,  l'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  droits  de  douane  (Loi  du  11  novembre). 

Le  décret  du  11  juin  a  créé  le  poste  de  résident  général  au  Maroc 
et  déterminé  ses  attributions.  Ce  haut  fonctionnaire  est  dépositaire 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  République  dans  l'empire  chériffîen.  11  est 
le  seul  intermédiaire  du  sultan  auprès  des  représentants  des  puis- 
sances étrangères  et  approuve  et  promulgue  tous  les  décrets  rendus 
par  Sa  Majesté  chériffienne.  Il  dirige  tous  les  services  administratifs, 
a  le  commandement  des  forces  militaires  et  la  disposition  des  forces 
navales  et  communique  avec  les  ministres  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  est  assisté  d'un  délégué  à  la 
résidence  générale  qui  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment. Le  Haut  commissaire  des  confins  algéro-marocains  a  été 
investi  de  tous  les  pouvoirs  dévolus  aux  consuls  par  un  décret  du 
30  mai.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  chef  du  bureau  civil 
ou  un  fonctionnaire  désigné  par  lui  le  remplace. 

Alexandre  de  Laverg.ne. 


Rbv.  des  Se.  POLIT.,  XXX.  —  1913.  10 


ALFRED    DE   FOVILLE 


Al.  de  Foville,  dont  lo  porte  est  si  douloureusement  ressentie  par 
l'Ecole,  lui  appartenait  depuis  trente-cinq  ans.  C'est  en  1878  qu'Emile 
Houlmy,  toujours  attentif  aux  premières  manifestations  des  jeunes 
talents,  lui  avait  offert  une  i)lace  dans  le  corps  enseignant,  aux  côtés 
de  Levasseur,  de  M.  Ribot,  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  d'Albert 
Sorcl,  de  ("labricl  Alix,  de  M.  Jacques  Flacli,  de  M.  Louis  Reuault.  de 
M.  Lyon-Caen. 

Sorti  de  l'École  polytechnique  en  1861  comme  élève-ingénieur  des 
télégraphes,  M.  de  Foville  avait  donné  sa  démission  au  bout  d'un 
an,  fait  son  droit,  traversé  l'Ecole  des  Chartes,  passé  même  avec 
succès  l'examen  d'architecture  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  et  était  devenu, 
en  18()6,  auditeur  an  Conseil  d'Etat.  On  se  souvient  de  la  page  émue 
qu'il  consacrait  à  l'ancien  palais  du  quai  d'Orsay,  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  dans  ce  bel  éloge  de  Vuitry,  le  dernier  hélas!  qu'il 
devait  prononcer.  Après  la  guerre,  où  il  servit  comme  lieutenant 
dans  l'artillerie  de  la  Garde  mobile  de  la  Seine -Inférieure,  M.  de 
Foville  était  devenu,  au  [Ministère  des  Finances,  le  collaborateur 
intime  de  deux  hommes  qui  furent  successivement  associés  par 
M.  Thiers  à  l'œuvre  du  relèvement  national,  Pouyer-Querticr  et  Léon 
Say.  L'xA.cadémio  des  Sciences  morales  et  politiques  lui  avait  décerné 
en  1873  le  prix  du  budget  pour  un  mémoire  sur  les  principales  varia- 
tions des  prix  en  France  depuis  un  demi-siècle  etsur  l'influence  exer- 
cée à  cet  égard  par  les  métaux  précieux  ;  les  parties  essentielles  en 
avaient  été  publiées  dans  L'Économiste  français.  Enfin,  Léon  Say, 
ayant  obtenu  des  Chambres  les  crédits  nécessaires  à  la  création  .d'un 
bureau  de  statistique  au  Ministère  des  Finances,  l'avait  chargé  d'or- 
ganiser et  de  diriger  cet  important  service;  le  Ihillrtin  de  stnlislique 
et  de  Uujislalion  comparée  avait  commencé  de  paraître  en  janvier  1877. 

A  l'École,  M.  de  Foville  fut  d'abord  chargé,  en  1878-7!).  de  la  partie 
du  cours  de  Statisli(iue  et  géographie  économique  dans  la(|uclle  étaient 
alors  exposées  les  transformations  successives  du'système  commer- 
cial de  la  France.  Dès  l'année  suivante,  il  succédait  à  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  dans  la  chaire  de  Finances  publiques.  L'auteur  de  ces  quel- 
ques pages  consacrées  à  la  mémoire  d'un  maître  admiré  et  aimé, 
venait  d'entrer  à  l'Ecole  comme  élève.  11  voit  et  il  entend  toujours 
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son  professeur  dans  cette  petite  salle  de  la  rue  des  Saints-Ibères  qu'on  t 
illustrée  tant  de  talents  de  premier  ordre.  Une  collaboration  intime 
avec  un  ministre  des  finances  tel  que  Léon  Say,  dans  une  période 
où  avaient  dû  être  résolus  les  problèmes  les  plus  graves  en  matière 
d'emprunts  et  d  impôts,  avait  permis  à  M.  de  Foville,  en  lui  faisant 
toucher  le  fond  des  réalités  budgétaires,  d'acquérir  la  maîtrise  entière 
de  son  sujet.  Celte  expérience  récente,  jointe  à  la  science  économique 
du  professeur,  donnait  à  ses  expositions  des  principes  du  droit  public 
financier  la  précision  et  la  solidité.  La  langue  était  parfaite  :  le  choix 
et  l'exacte  propriété  des  termes  employés,  la  richesse  du  vocabulaire, 
l'heureuse  faculté  de  trouver  ces  images  qui  ne  sont  pas  un  simple 
ornement  du  discours  mais  qui  servent  à  mettre  en  relief  les  idées 
essentielles,  imprimaient  à  sa  parole  un  cachet  d'élégance  et  de  dis- 
tinction tout  personnel. 

Nommé,  en  1882,  professeur  au  Conservatoire  national  dos  arts  et 
méliers,  M.  de  Foville  pensait  pouvoir  mener  de  front  ses  occupations 
administratives  et  son  double  enseignement.  Ses  forces  le  trahirent- 
Il  dut  se  faire  suppléer  dans  sa  chaire  de  l'Ecole  des  Sciences  politi- 
ques, puis  y  renoncer.  11  ne  voulut  pas  cependant  quitter  entièrement 
lEcole;  il  reprit  le  cours  qu'il  avait  professé  à  ses  débuts  et  qui  n'oc- 
cupait qu'un  trimestre.  .Mais,  en  1888,  l'état  de  sa  santé  Tempècha 
inopinément  de  faire  ses  leçons  sur  le  Commerce  extérieur  et  il  aban- 
donna définitivement  le  cours,  deux  ans  plus  tard,  à  celui  de  ses 
anciens  élèves  que,  d'accord  avec  Boutmy,  il  avait  désigné  pour  le 
suppléer.  Il  n'en  continua  pas  moins  de  participer  à  l'enseignement 
de  l'Ecole  en  assistant  assidûment  Léon  Say  dans  la  direction  du 
Groupe  de  travail  de  finances  et  d'économie  politique.  Lorsqu'en 
1893,  après  avoir  été  appelé  à  la  direction  de  l'Administi'ation  des 
-Monnaies,  il  résigna  ses  fonctions  de  professeur  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  il  se  chargea  volontiers  du  cours  sur  les  Princi- 
pales productions,  les  grandes  industries  et  les  commerces  interna- 
tionaux, enseignement  nouveau,  qui,  dans  les  vues  du  fondateur  de 
l'Ecole,  devait  contribuer  à  préparer  l'institution  de  la  section  des 
finances  privées.  Enfin,  en  1900,  Boutmy  lui  offrit  et  il  accepta  la 
chaire  magistrale  d'économie  politique.  Il  ne  l'abandonna  (ju'en  I90i), 
après  avoir  été  appelé  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, dont  il  était  membre  titulaire  depuis  1896,  aux  hautes  et  déli- 
cates fonctions  de  secrétaire  perpétuel. 

Entièrement  adonné  à  la  science,  M.  de  Foville  ne  manifesta 
jamais    aucune    ambition  administrative.   Pendant    plus   de    seize 
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années,  il  se  contenta  de  l'emploi  de  chef  du  bureau  delà  statistique, 
sans  autre  souci  que  la  préparation  du  BulleAin,  dont  il  fit  un  mer- 
veilleux instrument  de  documentation  C'est  en  1893  seulement, 
après  avoir  participé  comme  délégué  de  la  France  à  la  conférence 
monétaire  internationale  de  Bruxelles  (1(S92)  et  à  une  conférence  de 
rUnion  latine  (1(S93),  qu'il  fut  nommé  directeur  et  placé  à  la  tête  dje 
l'Administration  des  Monnaies. 

Depuis  de  longues  années,  la  Monnaie  de  Paris  était  réduite  à  un 
état  de  demi  chômage.  Une  activité  nouvelle  et  extraordinaire  allait 
animer  ses  ateliers.  La  production  de  l'or,  à  peu  près  stationnaire 
de  1873  à  1890,  recommençait  à  progresser.  La  Banque  de  France, 
mettant  à  profit  la  condition  favorable  du  change  étranger,  entrait 
résolument  dans  le  système  d'achats  qui  devait  porter  de  nos  jours 
son  encaisse  d'or  au  delà  de  3  milliards.  Une  bonne  partie  de  ce 
métal  ne  devait  pas  tarder  à  être  versée  à  la  Monnaie  de  Paris  pour 
le  monnayage.  De  son  côté,  la  Russie,  menant  à  bonne  fin  sa  réforme 
monétaire,  allait  demander  notre  aide  pour  la  fabrication  de  ses 
pièces  d'argent.  D'autres  pays  étrangers  apportaient  leurs  com- 
mandes au  quai  Conti.  L'Indochine  et  la  Tunisie  y  joignaient  les 
leurs.  La  prospérité  que  ces  circonstances  rendaient  aux  ateliers 
monétaires  s'étendait  au  service  des  médailles.  C'était  le  temps  de 
Roty,  Chaplain,  Daniel  Dupuis.  Il  fallut  recruter  un  nombreux  per- 
sonnel supplémentaire,  transformer  et  agrandir  les  ateliers,  augmen- 
ter la  puissance  de  leur  outillage,  sans  interrompre  les  fabrications 
dont  l'intensité  croissante  obligeait  de  travailler  jour  et  nuit.  Ce  fut 
une  période  de  rude  labeur.  M.  de  Foville  trouvait  néanmoins  le 
temps  d'organiser,  dans  l'intérêt  commun  des  artistes  et  de  la 
Monnaie,  un  système  d'édition  des  médailles  à  droits  d'auteur,  de 
faire  de  la  Monnaie  de  Paris  un  centre  d'observations  monétaires  au 
moyen  d'enquêtes  annuelles  auprès  des  Monnaies  étrangères,  .dont 
les  résultats  sont  publiés  dans  le  fiapport  du  directeur  des  monnaies 
au  Ministre  des  Finances,  fondé  par  lui  en  1896.  Il  présidait  au  renou- 
vellement des  types  de  nos  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze  par 
le  talent  de  trois  grands  graveurs  en  médailles.  Il  venait  d'obtenir 
les  crédits  nécessaires  à  l'introduction  de  la  lumière  et  de  la  force 
électriques  dans  les  ateliers  et  il  achevait  de  prépai*er  la  participation 
de  la  Monnaie  à  l'Exposition  de  1900  avec  une  sûreté  de  goût  qui  en 
devait  assurer  le  succès,  lorsque  le  gouvernement  lui  offrit  un  siège 
de  conseiller  maître  à  la  Cour  des  Comptes.  Il  accepta  d'entrer  dans 
cette  grande  compagnie  judiciaire.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  émotion 
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et  sans  quelque  regret  qu'il  s'éloigna  du  beau  service  qui,  sous  sa 
direction,  avait  pris  un  plein  essor. 

L'œuvre  écrite  de  M.  de  Foville  est  considérable.  On  ne  saurait 
l'analyser  ici.  Les  titres  de  ses  livres  sont  dans  toutes  les  mémoires. 
Citons  :  La  transformalion  des  moi/ens  de  transport  et  ses  conséquences 
économiques  et  sociales,  ouvrage  publié  en  1880,  nourri  de  faits,  riche 
d'idées,  dont  les  conclusions  sont  passées  dans  le  fond  commun  des 
opinions  professées  par  tous  les  économistes  ;  Le  Morcellement  (1885), 
élude  économique  et  statistique  où  est  démontrée  notamment  l'ori- 
gine antérieure  à  la  Révolution  de  la  constitution  des  petites  propriétés 
rurales;  La  France  économique,  où  ont  été  assemblées,  avec  un  souci 
scrupuleux  de  l'exactitude  servi  par  une  science  profonde  et  une 
méthode  impeccable,  les  données  statistiques  les  plus  étendues  sur 
l'activité  agricole,  industrielle,  commerciale  et  financière  de  notre 
paj^s  à  la  fin  du  xix""  siècle;  ï Enquête  sur  les  conditions  de  lliahilalion 
en  France,  Les  maisons-types  (1894  et  1899);  La  Monnaie  (IdOl),  où 
l'auteur  a  repris,  «  pour  décrire  et  pour  définir,  pour  raisonner  et 
pour  conclure  »,  l'exposé  des  questions  que,  suivant  les  termes  de  sa 
préface,  il  avait  «  vécues  »  à  l'hôtel  des  Monnaies,  après  les  «  avoir 
étudiées  dans  les  livres,  dans  les  bureaux,  dans  les  commissions, 
dans  les  sociétés,  dans  la  presse  scientifique  et  l'enseignement  supé- 
rieur »,  ouvrage  dédié,  par  une  attention  délicate,  à  ses  anciens  col- 
laborateurs de  la  Monnaie  de  Paris.  Ajoutons  une  foule  d'articles 
donnés  au  Journal  des  Économistes,  au  Bulletin  de  la  Société  de  sta- 
tistique, surtout  à  L'Economiste  français.  Enfin  le  nom  de  M.  de  Fo- 
ville demeure  attaché  aux  deux  publications  officielles  qu'il  a  fondées 
et  qui  jouissent  d'une  grande  et  juste  réputation  :  le  Bulletin  de 
statistique  et  de  Ipf/islation  comparée  du  Ministère  des  Finances;  le 
Rapport  annuel  du  directeur  des  Monnaies. 

M.  de  Foville  avait  une  prédilection  marquée  pour  les  études  statis- 
tiques '.  Il  excellait  dans  l'art  difficile  de  choisir  les  observations  qui 
conviennent  au  problème  dont  on  recherche  la  solution,  de  les  con- 
trôler, de  les  comparer  entre  elles,  d  interpréter  le  résultat  de  ces 
comparaisons,  sans  solliciter  les  chiffres,  sans  en  altérer  la  signifi- 
cation naturelle. 

Il  avait  calculé  pour  Léon  Say,  au  moment  où  celui-ci  préparait 
comme  ministre  des  finances  la  réforme  postale  et  télégraphique  de 


1.  Il  avait  été  l'un  des  fonciateurs  et  il  était  l'un  des  vice-présidents  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique. 
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1877,  le  pourcentage  d'augmentation  des  correspondances  que  pour- 
rait provoquer  l'abaissement  des  taxes.  Prenant  comme   point  de 
repère  les  effets  observés  lors  des  précédentes  réformes  en  France  et 
à  l'étranger,  et  traçant  la  courbe  des  accroissements  d'activité  pos- 
tale correspondant  à  limportance  particulière  de  cha(juc  dégrève-^ 
ment,  il  réussit,  par  une  interpolation  heureuse,  à  situer  le  point 
qui  mesurait  l'extension  probable  des  échanges  postaux  sous  l'in- 
iluence  de  la  réforme  projetée.  Les  prévisions  qu'il  en  avait  déduites, 
quant  à  la  répercussion  qu'aurait  le  nouveau  tarif  sur  les  produits 
de  l'administration  des  postes,  se  réalisèrent  exactement.  Pour  qui 
connaît  les  dangers  du  procédé  de  l'interpolation,  le  résultat  obtenu 
par  M.  de  Fovillc  montre  avec  quelle  sûreté  de  main  il  l'avait  employé. 
Son  mérite  apparaît  encore?  plus  grand  dans  l'organisation  des 
enquêtes  monétaires  auxquelles  il  fut  procédé  pour  la  première  fois, 
sur  son  initiative,  en  1878.  Les  comptables  publics  ne  comprirent 
probablement  pas  pourquoi  il  leur  était  prescrit  de  dénombrer,  le 
14  août  1878  au  soir,  leurs  pièces  d'or  et  leurs  pièces  d'argent  et  de 
les  classer  par  nationalités  d'abord,  puis  par  millésismcs.  Ce  recen- 
sement devait  fournir,  pour  chaque  année  de  fabrication,  la  pro- 
portion  des  pièces  encore  existantes  par  rapport  aux  pièces  frap- 
pées, ce  qu'on  peut  appeler  le  taux  de  survie.  De  la  comparaison  de 
ces  taux  successifs,  d'autant  plus  faibles  que  les  frappes  sont  plus 
anciennes,  combinée  avec  l'hypothèse  de  l'égalité  des  sommes  frap- 
pées et  des  sommes  existantes   pour   les  écus   aux   millésimes  de 
1867-1878,  M.   de   Foville  devait   tirer,  lorsque  l'exacte  répétition 
des  données  du  recensement  de  1878  par  ceux  de  1885  et  de  1891  en 
eût  démontré  la  sûreté,  une  estimation  du  stock  maximum  de  nos 
grosses  pièces  d'argent.  Par  des  corrections  successives  fondées  sur 
sa  parfaite  connaissance  des  faits  monétaires,  il  arriva  par  la  suite 
à  une  évaluation  du  stock  probable  de  nos  écus.  Des  procédés  ana- 
logues lui  fournirent  une  estimation  de  plus  en  plus  approchée  de 
notre  stock  d'or.  11  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de 
ces  notions  au  point  de  vue  de  la  direction  de  la  politique  monétaire. 
On  doit  citer  encore  parmi  ses  travaux  statistiques  les  plus  remar- 
qués ;  l'évaluation  dos  fortunes  privées  en   France  sur  la  base  de 
((  l'annuité  successorale  »,   c'est-à-dire  de  la   somme  des  valeurs 
annuellement  transmises  à  titre  gratuit  d'après  les  constatations  de 
la  régie  de  l'Enregistrement;  son  essai  de  représentation  de  ce  qu'il 
nommait  la   «   météorologie   économique  »   par   un   tableau  dans 
lequel  les  différents  indices  de  l'activité  nationale  apparaissent  en 
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batulcs  juxtaposées,  dont  la  coloration  varie  suivant  les  vicissitudes 
bonnes,  médiocres  ou  mauvaises  de  l'année;  son  sj'stème  de  ((  nombres 
indicateurs  »  déduits  de  la  comparaison  des  valeurs  provisoires  et 
des  valeurs  définitives  successivement  assignées  aux  importations  et 
aux  exportations  parles  statistiques  de  la  douane... 

Une  science  économique  profonde,  la  connaissance  complète  et 
détaillée  de  la  matière  soumise  à  l'enquête  sont  les  conditions  essen- 
tielles de  la  solidité  des  constructions  statistiques  de  ce  genre.  Elles 
ne  suftisent  point  à  les  faire  concevoir.  Il  y  faut  un  don  précieux  de 
l'esprit,  que  développe  d'ailleurs  Tusage  habituel  de  la  méthode 
mathématique;  c'est  la  faculté  d'invention,  qui  suggère  l'hypothèse 
fondamentale  où  s'appuie  tout  le  raisonnement.  Ce  don  de  l'ima- 
ginalion,  vraiment  créateur,  M.  de  Foville  le  possédait  à  un  degré 
émincnt.  De  là,  l'ingéniosité  de  ses  démonstrations  statistiques. 
C'est  encore  à  ce  don  qu'il  devait  les  qualités  rares  de  son  style,  lumi- 
neux et  coloré,  qui  retient  l'attention,  pénètre,  charme  et  entraîne. 

A  cette  esquisse  trop  imparfaite,  il  faut  au  moins  ajouter  un  trait. 
Cbez  .M.  de  Foville.  les  qualités  du  cœur  égalaient  celles  de  l'esprit. 
Sa  droiture  était  parfaite  et  il  était  très  bon.  Généreux  de  sa  science, 
ouvrant  largement  à  qui  venait  le  consulter  le  trésor  de  sa  documen- 
tation, il  ne  manquait  pas  de  signaler  spontanément  à  ses  amis  le 
livre,  le  document,  le  fait  qui  pouvaient  les  instruire  ou  les  intéres- 
ser. Son  indulgence  était  grande  aux  petites  faiblesses  d'autrui; 
il  ne  voulait  pas  les  voir  ou  les  oubliait.  Ses  anciens  élèves  garde- 
ront toujours  le  souvenir  de  son  dévouement  affectueux.  Plusieurs 
doivent  leur  heureuse  carrière  à  ses  interventions  opportunes  autant 
qu'à  ses  conseils.  Il  était  heureux  de  leurs  succès  et  je  peux  bien  dire 
que  l'une  de  ses  dernières  joies  a  été  l'entrée  presque  simultanée  de 
deux  d'entre  eux  à  lAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Au  mois  de  décembre  df^rnier,  M.  de  Foville  subit  une  brusque 
atteinte  du  mal  qui  le  minait.  Depuis  quelque  temps  déjà  sa  famille 
et  SCS  amis  suivaient  avec  une  croissante  inquiétude  le  déclin  de  ses 
forces.  Lui,  voyait  venir  la  mort  et,  comme  il  le  dit  un  jour,  il  se 
préparait.  Il  ne  lutta  point  contre  elle.  Il  l'attendit,  entouré  de  la 
tendresse  désolée  de  ses  enfants  et  de  celle  qui  fut  la  digne  compagne 
de  sa  noble  existence,  avec  la  résignation  et  la  sérénité  d'un  chrétien. 

L'EcoIaà  qui  il  donna  sans  compter  son  savoir,  ses  talents  de  pro- 
fesseur, son  dévouement  et  son  affection,  saura  fidèlement  garder 

sa  mémoire. 

AuG.  Arnauné. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


POLITIQUE    CONTEMPORAINE 

Emile  Baillaud.  —  La  Politique  indigrne  de  l\4n;/lelerre  en  Afiique  Occiden- 
tale, 1  vol.  in-S  de  xxxix-otJO  p.,  Paris,  llacheltc,  1912. 

Il  y  a  plusieurs  nianicres  de  comprendre  la  politique  coloniale  :  aux  uns,  elle 
apparaît  comme  une  agression  brutale,  inspirée  uniquement  par  l'esprit  de 
lucre  et  de  conquête.  C'est  sous  cet  aspect  que  l'histoire  nous  représente  les 
entreprises  de  Cortez  contre  l'empire  de  iMontezuma.  Pour  d'autres,  la  colonisa- 
tion c'est  le  commerce,  et  le  drapeau  ne  vient  ensuite  que  pour  proléger  les 
pacifiques  transactions  du  négociant.  D'autres  enfin  ont  des  amlntions  i)lus 
hautes,  et  rêvent  surtout  de  porter,  aussi  paciliquement  que  possible,  une  civi- 
lisaiion  supérieure  à  des  peuiilades  arriérées. 

C'est  de  ces  formes  supérieures  de  la  colonisation  moderne  que  le  livre  de 
M.  Emile  Baillaud  sur  La  Politique  indigène  de  VAngleterre  en  Afrique  Occiden- 
tale nous  présente  un  saisissant  exemple.  Les  colonies  anglaises  de  TAiriquc- 
Occidentale  ne  se  sont  pas  développées  au  cours  du  xix"  siècle,  par  suite  (l'un 
plan  préconçu  de  la  métropole.  Au  contraire,  le  gouvernement  anglais,  tout 
acquis  aux  idées  de  Cobden,  s'oppose  longtemps  à  toute  idée  de  développement 
de  ses  possessions  africaines. 

Ce  développement  s'est  produit  néanmoins,  parce  qu'il  était  dans  la  logique 
des  choses,  mais  il  doit  à  cette  circonstance  une  physionomie  particulière,  que 
M.  Baillaud  a  mise  excellemment  en  lumière.  Ce  n'est  pas  par  les  armes  que 
les  gouverneurs  locaux  étendent  leur  rayon  d'action:  c'est  par  des  traités,  qu'ils 
sont  parvenus  à  juxtaposer  aux  anciennes  «  Colonies  de  la  Couronne  »,  de  plus 
vastes  protectorats. 

Ce  mot  de  protectorat  a  pris,  dans  la  langue  coloniale  moderne,  une  signill- 
cation  tout  à  fait  imprécise.  Il  n'est  plus  qu'une  formule  diplomatique  commode, 
qui  englobe  souvent  les  plus  diverses  réalités.  Les  gouverneurs  anglais  de 
l'Afrique  Occidentale  lui  ont,  au  contraire,  donné  d'abord  son  sens  le  plus 
absolu.  Los  traités  avec  les  chefs  indigènes  apparaissent,  dans  les  débats  au.x- 
quels  leur  interprétation  a  pu  donner  lieu,  comme  des  conventions  signées  entre 
parties  égales,  et  dont  la  lettre,  autant  que  l'esprit,  doit  être  respectée.  Ils  lais- 
sent intacte,  autant  qu'il  est  possible,  la  souveraineté  interne  des  i>etits  Etats 
de  l'intérieur,  et  l'on  voit  même  les  chefs  locaux  garder  le  droit  de  juger  des 
procès  intéressant  les  sujets  britanniques. 

Cette  conception  ne  s'explique  pas  seulement  parla  jirudence  que  la  métropole 
imposait  à  ses  gouverneurs  dans  l'exécution  de  leurs  desseins.  Elle  résulte 
aussi,  par  un  contraste  singulier,  de  l'assimilation  excessive  qui  était  la  règle 
dans  les  établissements  de  la  côte.  Ceux-ci  avaient,  en  partie^  une  origine  phi- 
lanthropique :  Free  Town  est  le  Libéria  anglais,  et  a  eu  pour  premiers  habitants 
des  esclaves  libérés.  Ces  Noirs  ont  adopté  la  civilisation  anglaise  et  l'ont 
répandue  autour  d'eux.  Et  les  colonies  colières,  ainsi  peuplées  d'  «  Educaled 
Natives  »,  et  d'ailleurs  peu  étendues,  ont  pu  être  érigées  en  «  Colonies  de  la 
Couronne  ■■,  régime  qui  implique  l'assimilation  absolue  au  territoire  britannique. 
Au  contraire,  un  pareil  système  ne  pouvait,  à  cause  de  son  extrême  raideur, 
s'étendre  aux   tribus  de  l'intérieur;  et  c'est  précisément  parce  que' le  régime 


COMPTES  BENDUS  CnillQUES.  153 

an^'lais.  une  fois  établi,  ne  s'accommodait  pas  des  tempéramenis  nécessaires, 
que  l'on  fut  amené  à  ne  pas  le  poser  en  principe,  à  maintenir  autant  que  pos- 
sible la  souveraineté  indigène.  Les  gouverneurs  anglais  se  contenlaient  de  sti- 
puler quelques  concessions  déterminées  :  parfois  simplement  le  respect  du  com- 
merce. Pour  le  reste,  ils  laissaient  les  cliefs  gouverner  librement  leurs  tribus. 
Ce  n'est  que  pmi  à  peu,  à  mesure  ([ue  les  relations  commerciales  accrues 
augmentaient  l'influence  anglaise  et  la  confiance  des  chefs,  que  l'Angleterre 
chercliail  à  obtenir,  par  la  persuasion  ]ilutôt  que  par  la  force,  des  réformes  et 
des  améliorations  nouvelles.  Comme  on  le  voit,  une  politique  coloniale  ainsi 
comprise  n'a  plus  rien  de  la  conquête  :  c'est  une  éducation  progressive  des 
indigènes,  et  le  peuple  civilisateur  se  protège  lui-même  contre  les  expériences 
précipitées  en  s'inlerdisant  la  contrainte,  même  à  titre  de  moyen  d'éducation. 

Mais,  (quelle  que  soit  la  valeur  des  systèmes,  M.  Baillaud  a  trop  d'expérience 
personnelle  pour  ne  pas  les  confronter  aussitôt  avec  les  faits.  Et  il  nous  montre 
que  cette  tentative  extrêmement  intéressante  n'a  réussi  complètement  qu'à 
Lagos,  grâce  aux  (jualilés  exceptionnelles  des  gouverneurs,  sir  William  Mac 
Gregor  et  sir  Walter  Egerton.  X  la  Côte-d'Or,  à  Sierra-Leone,  les  rapports  entre 
Européens  et  indigènes  ont  été  ensanglantés  par  plusieurs  insurrections,  qui 
ont  fini  par  faire  à  peu  près  autant  de  victimes  qu'une  conquête  méthodique. 
Ces  révoltes  ont  beaucoup  ému  l'opinion  anglaise,  qui  en  a  fait  grief  aux  mesures 
hâtives  de  tel  ou  tel  gouverneur.  Il  semble  qu'elles  étaient  difllcilement  évi- 
tables.  Si  prudente  que  soit  l'œuvre  civilisatrice,  elle  ne  va  pas  sans  heurter 
bien  des  droits  acquis,  et  la  réforme  la  plus  libérale  en  apparence,  celle  que 
réclament  d'abord  les  libéraux  de  tout  pays,  la  suppression  de  l'esclavage,  est 
précisément  celle  qui  bouleverse  le  plus  profondément  les  sociétés  primitives. 
M.  Emile  Baillaud  note  très  justement  que  le  gouvernement  et  l'opinion  anglaise 
n'ont  pas  toujours  été  suffisamment  pénétrés  de  cette  vérité.  S'ils  ont  eu  le 
mérite  de  respecter  les  traités,  ils  ont  eu  souvent  lé  tort  d'en  prendre  les 
clauses  trop  à  la  lettre,  et  de  méconnaître  la  dislance  qui  sépare,  chez  les  indi- 
gènes de  l'Afrique  Occidentale  comme  ailleurs,  l'acceptation  d'un  texte  de  son 
application. 

Ainsi,  malgré  la  justesse  de  ses  {irincipcs  et  les  magnifiques  résultats  qu'elle 
a,  dans  l'ensemble,  obtenus,  la  politique  coloniale  anglaise  n'a  pas  pu  éviter 
toute  elTusion  de  sang.  Encore  faut-il  remarquer  qu'elle  se  trouvait  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables.  Sans  parler  de  la  présence  des  ■■  Edu- 
cated  Natives  »  qui  servaient  d'intermédiaires  vis-à-vis  des  ••  Noirs  •■,  elle  avait 
le  grand  avantage  de  rencontrer  devant  elle  des  États  généralement  homogènes, 
pourvus  d'une  civilisation  propre.  C'est  une  situation  toute  dilférente  de  celle 
que  nous  avons  trouvée  au  Sénégal,  au  Soudan  ou  au  Tchad,  lorsque  nous  avons 
eu  à  combattre  El-Hadj  Omar,  Samory.  Ahmadou  ou  Kabah,  conquérants 
étrangers  à  leurs  sujets,  qu'ils  dominaient  par  la  violence  et  le  droit  du  j)lus 
fort.  Dans  la  Nigeria,  la  Grande-Bretagne  s'est  heurtée  de  même  à  une  race  de 
conquérants  étrangers,  les  Fulanis,  et  sa  politique  s'est  aussitôt  rapprochée  de 
la  nôtre.  La  Niger  C  s'était  d'abord  contentée  de  conclure  des  traités  avec  les 
indigènes,  et  l'importance  de  ces  traités  ne  saurait  être  méconnue,  puisque 
c'est  leur  prestige  qui  a  imposé  au  gouvernement  français  la  ligne  Say-Barroua. 
Mais,  lorsque,  après  le  rachat  de  la  Niger  C",  ce  fut  un  de  ses  agents,  sir  Fre- 
derich  Sugard,  qui  fut  nommé  gouverneur  de  la  Nigeria  du  Nord,  il  prouva  par 
son  a'iitude  qu'il  appréciait  la  valeur  de  ces  traités  comme,  dans  les  milieux 
coloniaux  français,  on  l'avait  toujours  considérée.  Ce  fut,  ainsi  que  nous  le 
montre  M.  Baillaud,  une  véritable  conquête,  et  elle  aurait  sans  doute  été  plus 
diflicile  si  la  France,  maîtresse  des  régions  désertiques  n'avait,  par  là  même 
protégé,  à  ses  frais,  les  frontières  de  la  Nigeria  anglaise. 

.\  condition  d'en  limiter  ainsi  la  portée,  l'exemple  de  l'Angleterre  demeure 
très  intéressant.  Il  montre,  poussée  à  l'extrême,  mais  vraie  dans  son  principe, 
la  formule  moTlerne  de  la  colonisation,  considérée  comme  un  elTort  civilisateur, 
cl  autant  que"  possible  pacifique.  Et  la  comparaison  par  laquelle  se  termine 
l'ouvrage,  entre  la  politique  anglaise  et  celle  de  la  France,  n'est  pas  moins  ins- 
tructive. Parties  de  points  opposés,  puisque,  chez  nous,  c'est  l'officier  qui  pré- 
cède le  négociateur  aussi  bien  que  le  commerçant,  ces  deux  politiques  ont  fini 
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par  se  rencontrer  à  mi-chemin  :  à  l'école  des  Galliéni  et  des  Lyantey,  rofdcier 
français  s"est  l'ait  administrateur;  avec  sir  Frederioli  Sugard,  l'administrateur  de 
la  Royal  Niger  C°  s'est  fait  soldat.  El  la  ressemblance  serait  plus  grande  encore, 
si,  les  deux  métropoles  n'avaient  trop  souvent  prétendu  imiioser,  l'Angleterre 
ses  illusions  sur  la  valeur  de  certains  traités,  la  France  son  besoin  d'assimilation 
excessive.  Entre  l'erreur  anglaise  qui  considère  la  société  indigène  comme  par- 
faite dès  qu'elle  a  promis  de  protéger  le  commerce,  et  l'erreur  frapçàise  qui 
prétend  la  détruire  pour  y  substituer  aussitôt  la  nôtre,  il  y  a  place  pour  uiw 
solution  moyenne,  celle-là  même  que  l'expérience  a  imposée  aux  vrais  coloniaux 
des  deux  peuples  :  une  évolution  progressive  de  la  civilisation  indigène. 

Jacques  Barth. 

GEOGRAPHIE 

Jean  Brunhes.  —  La  Géographie  humaine  Essai  de  classi/iculion  po-^ilive. 
Principes  et  eremples,  i°  cdilion.  1  vol.  in-8  do  xv-8(l2  p.,  2~2  grav.  et  cartes 
(Librairie  Félix  Alcan). 

La  deuxième  édition  (1912)  du  grand  ouvrage  de  M.  Jean  Brunhes,  récem- 
ment nommé  professeur  de  géographie  humaine  au  Collège  de  France,  apparaît 
à  peine  deux  ans  après  la  première  (1910)'. 

Un  tirage  hors  texte  des  pliotographies  sur  papier  couclié;  OG  figures  nou- 
velles, quelques  éditions  notamment  sur  certains  faits  de  circulation  (tramps, 
transport  des  houilles,  des  denrées  périssables)  :  notes  de  voyage  sur  les  Baléares, 
enregisti'ées  à  titre  d'exemples;  explications  sur  les  parties  controversées  de 
sa  doctrine  :  tels  sont  les  points  à  signaler  aux  lecteurs  familiers  avec  la  pre- 
mière édition  -. 

Mais  à  deux  ans  de  distance  notons  ici,  sur  l'ensemble  de  l'onivre,  quelques 
rétlexions  nouvelles. 

«  La  géographie  humaine  n'est  pas  faite.  Elle  est  à  faire  »  avait  à  juste  titre 
déclaré  l'auteur,  en  présence  de  l'immense  domaine  à  peine  défriché.  Celte 
réserve,  ce  maître  a  eu  soin  do  la  formuler  lui-même.  Comment  dès  lors  ne 
pas  lui  être  reconnaissant  d'avoir  indiqué  les  méthodes  de  mise  en  valeur  que 
sa  science  l'invite  à  préconiser.  Pendant  des  années,  il  a  parcouru  le  champ 
aux  limites  dont  'us:s  :  il  nous  indique  quelles  en  sont,  suivant  lui,  les  frontières. 
Aussi  au  vivant  contact  de  ses  innombrables  suggestions  plusieurs  rentrèrent 
en  eu.x-mêmes,  et  méditèrent  à  nouveau  sur.  les  questions  les  plus  générales 
touchant  cet  ordre  de  connaissances  3. 

D'un  mol  seulement  rappelons  aujourd'hui  (|ue  pour  M.  J.  B.  «  la  géographie 
humaine  est  beaucoup  plutôt  l'élude  dos  œuvres  humaines  matérielles  que 
celle  dos  masses  et  races  humaines  ».  Elle  se  ramène  ainsi  à  l'élude  de  «  faits 
de  surface  ".positifs,  concrets.  (]u'on  peut  ramener  à  six  groupes  rangés  deux 
à  deux  : 

1"  Occupation  stérile  du  sol  :  maisons  et  chemins; 

2"  conquête  animale  et  végétale  :  cultures  et  élevages; 

3"  économie  destructive  :  dévastations  végétales  et  animales,  ot  exploitations 
minérales. 

1.  Qu'il  me  soit  p-rmis  de  prier  le  lectoùr  de  se  reportera  mon  article,  paru 
ici  même,  sur  La  Gcof/raphie  Inunaine  à  propos  de  l'oivwaqe  de  M.  Jean  Brunhes 
(Réf.  de<  Sciences  politiques,  nov.-déc.  1911.  p.  928-9*7). 

2.  Un  index  par  matières  serait  désirable  dans  un  traité  do  ce  genre.  Bien 
ne  peut  faire  deviner  qu'on  trouvera  des  renseignements  sur  la  houille  aux 
pages  430  et  6*1,  sur  le  dry  farming  aux  pages  72  et  5 il,  sur  les  tramps  aux 
pages  222  et  4o2,  etc. 

3.  Si  on  désire  se  mettre  au  courant  des  principaux  articles  dont  ce  livre  a 
été  l'occasion,  consulter,  dans  les  Annales  de  géof/raphie  la  précieuse  Bibliogra- 
phie géographique  annuelle  de  1911  (n"  176)  publiée  sous  la  direction  de  Louis 
Raveueau  (Paris,  librairie  Armand  Colin). 
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Telle  est  l'arcliitecliire  de  ce  cadre  original',  cliarj^'é  dans  la  pensée  de  l'au- 
teur de  supporter  tout  l'édilice  de  la  géographie  humaine.  Chacun  des  étages 
de  celle  construction  est  nionblé  par  des  apjjorts  venus  des  contrées  diverses, 
mais  en  noircissani  ses  carnets  l'auteur  n'a  pas  oublié  qu'il  était  géographe  : 
il  a  moins  cherché  l'objet  rare  que  le  document-type;  le  prix  de  l'échantillon  se 
calcule  ainsi,  non  seulement  par  sa  valeur  propre,  mais  par  la  série  qu'il  repré- 
sente, par  l'idée  général'  dont  il  est  la  concrète  évocation. 

Comme  beaucoup  d'armatures,  elle  vaut  surtout,  outre  ses  mérites  propres 
bien  établis,  par  tout  ce  que  le  constructeur  lui  a  prêté  de  son  propre  talent. 
M.  Jean  Brunhcs  paraît  avoir  un  sens  trop  puissant  de  la  perpétuelle  mobilité, 
de  l'incessant  mouvement  pour  qu'on  puisse  lui  prêter  l'idée  que  cette  armature 
pour  brillante  qu'elle  soit,  doive  enserrer  la  géographie  •<  ne  varietur  ». 

Mais  c'est  la  question  de  demain  et  non  celle  d'aujourd'hui.  Le  but  à  atteindre 
est  lointain,  comme  doit  l'être  la  hn  que  poursuit  toute  science.  Quand  au  con- 
traire, à  la  méthode  à  suivre  il  convient  qu'elle  ne  reste  plus  l'apanage  de 
quelques  privilégiés. 

Sur  ce  point  rendons  hommage  sans  réserve  aux  qualités  maîtresses  si  heu- 
reusement réunis  dans  cet  ouvrage. 

L'ne  vaste  information,  qui  se  traduit  par  une  des  plus  riches  documentations 
qu'il  soit  possible  de  trouver.  Et  plus  encore,  un  goût  impérieux  de  saisir  sur 
place  l'explication  des  phénomènes,  —  commun,  je  le  veux,  à  tous  les  géographes 
dignes  de  ce  nom,  —  mais  jamais  on  n'en  avait  indiqué  l'universelle  nécessité 
avec  une  plus  joyeuse  conscience  de  la  vérité  possédée.  Le  public  lettré  solu- 
tionne encore  trop  de  problèmes  loin  des  ensembles  vivants,  au  nom  de  prin- 
cipes, pâles  clichés,  jargon  qui  voudrait  remplacer  l'explication,  la  pensée,  la 
vision.  Que  l'écho  se  répande  de  cette  heureuse  confession  :  <•  Comme  je  tâche 
d'apercevoir,  par  delà  les  faits,  les  liens  entre  les  faits,  je  ne  me  sens  vraiment 
à  l'aise  et  l'esprit  alerte  et  sûr  que  lorsque  je  parle  de  ce  que  j'ai  vu  •■  (préface 
de  la  deuxième  édition,  p.  vi). 

Découvrir  les  liens  entre  les  faits,  dans  leur  relations  avec  la  nature,  voilà 
bien  l'essentiel  de  toute  géographie.  C'est  le  ■■  principe  de  coordination  «  depuis 
longtemps  révélé  et  mis  en  œuvre  par  le  fondateur  de  la  géographie  actuelle, 
M.  Vidal  de  la  Blache.  Dans  la  forme  propre,  au  reste  complexe,  du  talent  de 
M.  Jean  Brunhes,  j'apercevrais  volontiers  la  qualité  dominante  dans  la  liaison 
de  ces  trois  opérations  :  voir,  pour  comprendre,  mais  aussi  pour  ressentir. 

Ainsi  l'idée  n'apjiaraît  pas  dépouilléi^  de  la  substance  fécondante  qui  l'entoure. 
Ce  n'est  pa.->  une  formule.  C'est  rex[)lication  de  la  vie  des  phénomènes  groupés. 
Les  éléments  d'un  art  apparaissent.  Pour  faire  comprendre  au  lecteur  la  matière 
géographique,  l'auteur  l'a  d'abord  revécue. 

Et  l'expression  verbale  s'ajoute,  pour  animer  cette  explication,  colorer  cette 
Impression.  Tout  au  plus  est-il  permis  de  regretter  de-ci  de-là  quelque  abon- 
dance peut-être  excessive,  des  redites  inhérentes  à  la  langue  parlée,  au  cours 
professé,  dont  l'auditeur  a  besoin,  mais  dont  le  lecteur  doit  être  en  mesure  de 
se  passer.  Ll  puis,.,  déjà  les  contemporains  de  Voltaire  connaissaient  qu'il 
faut  plus  de  temps  pour  faire  plus  court...  Au  reste,  à  qui  la  faute  si  ce  n'est 
au  succès  du  volume  V  il  ne  s'est  écoulé  que  si  peu  de  mois  entre  la  première 
édition  et  la  seconde...  Et  quelle  mauvaise  grâce,  semble-l-il,  que  celte  critique 
d'un  livre  sous  la  plume  du  signataire  de  ces  lignes,  qui  n'a  cependant  pas 
voulu  réduire,  de  son  côté,  à  quelques  sèches  notations,  un  simple  compte 
rendu  d'une  nouvelle  édition.  C'est  qu'il  eût  trahi  alors  l'impression  vraie 
d'un  ouvrage  qui  oiïre  un  témoignage  cai)ilal  du  maintien  de  la  vie  dans  l'éru- 
dition, et  qui  est  à  lui  seul  un  monde  animé. 

C.    HoHEnX-.MLI.LKR. 


Baron  J^han  de  "Witte.  —  Les  Deux  Congo,  1  vol.  in-16  de  xii-lOS  p.,  Paris, 
Pion,  1913." 
Dans  la  très  éloquente  préface  consacrée  par  le  Comte  de  Mun  au  livre  du 

i.  Pour  il  discussion,  voir  l'art,  cité  aux  pages  'Ji^i  et  suiv. 
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Baron  de  Wille  sur  ■<  les  Deux  Coni-'o  »,  il  est  raconté  qu'en  janvier  1878,  au 
moment  oii  celui  qui  devait  être  Monseigneur  Augouard  mettait  pour  la  pre- 
mière fois  le  pied  sur  la  terre  africaine,  un  oflicier  de  marine  rencontré  par 
lui  exposait  qu'avec  un  pareil  climat,  aussi  meurtrier,  le  séjour  ne  pourrait 
être  bien  long  et  qu'au  bout  de  deux  ans  le  retour  en  France  s'imposait. 
«  Monsieur,  répontlit  le  jeune  missionnaire,  nous  ne  venons  pas  ici  pour  vivre, 
mais  pour  mourir.  » 

On  comprend,  (ju'en  étudiant  au  Congo  la  vie  de  pareils  héros,  le  Baron  de 
Witle  se  soit  laissé  prendre  tout  entier  par  son  sujet. 

Cette  passionnante  histoire  de  tant  d'existences  d'aventures  tout  entières 
consacrées  à  la  civilisation  et  à  la  conquête  des  âmes  devait  séduire  l'écrivain 
délicat  que  nous  connaissions  déjà,  par  des  rccits  de  voyages  aux  pays  Balka- 
niques. 

•Aujourd'hui  il  a  voulu  moins  nous  distraire  que  nous  contraindre  à  admirer, 
dans  un  exposé  très  précis  et  une  peinture  très  vivante,  l'œuvre  de  ces  ouvriers 
modestes  et  désintéressés  dont  peut-être  sans  lui  nous  aurions  toujours  ignoré 
les  iidinirables  existences.  Ce  livre  est  une  belle  action  . 

De  tant  de  martyrs  massacrés  par  les  sauvages,  tués  par  la  maladi  •,  par  la 
fatigue,  par  le  climat,  toujours  est  prèle  une  nouvelle  et  riche  moisson.  Quand 
ils  tombent,  d'autres  les  remplacent,  qui  parlent  à  traveis  les  marais  pestilen- 
tiels, par  des  forêts  et  par  des  chemins  sans  nom,  visitant  les  villages,  entrant 
en  rapport  avec  les  habitants. 

lle(;us  avec  hostilité,  il  faut  conquérir  les  tribus  par  ces  seules  armes  :  la 
patience,  la  bonté,  l'esprit  de  sacrilice.  D'abord  c'est  la  lutte  contre  la  traite, 
le  rachat  de  misérables  lroupi.aux  humains,  non  seulement  vendus  pour  l'es- 
clavage, mais  souvent  aussi  pour  la  boucherie.  M.  de  Witte  nous  apjirend,  en 
elTet,  d'après  Monseigneur  Augouard  et  d'autres  missionnaires,  qu'il  n'est  point 
rare  sur  certains  marchés  d'esclaves  de  voir  venir  les  acheteurs  marquer  à  la 
craie  sur  ces  pauvres  noirs  les  parties  du  corps,  qui  leur  conviennent.  Le  choix 
étant  fait,  on  leur  coupe  la  tête  el  chacun  emporte  son  morceau. 

Mais,  après  la  sauvegarde  de  la  vie,  une  autre  œuvre  s'offre  à  leur  zèle  inlas- 
sable, c'est  l'adaptation  morale  à  une  forme  supérieure  d'existence,  la  création 
d'une  conscience  chez  ces  êtres  déchus,  tout  entiers  retournés  à  l'état  de  nature. 
Il  faut  les  instruire,  leur  apprendre  un  métier,  mieux  encore,  leur  témoigner 
une  sympathie  et  un  dévouement  toujours  alliés  à  une  sage  fermeté,  car  pour 
li  nègre  il  faut,  moins  que  pour  quiconque,  une  indulgence  prodiguée  à  tort 
et  à  travers;  il  doit  apprendre  en  même  temps  le  respect  de  la  force  et  du  droit 
combinés. 

Et  alors  prêchant  l'évangile  mais  aussi  l'amour  de  la  France  on  voit  ces 
hommes,  venus  des  points  les  plus  divers,  mais  animés  du  même  souffle,  tra- 
vaillera la  même  œuvre.  Us  se  consacrent  à  l'étude  des  langues,  de  la  géogra- 
phie locale,  de  laslronomie,  puis  ils  deviennent  mécaniciens,  entrepreneurs  de 
conslructions.  Quand  la  chaux,  le  plâtre,  le  ciment  manquent,  force  est  d'y 
suppléer  par  un  mélange  d'argile  et  de  sab  e.  Une  fois  les  murs  achevés,  ils  se 
font  charpentiers,  tuiliers,  couvreurs,  enfin  bûcherons.  Et  puis,  il  faut  mener 
de  front  la  classe  d'horticulture,  la  navigation  et  se  livrer  à  la  chasse  pour 
alimenter  le  personnel.  La  question  de  l'approvisionnement  est  une  cause  de 
soucis  constants  pour  le  missionnaire.  Les  indigènes  n'ont  guère  d'animaux 
domestiques;  ils  sont  trop  mal  armés  et  surtout  trop  paresseux  pour  se  livrer 
avec  succès  à  la  chasse. 

Au  prix  de  quels  travaux,  de  quels  renoncements,  de  quels  dangers  de 
toutes  les  heures  s'accomplissent  ces  apostolats,  nous  le  savons  mieux  aujour- 
d'hui après  la  lecture  du  livre  de  M.  de  Witte  et  nous  cbmprenons  toute  la 
justesse  de  ce  (|ue  naguère  écrivait  Gordon,  le  héros  de  Khartoum  :  •■  Pour 
civiliser  l'.ifrique  il  faut  des  apôtres,  des  hommes,  qui  ont  abandonné  toutes 
choses;  comprenez-moi  bien  :  toutes  choses,  des  hommes,  qui  soient  morts  au 
monde.  » 

Mais,  à  côté  de  ces  récits  et  de  ces  exemples  de  ces  sacrifiés  au  bien,  il  y  a 
aussi  l'exposé  de  L'œuvre  politique  et  diplomatique.  En  nous  précisant  si  minu- 
tieusement l'action  colonisatrice  dans  notre  Congo  Français  et  celle  de  Léo- 
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pohi  II  au  Congo  BelRO,  l'aiiteui*  a  ap]iorté  à  l'histoire  coloniale  de  ces  dernières 
années  la  plus  précieuse  des  coniributions.  L'univre  nous  parait  parlirulière- 
nient  originale  et  instructive  en  ce  qui  concerne  le  portrait  de  ce  souverain, 
le  plus  expérimenté  des  houiiues  d'alTaires,  le  plus  retors  des  hommes  de  lois, 
que  nous  y  voyons  aux  prises  avec  toutes  les  diflicultés,  soit  en  face  d'un  Par- 
lement nerveux,  jaloux,  à  courtes  vues,  d'une  Angleterre  cuiiide,  altiére,  de  mau- 
vaise foi,  soit  enlin  de  sa  propre  fami'le  elle-même  oii  avaient  éclaté  les  plus 
scandaleux  conflits. 

L'auteur,  en  juge  très  averti  et  très  impartial,  ne  nous  laisse  rien  ignorer  de 
ces  tristes  intrigues  admirablement  mises  en  lumière  et  définitivement  appré- 
ciées, grâce  à  la  documentation  la  plus  étendue  et  la  plus  consciencieuse. 
Certains  excès,  certaines  hontes  y  sont  flétris  dans  la  mesure  de  la  justice  tt 
de  la  vérité,  mais  n'empêchent  point  de  reconnaître  et  d'admirer  la  grande 
œuvre  civilisatrice  d'ensemble  et  l'immense  elfort  accompli. 

Sans  doute,  la  personnalité  trop  absolue,  trop  dominatrice  du  roi  Léopoid, 
surtout  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  a  voulu  donner  à  l'administration 
du  Congo  des  cadres  rigides  avec  exagération  et  lui  imprimer  une  impulsion 
étroitement  autoritaire.  Celte  identification,  notamment  de  l'État  avec  les  entre- 
prises commerciales,  cette  confusion  entre  le  pouvoir  administratif  et  l'exploi- 
tation des  produits  du  sol,  ces  fonctionnaires  étant  en  même  temps  des  agents 
commerciaux,  tout  cela  a  conduit  aux  abus  les  plus  évidents.  Mais,  une  large 
jiart  faite  à  ceux-ci,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  nous  devons  en  même 
temps  que  l'auteur  rendre  hommage  au  souverain  perspicace  qui,  le  premier 
a  pressenti  l'avenir  de  l'Afrique  Centrale.  Comment,  en  efîel,  méconnaître  les 
intentions  généreuses  manifestées  dans  son  programme,  iiien  qu'elles  viennent 
trop  souvent  par  la. suite  céder  le  pas  aux  préoccupations  financières,  et  ignorer 
tant  d'habiles  elTorts  pour  faire  triompher  des  projets  grandioses  en  utilisant 
la  découverte  et  la  personne  même  de  Stanley  1 

La  traite  abolie,  le  cannibalisme  et  la  pénétration  arabes  arrêtés,  le  trafic 
de  l'alcool  empoisonneur  très  sévèrement  poursuivi,  autant  de  bienfaits  dont 
la  civilisation  doit  être  reconnaissante  à  celui  qui  a  su  créer  l'un  des  plus 
vastes  empires  coloniaux  des  temps  modernes. 

De  la  lecture  très  attachante  de  ce  livre  se  dégage  en  outre  pour  nous  un 
bien  salutaire  avertissement. 

Dans  les  dernières  pages,  et  comme  pour  en  mieux  souligner  l'importance, 
M.  de  Witte  nous  signale  certains  gros  dangers  possibles  pour  l'avenir.  Il  nous 
dénonce  les  visées  de  l'Allemagne  et  nous  marque  d'un  trait  vigoureux  celle 
politique  de  Tanger  et  d'Agadir  s'exerçant  sur  les  «  frontières  de  l'Est  Africain 
du  Cameroun  ».  Que  la  Belgique  veille  bien  sur  sa  vaste  colonie  de  là-bas,  que 
l'infiltration  germanique  qui  s'y  prépare  ne  trouve  point  la  France  indilTérente 
ou  désarmée  :  sur  «  les  Deux  Congo  »  plane  à  l'heure  actuelle  ce  très  gros 
danger. 

Henry  de  Montahdy. 
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Paul  Lacombe.  —  L'nitjiroprialion  du  Sol,  Paris,  Colin,  1912. 

M.  P.  Lacombe  entreproml  dans  cet  ouvrage  d'étudier  le  passage  de  la  propriété 
collective  à  la  prof)riété  privée  en  ce  qui  touche  la  propriété  foncièi'e  "  chez 
nous  Français,  en  parlant  du  plus  lointain  de  nos  origines,  c'est-à-dire  des 
coutumes  de  la  Germanie  d'un  côté,  de  l'antiquité  gréco-latine  d'autre  i)art  ». 
M.  P.  Lacombe  donne  ce  i)assage  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  privée 
comme  une  liypol/ièse  soc/olor/if/ue  fjui  lui  est  perso7melle  et  qui  est  en  contra- 
diction avec  la  théorie  de  l'école  érudite  et  historique  dont  Fusiel  de  Coulanges 
est  le  chef  incontesté.  Ecrivain  de  bonne  foi,  au  lieu  d'exposer  dogmatiquement 
son  hypothS^ie,  il  fait  avant  tout  la  critique  de  ses  adversaires  qui  d'après  lui 
se  sont  figUré  que  l'antiquité  et  le  moyen  âge  avaient  de  la  propriété  la  même 
conception  que  nous  en  avons  aujourd'hui,  et  il  «  présente  au  lecteur,  un  exposé 
dialectique  du   procès  à  juger  ».  Mais  avant  d'aller  plus  loin  nous  faisons  à 
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M.  V.  Laconibe  deux  rritiqiics.  Pourquoi  a-l-il  donné  à  son  livre  nn  lilrc  plus 
larf,'e  que  le  sujet  qu'il  y  traile  en  fait?  Ce  n'est  pas  une  appropriation  <lu  sol 
en  j^'énéral  que  porte  son  élude  mais  seulement  sur  rajiproprialion  du  sol  dans 
l'ancienne  Germanie,  en  Grèce,  à  Itoine  et  en  France,  il  n'av;iit  donc  pas  lo  droit 
d'intituler  son  livre  comme  il  l'a  fait,  carce  faisant  il  induit  en  erreur  le  1  cleur 
qui  achète  son  livre  au  vu  du  titre.  D'autre  part  il  nous  semble  (|ue  M.  P.  La- 
comhe  a  forcé  la  pensé  des  historiens  et  <les  cradils  (]u'il  se  donne  comme 
adversaires  [lour  avoir  plus  beau  jeu  lui-même  à  ks  Cfuifondre,  —  sj  toutefois 
on  peut  dire  qu'il  les  confond.  , 

Si  Fustel  de  Coulanj-'es  et  M.  Sée  sont  trop  historiens  et  troj»  érudits, 
M.  P.  Lacombe  ne  l'est  pas  assez.  11  est  vrai  qu'il  ne  se  pique  [las  de  rôtre.  Il 
n'a|>porle  jias  de  textes  et  de  preuves  nouvelles  à  l'appui  de  son  «  hypothèse  » 
qui  est  cependant  en  réalité  une  thèse  et  j'ajoute  une  thèse  qui  me  parait 
juste  et  conforme  à  la  réalité.  C'est  même  parce  que  je  partage  son  ojiinion  sur  le 
fond  même  du  sujet  que  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  jugé  à  ]iropos  d'en  faire  la 
démimstralion.  Cela  lui  aurait  été  très  facile  s'il  s'en  était  donné  la  [leine,  et  en 
jiarticulier  s'il  avait  ])0ussé  plus  à  fond  l'étude  de  la  i)ro[)riélé  foncière  dans  les 
pays  celtiques  à  pro])Os  de  ce  (ju'il  dit  sur  l'établissement  des  Bretons  en  Amé- 
rique. En  tout  cas  son  livre  est  un  livre  de  bonne  foi.  Si  Fuslel  n'est  plus  là 
pour  y  répondre,  du  moins  M.  Sée,  nous  l'espérons  y  répoudra  au  nom  de 
l'école  des  historiens  et  des  érudits. 

G.  Lecakpentieh. 
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Jeati  Lhomer.  —  i'n  nomme  po.'i- 
lique  lorrain.  François  de  Neul'chdleau 
{ITôO-1ft2fl),  d'après  des  documents 
inédits.  1  vol.  in-l2,  Paris,  lîerger- 
Levrault,  1912. 

L'homme  politique  que  fut  François 
de  Ncufchàteau  montre  que  la  poésie 
peut  mener  à  tout,  même  sans  en  sor- 
tir. D'une  naissance  plus  que  modeste, 
Fran<;ois(de  Xeufcbàteau),  que  l'Empire 
transforma  en  M.  le  comte  François  de 
Neufchàteau,  se  poussa  aux  emplois  de 
l'ancien  régime  par  des  petits  vers  et 
des  pièces  de  théâtre  (|ui  étaient  bien 
d'accord  avec  le  mauvais  goût  de 
l'époque.  Figaro  se  plaint  dans  son 
fameux  monologue  que  les  lettres  ne 
l'aient  mené  .à  rien.  Il  se  plaignait 
trop  tôt;  car  il  ne  devait  pas  tarder  à 
l)rendre  une  fameuse  revanche.  11  n'y 
a  pas  d'auteur  sifflé  qui  n'ait  joué 
dans  la  Révolution  un  rôle  atroce  ou 
fait  une  carrière  fructeuse.  Ilàlons- 
nous  de  dire  que  ce  n'est  point  celui 
que  joua  François  de  Neufchàteau. 
Mais  tel  que  nous  le  voyons,  il  repré- 
sente bien  un  type  d'homme  politique 
assez  rép.mdu  chez  nous  depuis  un 
siècle.  Magistrat  de  l'ancien  régime,  il 


se  jette  dans  la  Révolution;  révolu- 
tionnaire, il  a  le  bonheur  de  faire, 
sous  la  Terreur,  ligure  de  victime.  Cela 
permettra  à  ce  farouche  contempteur 
des  tyrans  et  des  prêtres,  d'évoluer 
facilement  et,  juge  au  tribunal  de  Cas- 
sation, sénateur,  président  ilu  Sénat, 
comte  de  l'Empire,  de  devenir,  comme 
harangueur  en  titre  du  Sénat,  un 
flatteur  délicat  des  princes  et  des 
papes.  Au  surplus  François  de  Neuf- 
chàteau fut  autre  chose  qu'un  arriviste 
habile.  Laborieux,  intègre,  il  a  rendu 
de  grands  services  à  l'agriculture. 
Hanté  par  des  projets  de  réformes  et 
d'éducation  économique,  que  Napoléon 
ne  goûta  pas  toujours,  il  fut  quelque- 
fois en  avance  sur  son  temps.  Telle 
circulaire  électorale  qu'il  rédigea  en 
l'an  YIl  comme  ministi'e  de  rintcrieur, 
et  (jui  lui  valut  l'inimitié  ilangereuse 
des  "  avancés  •  et  des  <■  purs  »,  té- 
moigne d'une  chiirvoyance  et  d'un 
courage  assez  rares  à  l'époque.  C'est 
décidément  l'honneur  des  liotnmes 
d'Éliil  lorrains  d'avoir  le  sens  de 
l'opportunité,  le  goût  de  l'ordre,  et  des 
politiques  de  concorde  et  d'union  natio- 
nales, et  de  mériter  pour  cela  la  haine 
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(les    railicaux-socialisles    de    tous    les 
temps. 

M.  Lliomer  a  rendu  très  vivante  à 
nos  yeux  celle  ligure,  en  somme  sym- 
pathique, par  un  clioix  heureux  de 
lettres  et  de  documents  qui  éclairent 
le  récit  sans  l'alourdir.  D'une  plume 
alerte  et  légèrement  narquoise,  il  nous 
décrit  la  carrière  de  ce  légiste,  mélangé 
de  Trissolin,  et  cet  homme  politique 
dont  l'iv-uvre  littéraire  ne  mérite  même 
pas  une  mention  dans  une  Anthologie. 
y  apparaît  —  et  c'est  son  meilleur  litre 
à  notre  curiosité  —  comme  un  honnête 
homme  et  un  citoyen  utile.  On  ne 
pourrait  pas  en  dire  autant  de  bien 
des  Jacobins  nantis  de  l'époque. 

H.-R.  Savary. 


Fi)d  inde  et  Finlandais,  ouvrage 
publié  sous  la  direction  de  "Verner 
Sôderhjelm,  lvol.in-18,  Paris,  A.  Co- 
lin.  1913. 

Voici  un  livre  qui  comble  une  im- 
portante lacune.  On  a  beaucoup  écrit, 
ilepiiis  une  douzaine  d'années,  sur  les 
relations  juridiiiues  et  politiques  de  la 
Finlande  et  de  la  llussie,  mais  nous 
ignorons  presque  tout  de  la  Finlande 
proprement  dite,  de  ses  mœurs,  de  sa 
psychologie  nationale,  de  son  dévelop- 
pement économique.  Un  groupe  d'écri- 
vains finlandais,  sous  la  direction  de 
.M.  Sôderhjehn,  j.rofesseur  de  philoso- 
phie romane  à  ITniversité  d'Elsingfors. 
vient  de  prés-nter  au  public  français 
un  enseml)le  de  petites  monographies 
tout  à  fait  remarquaiiles,  qui  dévoilent 
en  quelque  sorte  à  nos  yeux  le  monde 
linlandais  sous  ses  aspects  les  plus 
flivers.  La  géographie  et  l'ethnographie, 
l'histoire,  l'organisation  parlementaire, 
la  culture  intellecliudle  et  l'instruclion 
puldique,  les  beaux-arts  et  la  musique 
le  féminisme,  les  sports  et  l'hygiène, 
le  développement  inrluslriel  etagricole, 
sont  tour  à  tour  rlécrits  sous  une  f(M'me 
à  la  fois  scientitique  et  altrayante 
par  des  spécialistes  compétents. 

C'est  un  livre  unique  dans  sou  genre  : 
un  tableau  vivant  du  ■<  pays  aux  mille 
lacs  »,  du  ca  Ire  physique  et  de  l'àme 
nationale  du  peu[ilc  linlandais.  —  l'.  Cii. 


A.  Aall  et  N.  Gjelsvik.  —  Oie  nor- 
'pf/isch-swedische   Union,    ihr  Uestehen 


itnd  ihre  f.(isunf/.  1    vol.  in-S,  x-Ui  p., 
Breslau,  Marcus,  r.ili'. 

Ce  volume  paru  dans  la  collection 
dirigée  par  le  D'  S.  Brie,  professeur 
à  l'Université  de  Dreslau  cl  le  D'  Max 
Fleischmann,  professeur  à  l'Université 
de  Kônigsberg  et  intitulée  Ahhand- 
lunijen  aus  dem  Staats-  und  l'ei-wal- 
lançisrechl  ccmstituc  une  utile  contri- 
bution à  l'étude  des  problèmes  de 
droit  public,  aussi  bien  d'ordre  consti- 
tutionnel que  d'ordre  international, 
soulevés  par  l'existence  et  la  dissolu- 
tion de  l'union  suédo-norvégienne.  Les 
aulelirs,  qui  sont  lous  deux  professeurs 
à  rUniversilé  de  Christiania,  ont  donné 
une  large  place  à  l'exposé  historique 
des  faits  susceptibles  de  présenter  un 
intérêt  au  point  de  vue  juridique.  Cet 
exposé,  précis  et  complet,  occupe  les 
263  premières  pages  de  l'ouvrage.  La 
deuxième  partie  du  volume  est  con- 
sacrée à  la  discussion  juridique  des 
problèmes  posés  par  la  dissolution  de 
l'Union  suédo-norvégienne.  Signalons 
parliculièremenl  les  dévelojipements 
relatifs  h  l'exlinction  des  traités 
d'union  politique  conclus  sans  limita- 
tion de  durée  :  on  ne  s'élonnera  pas 
que  les  auteurs  aflirmenl  la  régularité 
de  la  ilénoncialion  unilatérale  des 
traités  de  ce  genre.  Un  appendice  con- 
tient les  principaux  textes  concernant 
l'Union  suédo-norvégienne  et  sa  disso- 
lulion  :  il  complète  heureusement  cet 
ouvrage  que  l'on  consultera  avec  fruit, 

G.-G. 


Comte  de   Saint-.'tlaurice.   —  Les 

Inslrumenls  modernes  de  lu  PoiHiz/iie 
élrauf/ére,  t.  II,  Autriche-Hongrie, 
Étals  Balkaniques,  Grèce.  1  vol.  in-8, 
Paris,  1912. 

On  a  trop  longtemps  laissé  dans 
l'ombre  les  étroites  relations  qui  exis- 
tent entre  les  «jucslions  tinancières  et 
les  questions  de  politique  internatio- 
nale; par  contre,  aujourd'hui,  c'est 
presque  développer  un  lieu  commun 
que  de  les  mettre  en  lumière.  Tout 
récemment  encore  M.  Norman  Angell, 
dans  la  Grande  Illusion  s'elTorrait  de 
montrer  que  le  développement  com- 
mercial et  financier  des  quarante  der- 
nières années  a  créé  une  nouvelle 
situation  financière  universelle;  que 
le  synchronisme  des  cours  du  marché 
et  des  Bourses  réagissent  les  unes  sur 
les   autres   instantanément;  et  que  la 
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prospérité  des  capilalisles  français  est 
intimement  liée  à  celle  des  nations 
auxquelles  ils  ont  prêté  leurs  capi- 
taux. 

Ce  sont  des  idées  du  même  genre 
qui  ont  décidé  le  comte  de  Saint- 
Maurice  à  étudier  ces  «  instruments 
modernes  de  la  politique  étrangère  » 
que  sont  les  emprunts  d'État.  N(jus 
avons  dit  déjà  quelques  mots  dans 
cette  revue  du  premier  volume  de 
l'ouvrage.  L'auteur  publie  la  deuxième 
série  de  cette  étude;  il  se  propose 
«  d'établir  en  quelque  sorte  le  bilan 
linancier  et  économique  des  jieuplos 
avec  lesquels  la  France  s'associe  pour 
la  mise  en  valeur  de  leurs  biens  fon- 
ciers, de  leurs  ressources  naturelles  ». 
Dans  ce  nouveau  volume  il  examine 
la  situation  de  l'Angleterre,  de  l'.Ule- 
magne,  de  l'AutrichelIongrie,  des 
Etats  Balkaniques  et  de  la  Grèce. 
Écrit  avec  facilité,  enrichi  de  nom- 
breux renseignements  statistiques, 
l'ouvrage  du  comte  de  Saint-Maurice 
recevra  bon  accueil  du  grand  public 
auquel  il  s'adresse  ei  ne  manquera  pas 
d'intéresser  les  cai)italistes  qui  le  con- 
sulteront. G. -G. 


Henry  Lowenfeld.  —  Comment 
choisir,  conunent  gérer  ses  placements? 
1  vol.  in- 12,  Bibliothèque  de  la  Hevue 
financière  et  universelle,  F.  Alcan. 

La  gestion  habile  et  proli table  d'un 
patrimoine  est  un  art  et  cet  art,  con- 
trairement à  l'idée  la  plus  répamlue, 
peut  s'apprendre.  Le  public  se  trompe 
facilement  en  donnant  sa  faveur  exclu- 
sive à  telle  ou  telle  catégorie  de  titres, 
en  s'en  remettant  uniquement  aux  pro- 
messes des  prospectus,  en  se  laissant 
guider  par  des  pensées  de  lucre  et  en 
sacriOanl  au  goût  de  la  sitéculation. 
Aucune  de  ces  méthodes  ne  i)rocure 
ni  l'enrichissement  ni  même  de  prolit 
appréciable  à  celui  qui  s'y  laisse  aller. 
Mais  le  capitaliste  qui  saura  se  com- 
poser un  portefeuille  et  le  surveillera 
avec  vigilance  ne  risquera  pointd'éprou- 
ver  ces  surprises  désagréables  souvent 
infligées  à  la  majorité  des  porteurs  de 
titres  et,  tout  en  jouissant  d'un  revenu 
satisfaisant,  pourra  peut-être,  dans  une 
certaine  mesure,  augmenter  son  capital. 

Telle  est  la  thèse  que  soutient 
M.  Henry  Lowenfeld  dans  son  ouvrage. 


Elle  n'est  pas  abolument  neuve,  mais 
elle  est  accompagnée  de  consi<léralions 
pratiques  qui  la  rendent  extrêmement 
intéressante  et  précieuse  pour  le  capi- 
taliste français.  Si  la  théorie  de  la 
division  géographique  du  capiUil  qu'il 
y  soutient  s'adresse  forcément  à  des 
capitalistes  d'une  catégocie  déjà  un 
peu  élevée,  tout  possesseur,  même 
modeste,  de  titres,  peut  faire  son  pro- 
fit des  conseils  donnés  aux  dilTérentes 
catégories  du  rentier  qu'il  passe  en 
revue. 

L'idée  maîtresse  de  M.  Henry  Lowen- 
feld est  que  l'art  de  gérer  les  capitaux, 
loin  d'être  la  chose  spéciale  des  gros  ca- 
pitalistes très  informés  oii  des  hommes 
de  bourse  et  de  linance  est  à  la  portée 
de  tout  esprit  réfléchi  et  appli(iué.  Elle 
mérite  de  pénétrer  dans  les  milieux 
si  nombreux  des  petits  et  moyens  capi- 
talistes français  qui  ont  subi  tant  de 
déboires,  faute  de  réilexion,  d'infor- 
mation et  aussi  de  méthode.  M.  Henry 
Lowenfeld  en  apporte  une  qui  a  droit 
à  toute  notre  attention. 

H.-H.  SAVAnv. 


Paul  Cloarec.  —  Idées  modernes. 
Essai  de /jolilirjue  positive  (Pavls,  édition 
de  la  Nouvelle  llevue,  1  vol.  in-8,  1912). 
—  .M.  P.  Cloarec  étudie  successivement 
tous  ks  problèmes  posés  devant 
l'esprit  humain.  Il  interroge  la  raison, 
la  foi,  la  tradition,  et  leur  demande 
leur  valeur  comme  mesure  de  nos 
actions  et  guides  de  nos  raisonnements. 
11  observe  ensuite  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  démocratie,  puis, 
abordant  les  sujets  plus  actuels,  il 
considère  les  questions  religieuse, 
économique  et  sociale  et,  à  travers 
beaucoup  d'autres  sujets  que  "je  ne 
puis  énumérer  ici,  il  conclut  en  déve- 
loppant un  projet  de  constitution.  Ceci 
est  bien,  au  sens  le  plus  absolu  du 
mot,  une  œuvre  encyclopédique,  qu'on 
ne  saur.it  analyser  ni  même  aisément 
résumer.  Chaque  chapitre  donne  à 
penser,  et  c'est  le  mieux  qu'on  en 
puisse  dire.  H  soylève  aussi  l'objection, 
et  c'est  le  propre  de  toute  œuvre  de 
pensée  comme  celle-ci.  L'auteur  est  un 
homme  de  bonne  foi,  qui  a  beaucoup 
observé,  beaucoup  réfléchi  et  qui  nous 
livre  ses  solutions  d'un  geste  généreux 
et  franc.  —  M.  C. 
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F.  BovERAT.  —  Patriolisme  cl  Paternité. 
1  vol.  in-16  de  370  p.,  Paris. 
D.  Grasset,  1013. 

R.  Broda  et  divers.  —  Le  râle  de  la 
violence  dans  les  conflits  de  la  vie 
moderne.  1  brocli.  in-8  de  91  p., 
Paris,  Giard  et  Brière,  l'.MS. 

G.  Gadocx.  —  La  vie  des  grandes  ca- 
pitales; études  compara  lires  sur 
Londres  -  Paris  -  Berlin  -  Vienne-  Rome , 
2'  édition.  1  vol.  in-16  de  vii-372  p.. 
Paris,  Berger-Levraull,  1913. 

H.  Croly.  —  Les  promesses  de  la  vie 
américaine,  traduit  de  l'anglais  par 
MM.  FiRMiN  Roz  et  Féxadd.  1  vol. 
in-8  écu  de  xviii-292  p.,  Paris, 
F.  Alcan  {Ribliothèqiie  France-Amé- 
rique), 1013. 

C.  Decomdle.  —  Les  chemins  de  fer 
transpyrénéeiis,  leur  /listoire  diplo- 
matique, leur  avenir  économique. 
1  vol.  in-8  de  364  p.,  Paris.  Pedone, 
1913. 

R.  Dedreux.  —  Der  Suez/mnal  im 
internationale  Rechte  tinter  Derilck- 
siclitifjung  seiner  Vorqei^chichte.  1  vol. 
in-S  de  xiv-145  p.,  Tiihingen,  Molir, 
1013. 

M.  Dewavrin  et  G.  Lecarpentier.  — 
La  protection  légale  des  travailleurs 
aux  Étals-Unis,  avec  exposé  compa- 
ratif de  la  législation  française.  1  vol. 
inS  de  348  p.,  Paris,  M.  Rivière, 
1913. 

.M.  Dui-ourmantelle.  —  Les  prêts  sur 
Vhonneur  {assistance  et  crédit  popu- 
laire). 1  vol.  in-l()  de  300  p.,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1013. 

\\.  Dumas.  —  L'impôt  du  timbre  des 
récépissés  et  lettres  de  voiture  de 
chemins  de  fer.  1  vol.  in-8  de  14 i  p., 
Paris,  A.  Rousseau,  1913. 

DKstournelles  de  Con.stant.  —  Les 
États-Unis  d'Amérique.  \  vol.  in-18 
jé3.deix-536  p.,  Paris,  A.  Colin,  1013. 

.).  FoNLUPT-Espi?kîAnER.  —  Étude  his- 
torique et  critique  sur  le  recrutement 
et  le  salaire  des  ouvriers  des  arse- 
naux. 1  vol.  in-8  de  216  p.,  Paris, 
Blond,  1013. 

G.  de  LiiENEi;.  —  La  politique  des 
transpçrls  en    Belgique.    1    vol.   pet. 


in-8  de  ix-320  p.,  Bruxelles,  Misch  et 
Thron,  1013. 

Maurice  Legendre  —  La  guerre  pro- 
chaine et  la  mission  de  la  France. 
1  vol.  in-18  de  2.j9  p.,  Paris,  M.  Ri- 
vière, 1913. 

G.  Martin  et  M.  Bezançon.  —  L'his- 
toire du  crédit  en  France  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  t.  I  :  Le  crédit 
puljlic.  1  vol.  in-8  de  x-24i  p.,  Paris, 
Larose  et  Tenin,  1913. 

A.  OsoRio.  —  Théorie  mathématique 
de  l'échange  avec  une  introduction 
de  V.  Pareto.  traduction  de  J.  D'Al- 
mada.  1  vol.  in-8  de  xvni-39'j,  p.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1013. 

Louis  Passy.  —  Éloges,  Notices  et 
Souvenirs.  2  vol.  in-S  de  xn-484  et 
4bO  p.,  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

Edwix  r.  a.  Seligman.  —  L'impôt  sur 
le  revenu,  traduction  française  par 
\V.  OuALiD.  1  vol.  in-8  de  vi-842  p., 
Paris,  Giard  et  Brière,  1913. 

J.  G.  MuuDOcn.  —  Economies  as  the 
basis  of  living  ethics;  a  studg  in 
scientiflc  social  philosophg.  1  vol. 
in-8  de  x-3:0  p.,  New-York,  1913. 

V.  G.  SiMKHOviTCH.  —  Marxism  versus 
Socialism.  1  vol.  in-8  de  xvi-29S  p., 
New- York,  H.  Holt,  1913. 

\V.  Stubbs.  —  Histoire  constitution- 
nelle de  V Angleterre,  t.  11,  édition 
française  avec  introduction,  notes 
et  études  historiques  inédites  par 
Cii.  Petit-Dutaillis;  traduction  du 
texte  anglais  par  G.  LKFEnvRE,  1  vol. 
in-8  de  O2.o  p.,  Paris,  Giard  et  Brière, 
l'.t!3. 

J.-A.  Tessier.  —  Rorhefort.  port  maro- 
cain, 1  vol.  in-8  de  100  p.,  Roclic- 
fort,  Ripé,  1013. 

J.  TouRNYOL  DU  Clos.  —  Richclieu  et 
le  Clergé  de  France.  La  reclierclie  des 
amortissements  d'après  les  mémoires 
de  Moutchal.  {"  partie  (1630-1610), 
Paris,  Giard  et  Brière,  1912. 

R.  WoRMS  ET  divers.  —  Lc  progrès 
(enquête).  1  vol.  in-8  de  .o20  p.,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913. 

Damei.  Zolla.  —  L'agriculture  mo- 
derne. 1  vol.  in-16  de  327  p.,  Paris, 
Flammarion,  1013. 


Rev.  des  Se,  POUX.,  XXX. 
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(Dépouillement  de  mai  et  juin  1913.) 


A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


I.  —  Histoire. 

Généralités.  —  Tu.  Roosevelt,  L'Histoire,  art  ou  science?  Amer.  Hist.  Rev., 

avril. 
***,  Les  .Archives  fédérales  liors  de  Washington,  yalion,  5  juin. 

XVir    siècle.  —  E.    Rott,   Richelieu    et   l'annexion  projetée  de   Genève.  II, 
B.  Ilisl..  mai-juin. 

E.  RoTT,  Rohan  et  Richelieu,  H.  d'Ilisl.  DipL,  avril. 

C"  DE  FoRiîiN,  La  seconde  mission  de  Toussaint  de  Forbin  en  Pologne  (1680-1681), 
R.  dllist.  DipL,  avril. 

XVIII"  siècle.  —  A.-D.,  Le  ministère  de  Relle-lsle,  R.  d'Uisl.  DipL, ']mn. 

B"  DE  Maricourt,  Les  fiançailles  do  M"'=  de  Penlhièvre  et  du  Duc  d'Orléans,  1768, 

R.  Uebdom.,  17  mai. 
A.  CnuQUET,  Dumouriez  en  Pologne.  La  Revue,  15  juin. 
G.  Meyer  V.  Knon.\u,  Le  prince  Maximilien-Emmanuel  en  Bavière  et  la  Confé- 

déralion  suisse  en  1702-1703.  Hist.  Zeits. 
L.  Me-^.sed.vgli.v,  Conslantinople  et  les  Turcs  suivant  Lazzaro  Spallaazini  (1785- 

1786),  Nuov.  AntoL,  16  juin. 

F.  ScHULTHESS,  La  vérité  sur  la  mort  de  Charles  XII  de  Suède,  RibL  Univ.  et 
R.  Suisse,  mai. 

A.  M.   ScHLESiNGER,   Lcs   appels  coloniaux  des  colonies  anglaises  d'Amérique 
devant  le  conseil  privé,  Pol.  Se.  Quart.,  juin. 

Révolution  Française.  —  N.  Kareiev.  Deux  opinions  contraires  sur  l'histoire 

agraire  de  la  France  à  l'époque  de  la  Révolution  (.MM.   Loutchisky  et  Kova- 

lesky),  Re'voL  Fr.,  14  juin. 
E.  Faguet.  Sur  Mirabeau,  R.  des  Deu.r-Mondes,  1"  juin. 
A.  FniBOURG,  Le  Mirabeau  de  M.  Barthou,  Opinion.  10  mai. 
L.  Dubreuil,  La  légende  du  drapeau  tricolore,  Gr.  Revue,  10  juin. 
L.DouARCUE,  La  grand'peur  à  Bourgoin  en.  1789,  RévoL  Fr.,  Il  mai. 
B"  DE  CoNTENSON,  L'ordre  américain  de  Cincinnalus  en  France,  R    d'tlist.  DipL, 

avril. 
A.  Fribourg,  Suiïragettes  révolutionnaires  (1790-1792'.  Opiii'on,  17  mai. 
—    —    ,  Une  campagne  contre  les  jeux  en  1791,  Opinion,  24  mai. 
Ch.  Sch.midt,  Un  règlement  d'assemblée  parlementaire,  (1792),  R.  PoL  et  Pari., 

10  mai. 
P.  Lebègl'e,  Correspondance  d'un  agent  du  comité  de  Sûreté  Générale,  Grenier 

à  Rouen  (179.3),  RévoL  Fr.,  14  mai  et  14  juin. 
G'  M''  DE  Nadaillac,  Louis  XVII  est-il  mort  au  Temple,  R.  d'Hisf.  DipL,  avril. 
L.  DcBRECiL,  Le  Roux  de  Chelïdu  Bois  et  Taupin  (1793-1800),  RévoL  Fr.,  14  mai. 
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G.  Di  SoNNAZ,  Rome  et  Charles  Emmanuel  IV  de  Savoie,  dans  les  négociations 

fr.in<;aises  de  i79S,  Nnov.  AnLoL,  1"  mai. 
L.-J.,  L'œuvre  militaire  de  la  Révolution,  /{.  cVlIist.  Et. -Ma/.,  mai. 
L.-J.,  La  campagne  de  n94  dans  les  Pays-Bas,  lieu.  ciUist-.EL  .MaJ.,  }[\in. 

Consulat  et  Empire.  —   L.    Rib.\llier,  Les   aventures   du  capitaine  Malard, 

llfil-1812.  /{.  de  Paris.  15  mai. 
.M. -S.,  Mémoire  sur  la  cavalerie  et  les   troupes  légères    au  début  du  Consulat, 

/{.  cl'Hist.  El.-Maj.,  mai  et  juin. 
M.  PiG.\LLET,  La  captivité  et  la  mort  de  Toussaint-Louverture,  1802-1803,  Révol. 

Fr.,  14  juin. 
Ch.  Schmidt,  Gand,  ville  française,  l"8.ï-1804,  /?.  de  Par/s,  \"'  mai. 
J.  Rrl'Sse,  Un  industiiel  gantois  sous  l'Empire,  Murclms  de  l'Est,  juin. 
A.-G.,  Guerre  de  la  Péninsule,  /{.  d'ilisl.  El.  Maj.,  mai. 
G.  DE  Grandmaison,  L'état-major  du  Roi  Joseph  11,  Corresp.,  10  juin. 
.NL  Handelsmann,  Rapport  du    Baron    Serra   sur  sa  mission   à  Varsovie  (1808- 

1811),  li.  des  El.  Xap.,  mai. 
P.  Bernard,  A  la  remorque   de  la   France;   1.   L'Allemagne  avant  léna;  L'àme 

allemande  et  la  réaction  romantique,  Eludes,  5  mai  et  5  juin. 
L.-J.  Thomas,  Montpellier  et  le  Roi  de  Rome,  R.  des  Et.  Nap.,  mai. 
P.  Marmottan,  Un  projet  du   code  rural   sous   le  premier  Empire,  R.  des  EL 

Nap..  mai. 
Am'  Grivel,  Mémoires,  R.  Uebdom.,  14  et  21  juin. 

G.  F.  Adams,  Le  mercredi   l'J  août  1812,   6  h.  30  soir  :  la  naissance  d'une  puis- 
sance mondiale  (Etats-Unis),  ^4we;'.  Uist.  Rev.,  avril. 
R.  ViLLATE  de  Prugnes,  Lbs  clTectifs  de  la  Grande  Armée  pour  la  campagne  de 

Russie  en  1812,  R.  des  Et.  Ilist.,  mai-juin. 
G.    Cappello,  L'àme  italienne   après    la  campagne    de    Russie,  Nuov.    Anlol., 

10  juin. 
De  Lauzac  de  Laborie,  Le  chef  de  la  coalition  de  1S13  (Alexandre  I"),  Corresp., 

25  mai. 
M"'  V.  DER  GoLTz,   1813;  Le  lever  de  rideau  de  Grossgôrschen,  Dents.  Rev.,  mai. 
—    —    ,  1813;  Bautzen,  la  bataille  décevante,  Denis.  Rev  ,  juin. 
E.  Seillière,  Le  héros  de  Viltoria  (1813)  ;  le  général  Moria,  R.  Ilebdom.,  21  juin. 
G.  DicKHUTH,  1813,  Dents.  Rev.,  mai  etjuin. 
A.  Grol'ard,  Les  derniers  historiens  de  181.y,  /{.  des  Et.  Nap.,  mai. 

Depuis  1814.  —  C  Weil.,  Autour  du  Congrès  de  Vienne,  R.  de  Paris,  l"  et 

15  juin. 
IL  RouzAUD,  Louis  XVIII  à  Gand,  Marc/ies  de  l'Est,  juin. 
P.  GoNNAHD,  Benjamin  Constant  au  début  de  la  Restauration  (1817-1820).  R.  Put. 

et  Pari.,  10  juin. 
E.  Molden,  La  politique  orientale  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  de  1820  h  1825, 

Œslerr.  Runds.,  15  mai. 
E.  Daudet,  La   ville    et  la  Cour   sous  le  règne   de   Louis-Philippe  (extraits  du 

G"  Apponyi),  /{.  des  Deux-Monde--,  V  et  15  mai  et  l"juin. 
G.  Dejob,  La  vie   universitaire  sous   le  gouvernement  de  juillet,  /{.  Iiilern.  de 

VEns.,  15  mai  et  15  juin. 
E.  Dejea.n,  La  dernière   ambassade  de  Chateaubriand,  /{.  de  Paris,    15  mai  et 

l"juin. 
J.  Weinoartner,  Chiteaubriand  en  Autriche,  (JKs^e/r,  Runds.,  T'juin. 
G.  ViDALENC,  Une  aU'aire  de  manuels  en  1848,  Gr.  Revue,  10  juin. 
Rf.rrver,  Lettres  inédites  à  Madame  Decroso-Yemcniz(1848-lSG'.)),  fo)7Ts/).,23  juin. 
R.  Lévy,  Un  rapprochement  franco-anglais  en  1851,  R.  des  El.  Nap.,  mai. 
R.  PiMiENTA,  La    légende   napoléonienne    et   les  orignes    du    Second    Empire, 

R.  des  Français,  10  juin. 
G.  Weill,  Les  Saint-Simoniens  sous  Napoléon  III,  R.  des  Et.  Nap.,  mai. 
A.  Fribourg,  Napoléon  III  à  Londres,  en  18ôi,  OpinioJi,  28  juin. 
P.  SiLVA,  La  convention  de  Septembre,  d'après  des  documents  nouveaux,  Nuov., 

AntoL,  16  mai. 
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F.  Carette-Bouvet.  Discussion  des  lois  militaires  sous  l'Empire  (1807), /{.  i/eAc/. 
31  mai. 

G.  Sanson,  Le   Risorgimenlo  italien  et  la  poésie  patrioti(|ue  féminine,   Rasseg. 
Saz.,  l"  et  16  mai  et  1"  juin. 

M.  Manfroni,  Le  Trenlin  et  le  liisorgimento,  Rasseg.  Naz.,  l"'  mai. 

G.  Cadolim,  L'action  garibaldienne  de  1863  à  1865,  A'wor.  AnloL,  16  juin. 

F.  Gribble,  La  dernière  révolution  d'Isabelle  IL  Fortnighl.  Rnv.,  mai. 

A.  Beunet,  Une  captivité  de  di.x   mois  après  le  massacre  de  Cawnpore  (1851). 

Récit  d'une  survivante,  Ninele<:nlli  Ce?;/.,  juin. 
C"  de  Munster  et  E.  de  Manteuffel,  Correspondance  (1854-1856',  Deuls.  l\ev., 

mai  et  juin. 
Prof.  Marczali,  Le  comte  Szechenyi  et  l'Angleterre.  1813-1860.  Conlemp.  Rev., 

mai. 
B"  DE  Hengelmuller,   Le  comte  Alois   Karolyi.   Contribution  à  l'histoire  de  la 

diplomatie  austro-hongroise  (1859-1860),  Deuls.  Rev.,  mai  et  juin. 

K.  A.  V.  MuLLER,  Bismarck  et  Louis  II  en  septembre  1870,  Hisl.  ZeHs.,  3,  15,  1. 
L.  Ganzenmuller,  Le  cas  de  Louis  II  de  Bavière,  Gr.  Revue,  10  juin. 

G.  Bapst,  Le  haut  commandement  français  à  la  bataille  de  Gravelotte,  .'^aint- 
P\-Wa.i,  Deuls.  Rev.,  mai. 

E.  Ollivier,  La  guerre   de  1870  :   les   batailles  sous  .Metz  :  Borny,  Rezonville, 

R.  dfs  Deux-Mondes,  1"  et  15  juin. 
E.  Ghantriot,  L'occupation  allemande    de  la  Mcurthe.  1870-iis71,  li.  de  Paris, 

1"  mai. 
R.-J.,  La  guerre  de   1870-71.   Les  opérations  dans   l'Ouest,  H.  dllisl.  Ét.-Maj., 

mai  et  juin. 
J,  Gaumont.  De  Tlnternationale  à  la   Commune;   Eugène  \ vtrWn,  R.  Sociallsle, 

lo  juin. 
A.  AuLARD,  Lesdessous  du  ralliement  (politique  religieuse  de  la  3°  République, 

1880-1892,  le  G"'  Lavigerie),  Gr.  Revue,  25  mai. 
C.  DE  Paepe,  Lettres  à  Benoit  Maion  (1876-1890),  R.  Socialiste,  15  mai. 


11.  —  Biographie. 

France.  —  II.  de  Gallier,  La  Comtesse  d'Angivillier,  La  Revue,  T'  et  15  juin. 

A.  Beaunier,  M""'  Staël  et  de  Beaumonl,  /'.  Ilebd.,  10  mai. 

L.  Perroud,  François  de  Neufchàteau,  Revol.  Fr.,  14  juin. 

C°"  M.  Perras  et  e.  Boislandrv-Dibern,  Abd-el-Kader  en  exil,  R.  des  Se,  Pal., 

mai-juin. 
G.  de  la  Brière,  La  signification  des   fêtes  du  centenaire   d'Ozanam,    Eludes, 

5  juin. 
A.  Welsciunger,  Charles  Ciiesnclong.  Corresp.,  10  juin. 
***,  Alfred  de  Foville,  Monde  Econ.,  31  mai:  Econ.  fr.,  17  mai. 
P.  Beauregard,  m.  Aynard,  Monde  Econ.,  28  juin. 
L.  Vailvant,  Le  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  M.  Albert  Besnard, 

Corresp.,  10  mai. 
M.  Massiani,  m.  Raymond  Poincaré,  Vorlnighl.  Rev.,  mai. 

Allemagne.  —  G.  A.  Leiniiaas,  L'Impératrice  Frédéric,  Kinetcentli.  Ce/i/..  juin. 

R.  V.  P.,  Guillaume  H,  OE-lerr.  Runds.,   l"juin. 

G.  Egeluaff,  Vingt-cinq  ans  (jubilé  de  Guillaume  IL.  Detils.  Runds.,  juin. 

***,  Le  travail  de  l'Empereur  Allemand.  Sal.  Rev.,  21  juin. 

***•',  Le  jubilé  de  rEmjiereur  d'.\Ilemagne,  The  C/ironicle,  21  juin. 

A.  TiB.\L,  Guillaume  11,  /{.  Ucbdom.,2\  juin. 

Autriche-Hongrie.  — A.  v.  Dorn.  Madame  de  Sultner,  Œslerr.  Runds..  15  juin. 

Grande-Bretagne.  —  F.  W.  IL,  LorJ  Avebury,  Economisl,  31  mai. 
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J.  V.  Morgan,  Le  caractère  et  le  génie  de  M.  Lloy.l  George,  FortnUjIU.  Reu.,  mai. 

Grèce.  —  Philuellène,  Le  Roi  Georges  de  Grèce,  Fovlniqht.  Rec,  mai. 

U.N  i)iPL0M.\TE  .AUSTRO-HONGROIS,  Le  roi  Georges  de  Grèce,  Deuts.  Rev.,imn. 

Italie.  —  G.  Bustico,  Pour  la  biographie  de  Pietro  Griselti  et  du  goiicral  i\os- 

saroll  (Lettres  inédites  1807-1821),  Nnov.  Antul.,  i"'  juin. 
V.  Hiccio,  Silvio  Spavenla,  député,  Nuov.  Antot.,  1"  mai. 
M.  Vaussard,   Un  Ozanani   italien    contemporain;    Contardo  Ferrini,    Corresp. 

10  mai. 

Russie.  — M.  Muret,  Les  idées  politiques  de  DostoievsUi,  Bihl.  Univ.  el  R.  Suisse, 
mai. 

Saint-Siège.  —  X.  Cervesato,  Le  drame  d'un  Ponlilicat  (Léon  XIII),  La  Revue, 
["'  mai. 

États-Unis.  —  L.  Weiller,  J.  Pierpont  Morgan,  Fr.  Amer.,  mai  et  juin. 


in.  —  Politique  intérieure. 

France.  —  M.  Colrat,  .\(Taires  intérieures,  Opinion,  7,  14,  21  el  28  juin. 

F.  Charme»,  Chronique  de  la  Quinzaine,  R.  des  Deux-Mondes,   i^et  15  mai,  l" 

el  iii  juin. 
A.  Bayet,  La  casuistique  el  les  devoirs  envers  l'Etat,  Gr.  Revue,   10  juin. 
P.  G.  LA  Chesnais,  L'avenir  de  la  H.  P.,  Revue  Socialiste,  15  avril. 
F.  Engerand,  L'histoire  d'une  folie,  IIl.  Le  lendemain  du  rachat.  La  prise   de 

rOuesl  par  l'État,  Corresp.,  25  mai. 
L.  Boucheron,  Le  régionalisme   et  la  réforme  administrative,  />'.  gén.  d'.idm., 

mars  et  avril. 
M.  Leroy.  L'indilTérence  des  ouvriers  syndiqués  en  matière  politique,  Gr.  Revue, 

25  mai. 
P.  Plat,  La  politique  des  catholiques,  R.  Bleue,  17  mai. 
M.  Colrat,  La  jeunesse  el  ses  maîtres.  Opinion,  3  mai. 
P.  Perre.\u-Pradier,  Les  conseils  cantonaux,  R.  Fol  et  Pari.,  10  mai. 

Allemagne.  —  D'  Montanus,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Allemagne, 

/.'.  Pot.  et  Pari.,  10  juin. 
Delbp.lck,  Affaires  intérieures,  Preuss.  Jahrb.,  mai  el  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  F.  Engels,  Le  commencement  de  la  On  en  Autriche, 

Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 
J.  W.  OzANNE.  L'Aulriche-Hongrie,  Nineteenth  Cent.,  mai. 
L.  KoROor,  Affaires  d'Autriche-Hongrie,  Preuss.  Jahrb.,  juin. 
Politicus,  Le  problème  austro-hongrois,  Forlnight.  Rev.,  juin. 

F.  Jesser,  Les  éléments  de  la  politique  autrichienne,  OEsterr.  Runds.,  15  juin. 
S.  Aderdam,  Le  bilan  de  la  politique  germanophile  de  la  Hongrie,  Monde  Econ., 

28  juin. 
V.  Concha,  La  Gentry,  sa  genèse  et  son  rôle  en  Hongrie,  R.  de  Hongrie,  15  mai. 
A.  DuBOSCQ,  Un  pays  pittoresque  el  peu  connu,  la  Hongrie,  R.  Bleue,  2i  mai. 
A.  V.  Vaiva  Voevod,  L'élection  de  Sasca  (Hongrie-Roumanie),  Œslerr.  Ruîids., 

1"  mai. 
Y.  Alazard,  Prague  el  la  renaissance  tchèque,  R.  du  Mois,  10  mai. 
Y.  Penizek,  La  crise  en  Galicie,  Œsterr.  Runds.,  15  juin. 
R.  Gonnard,  Les  Slaves  du   Sud   de  l'Autriche  el  leur  état  d'esprit,  R.   Pol.  et 

Pari.,  10  mai. 
D'  J.  Krsnjavi,  La  situation  politique  en  Croatie,  Œsterr.  Runds.,  15  juin. 

Belgique."^  H.  Du.mont,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Belgique,  R.  Pol. 
et  Pari.,  10  mai. 

G.  LÉvY,  L'organisation  du  parti  catholique  en  Belgique,  Mouv.  Socialiste,  mai- 
juin. 
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E.  Vandervklde,  La  grève  générale  en  Belgique,  Gr.  Revue,  10  mai. 

J.  D.  SÉVEHAC,  Le  siilFrage  universel  et  la  grève  générale  en  Belgique,  Moiiv. 

Sodalisle,  mars-avril . 
J.  Destrée,  La  gi'ève  générale  en  Belgique,  R.  Socialisfc,  15  juin. 
A.  Hahdy,   La  question    éleclorale  et  la   récente  grève   politique   en    Belgique, 

Corresp.,  10  juin. 

Grande-Bretagne.  —  ***.  L'opinion  publique  et  le  Gouvernement,  Economist, 

24  mai. 
***,  La  rentrée  du  Parlement,  Economist,  31  mai. 
A.  Raffalovich,  Aiïaires   personnelles  à   la  Chambre  des  Communes,   J.   des 

Econ.,  l.ï  mai. 
Clive  Morrison  Bell,  Qu'est-ce  que  la  représentation   proportionnelle,  Sine- 

leenl/i  Cent.,  mai. 
E'  Grey,    La    représentation   proportionnelle.    Des   élections  sans   «  caucus  », 

Nineleenth  Cen/.,  juin. 
***,  Les  vues  de  lord  Miltier,  Sut.  Rev.,  17  mai. 
***,  M.  Churchill.  Sut.  Rev.,  10  mai. 

***,  La  «  très  petite  part  »  de  M.  Lloyd  George,  Sal.  Rev.,  3  mai. 
***,  La  pourriture  sèche  du  ministère,  Sat.  liev.,  31  mai. 
***,  Le  Parlement  et  les  Partis,  Sat.  Rev.,  10  mai. 

D.  C.  Lathburv,  La  faillite  de  Topposition,  Nineteentli  Cent.,  mai. 
***,  Un  dernier  motau.K  radicaux,  Sat.  Rev.,  3  mai. 

***,  L'avance  unioniste,  Sat.  Rev.,  2i  mai. 

Ebury,  Le  parti  conservateur  :  ses  conseillers  et  son  compromis,  Nat.  Rev.,  juin. 

CuRio,  La  position  unioniste  :  sursum  corda,  Fortnigitf.  Rev.,  juin. 

W.  II.  Mallock,  Les  unionistes  et  les  faits  sociaux,  Xat.  Rev. 

***,  La  politique  foncière  des  unionistes.  Sut.  Rei:..  23  juin. 

***,  Pourquoi  n'être  pas  amis,  Sat,  Rev.,  24  mai. 

***,  Les  vies  libérales,  Saf.  Rev.,  7  juin. 

B"  Welldon,  L'Église  et  le  Labour  Party,  Sineleenth  Cent.,  mai. 

"""*,  L'enquête  xMarconi  et  la  spéculation,  Economist,  3  mai. 

L.  J.  Maxse,  Le  grand  mystère  Marconi,  National  Rev..  mai  (tout  le  numéro  de 

mai  est  consacré  à  l'alTaire  Marconi). 
L.  J.  Maxse,  La  fin  de  la  légende  Asquith,  Nat.  Rev.,  juin. 
***,  Le  rapport  de  la  commission   d'enquête  Marconi  —  et  après,  Economiit, 

14  juin. 
***,  Le  procès  de  Lord  Murray,  Sat.  Rev.,  14  juin. 
***,  Le  rapport  Marconi,  Slatist.,  Il  juin, 

***,  Le  débat  sur  l'affaire  Marconi,  Economist  et  Sat.  R'ev..  21  juin. 
J.  G.  Swift  Mac  Neill,  Le  Home  lUile  et  l'unité  de  l'Empire  Ijritannique,  Con- 

teinp.  Rer.,  mai. 
S'  IL  Blake,  Paix  ou  guerre  civile?  Nineteent/i  Cent.,  juin, 
J.  M.  Kennedy,  Pourquoi  le  Home  Ruie  est  inutile,  Fortnir/ht.  Rec,  juin. 
***,  Home  lUiIe  :  Apparence  et  Réalité.  Sat.  Rev.,  14  juin. 
A.  G.  PoRRiTT,  Le  bill  irlandais  du  Home  Rule,  Put.  Se.  Qna7't.,  juin. 
***,  La  revue  de  Belfast,  Sat.  Ilcv.,  17  mai. 
^*'*,  Encore  le  bill  capon  (suffrage  universel),  Sat.  Rev-,  3  mai. 
***,  Le  suffrage  et  la  Chambre  des  Communes,  'Ilie  Clironide,  10  mai. 
***,  Le  vote  et  les  suffragettes,  Sat.  Rev.,  10  mai. 
Ph.  Millet,  Jenny  Kay,  suffragette,  R.  de  Paris,  lo  mai. 
***,  La  victoire  des  ..  militants  ■>,  Economist,  10  mai. 

F.  Daguin,   Les  institutions  de  l'ile  de  Guernesey  et  les  droits  des  femmes, 
Bull,  de  la  Soc.  de  Lég.  comp.,  avril-mai-juin.  » 

Pologne.  —  ***,  La  Pologne  et  ses  trois  maîtres,  Economist,  14  juin. 
A.  LicuTENBERGER,  La  quostiou  polonaise.  Opinion.  3  mai. 

E.  FouRNOL,  Aux  marches  du  Germanisme,  R.  lileue,  7  juin. 

Portugal.  —  D"'  de  Bedford,  La  tyrannie  républicaine  au  Portugal,  Nineleenth 
Cent.,  mai. 
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Russie.—  P.  Chasles,  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Russie,  /{.  Vol.  et 

Piirl.,  10  juin. 
J.  Boudée,  Le  gouvernement  russe  et  les  caliioliques,  Études,  20  mai. 
C.  Rivet,  Le  mouvement  antisémite  en  Pologne  russe,  R.  du  Français,  25  avril. 
C.  Vallaux.  Le  pays  et  le  peuple  de  Finlande,  B.  du  Mois,  10  juin. 

Suisse.  —  ***,  Les  élections  au  Bundesralli,  Der  Economist,  7  juin. 

Turquie.  —  ***,  Les  Réformes  en  Syrie,  Asie  Fr.,  mai. 

États-Unis.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Les  problèmes  de  la  nouvelle  Prési- 
dence aux  États-Unis,  Écoii.  Fr.,  3  mai. 

***,  Le  Président  Wilson  dans  la  New-Jersey,  Nalion,  8  mai. 

***,  Est-ce  que  le  Congrès  déciioit,  Nation,  8  mai. 

***,  L'abus  de  l'indemnité  parlementaire.  Nation,  1"  mai. 

***,  La  nation  américaine  et  l'État  de  Californie  (Bill  contre  les  Japonais), 
Nation.  S  mai. 

***,  L'espoir  d'une  réaction  contre  les  démocrates,  Nation,  15  mai. 

***.  Le  talent  et  le  vote  populaire.  Nation,  29  mai. 

***,  L'éloquence  et  la  nouvelle  Chambre.  Nation.  19  juin. 

A.  M.  Low",  Affaires  américaines,  Nat.  Rev.,  juin. 

A.  M.  Holden,  Affaires  courantes  municipales.  Amer.  Fol.  Se.  Rec,  mai. 

Amérique  latine.  —  E.  Froidevaux,  L'évolution  de  la  République  orientale 

d'?  l'Uruguay  (fini,  Fr.  Amer,,  mai. 
M.  DiAZ  Lo.MBARDO  et  F.  Lefort,  La  situation  au  Mexique,  Fr.  Amer.,  juin. 
T.  Whiffen,  Le  Putumayo,  Sat.  Rev.,  3  mai. 
'**.  Le  rapport  sur  le  Putumayo.  Sat.  Rev.,  li  juin. 

Chine.  —  F.  Farjenel,  La  vie  politique  en  Chine,  R.  Fol.  et  Pari.,  10  mai. 

.\.  Gervais,  La  Chine  parlementaire,  R.  Bleue,  17  mai. 

E.  RoTTACH,  Politique  et  Parlement  de  Chine,  Asie  Fr..  avril. 

Pierre  Leroy-Beauliec,  Politique  et  finances  chinoises,  Écon.  Fr.,  10  et  i"  mal. 

Chômer,  La  Chine,  Nineteenth  Cent.,  mai. 

***,  Choses  de  Chine,  Quinz.  Col.,  10  mai. 

A.    CoRBETT-S.MiTn,  Le  drame   chinois  :   hier   et  aujourd'hui,   Fortnight.  Rev. 

juin. 
***,  La  Chine,  Statist,  31  mai. 

***,  La  ruse  du  pavillon  chinois,  Sat.  Rev.,  7  juin. 
***,  La  Chine  et  la  question  de  l'opium,  Statist,  21  juin. 
A.  Kerg.vnt,  La  question  mongole,  R.  de  Paris,  ['6  juin, 
***,  Le  Yunnam  en  1912,  Asie  Fr.,  avril. 

Japon.  —  **",  La  silualion    actuelle  du  Japon  :  les  débuis  d'une  évolution, 

Corresp.,  23  juin. 
J.  de  Valjoie,  Lettres  du  Japon,  Asie  Fr.,  mai. 

Perse.  —  ***,  Le  cliaos  en  Perse,  Économist,  28  juin. 

C.  E.  Maud,  La  première  féministe  [lersane,  Fortniqld.  iîpy.,  juin. 


IV.  —  Politique  extérienrc. 

Politique   internationale.  —    G'  v.  Beseler,   La   guerre    et  les  transports 

modernes,  Preuss.  Jahrlj.,  juin. 
***,  La  situation  européenne,  Deuts.  Rev.,  mai. 
A.  V.  MôRL,  Réflexions  sur  la  politique  des  grandes  puissances,  Œsterr.  Runds.. 

1')  mai.         '"• 
J.  Ellis  Bârker,  L'altération  de  l'équilibre,  Nineteenth  Cent.,  juin. 
***,  Où  est  le  danger  pour  la  paix  de  l'Europe?  Deuts.  Rev.,  juin. 
R.  PiLOTY.  Le  centre  de  l'Europe  :  Angleterre,  France,  Allemagne,  Deuts.  Rev., 

juin. 
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S'  Max   Waechter,  L'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  paix  de    l'Europe,  Deuls. 

Fiev.,  mai. 
C'-A'  F.  Moi  TMANN,  LAnglelerro,  l'Allemagne  et  la  paix  de  l'Europe,  Dculs.  llev., 
■    juin. 

C  d'Harcolrt,  Les  forces  de  la  Triple-Entente,  /{.  Ikhd.,  2i  mai. 
P.  .^LBiN,  Le  risque    de    guerre  (l'opposition    franco-allemande),    II.  de  Paris, 

i"  mai. 

F.  Chall.we,  Les  rapports  franco-allemands,  /{.  du  Mois,  10  mai. 
—    —    Le  malentendu  franco-allemand,  R.  du  Mois,  10  juin. 

A.  Sauzède,  Le  facteur  polonais  dans  la  politique  internationale,  Quesl.  Dipl. 

et  Col.,  16  mai. 
A.  Edwards,  La  menace  du  panislamisme,  No.  Amer.  Rev.,  mai. 
K.  Peters,  Une  neutralisation  de  l'Afrique  est-elle  possible"/  Deuls.  /<ey.,  juin. 

France.  —  J.  Bardoix,  .\(Taires  extérieures,  Opinion,  10,  17,   2t  et   31  mai, 

21  juin. 
P.  Flat,  Les  rapports  franco-américains,  R.  Rlcue,it  mai. 
J.  DE  Na«ïfon,  La  France  et  le  Saint-Siège:  faut-il  rétablir  l'ambassade?  R.  des 

Français,  30  mai. 

M.  Legendre,  Le  coeur  de  l'Espagne;  la  peùa  do  Francia,  Corresp.,  tO  mai. 
***,  La  France  et  l'Espagne,  Slatisl,  1"  mai. 

M.  WiLMOTTE,  Quelques  artisans   de  l'accord  franco-espagnol,  Opinion,  21  mai. 
A.  Marvaud,  L'entente  franco-espagnole,  Quest.  Dipl.  el  Col.,  1"  juin. 

J.  B.ardol'x,  Journée  d'Entente  cordiale.  Opinion,  28  juin. 
***,  Voisins  et  amis,  Economist,  28  juin. 
***,  La  visite  du  président  Poincaré.  Slatisl,  28  juin. 
***,  Le  bonheur  de  M.  Poincaré,  Sal  Rev.,  28  juin. 

Allemagne.  —  E.  Daniels.  Affaires  e.xtérieures,  Preuss.  Jahrb.,  mai. 

E.  Damels,  La  situation  internationale  au  moment  des  fêtes  de  Berlin,  Preuss. 
Jahr/j.,  juin. 

G.  Blonuel,  L'Allemagne  et  les  dangers  extérieurs.  Réf.  Soc.  16  mai. 

P.  RoiiRDACH,  La  politique  mondiale  et  coloniale  de  l'Allemagne,  Preuss.  Jatirb., 
juin. 

Autriche-Hongrie.  —  Y-    A'  Chiari,  Pour  l'entente  austro-italienne,  Œslerr. 
Runds..  ["  juin. 

Grande-Bretagne.  —  E.  J.  Dillon,  AITaires  extérieures,  Conlemp.  Rev.,  mai 

el  juin. 
S.  Brooks,  La  position  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe,  \o.  .imer.  Rev.,  juin. 
***,  Cent  ans  de  paix  anglo-américaine,  Slatisl.  28  juin. 

Italie.  —  F.  Meda,  Du  nationalisme  au  pacifisme.  Rasseg.  Naz.,  16  juin. 

Russie.  —  J.  Melmk,  Conversations  sur  la  polilitiuc  extérieure  avec  l'ancien 

président  du  (Conseil  des  ministres  russe,  comte  Witte,  Deuls.  Rev.,  juin. 
H.  DE  Fels,  Russie  et  Chine  en  Mongolie,  Quest.  Dipl.  el  Col.,  l"  mai. 

États-'Qnis-Amérique  latine.  —  ***,  États-Unis  et  la  situation   sud-ajnéri- 
caine,  The  Chronicle,  2i  mai. 

Question  d'Orient. 

1.  de  Benedetti,  La  délimitation  de  la  frontière  bulgaro-roumaine  en  i878-18"9 

et  le  général  Orero,  Nuov.  .4iilolof/.,  i''  juin. 
A.  Fridourg,  La  dernière  guerre  serbo-bulgare  (1885),  Opinion,  1  juin. 
Un  DIPLO.MATE,  La  Turquie  avant  les  deux  dernières  guerres,  1910-1911,  Deuls. 

Rev.,  mai  et  juin. 

Point  de  vue  international. 

F.  Fobehti,  Le  protectorat  catholique  en  Orient  dans  les  capitulations  et  dans 
les  traités,  .\uov.  Anlolog.,  16  mai. 
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J    DoROB.vNTz,  Les  États  UalUaiiiqLies  et   le   catholicisme,  Qunst.   Dipl.   et  Col., 

IC  juin. 
G.  SiLVKSTRi,  L'islamisme  et  le  progrès,  liafatcg.  Naz.,  ["  mai. 
***.  Le  danirer  eiiroiu'cn,  Saf.  Rcv.,  3  mai  et  14  juin. 
***,  En  dévidant  l'éclieveau,  Sal.  Rev.,  17  mai. 
C  DE  TiiOMASSON.  La  crise  orientale  :  les  compétitions  des  petites  et  des  grandes 

puissances,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  l"  juin. 
M.   Waechter.   L'Angleterre,   l'Allemagne,  et   la   paix   de   l'Europe,   l'ortnù/til. 

Rev.,  mai. 
***.  Les  Puissances  et  les  Balkans,  Statist,  7  juin. 

***,  Le  programme  des  revendications  françaises  et  la  situation  de  nos  établis- 
sements on  Turquie,  Asie  Fr.,  mai. 
Un  homme  politique  autrichien,  Réflexions  sur  les  événements  de  la  péninsule 

balkanique,  Dents.  Rev.,  juin. 
M.    VON   Leja,   L'Autriche-lIongrie    et   la   guerre   balkanique,    OEslcrr.   llands., 

l"  mai. 
***,  Vers  Salonique  par  la  Bosnie,  OEslerr.  Biinds..  1"  mai. 
***,  L'Autriche  en  armes,  Econotnist,  3  mai. 

Victor,  Le  Monténégro  et  rAutrichc-Mongrie,  Nuov.  Anlol.,  V  mai. 
***,  L'Autriche,  le  Monténégro  et  les  Puissances,  The  C/ironicle,  3  mai. 
***,  Le  Monténégro  cède  aux  Puissances,  Statist,  10  mai. 

Un  officier  supérieur,  La  guerre  balkanique  et  nous,  OEsterr.  Rii/ids.,  lo  mai. 
B"  LÉopoLD  de  Chlumecky,  La  crise  balkanique  et  la  politique  internationale, 

Œsterr.  Runds.,  lo  mai. 
Un  homme  politique  autimciiien,  L'Aulriche-Hongrie  et  la  Russie,  Dents.  Rev., 

juin. 
***,  L'Autriche,  la  Russie  et  les  Balkans,  Statist,  21  juin. 
***,  Les  conseils  du  Tsar,  Statist,  14  juin. 
M.  Kehedgy,  Les  îles  de  la  mer  Egée  occupées  par  les  Italiens,  R.  ç/én.  de  />"  Int., 

mars-avril. 
L"  .\vEBURY,  Tripoli  et  les  Balkans,  Deuts.  Rev.,  mai. 
M.  GiANTURA,  Les  droits  de  l'Italie  sur  Rliodes,  Riv.  d'Italia,  15  juin. 

Faits  de  guerre. 

L.  Funck-Brentano,  Constantinople  sous  le  bruit  des  canons,  R.  llebd.,  31  mai. 

F.  Fox,  Le  nouveau  correspondant  de  guerre,  Nat.  Rev.,  ivnn. 

IzzET  FuAD  Paciia,  Une  mauvaise  fortune  de  l'armée  turque  lors  des  combats 

de  Tchataldja,  Deuts.  Rev.,  mai. 
A.  Messimv,  La  campagne  de  Thrace  (18  octobre  1912-13  mars  1913),  R.  Rh-ue, 

lu  mai. 
—    —     ,   L'utilisation   des   réserves  dans   la   campagne  de   Thrace,    R.    Rleue, 

31  mai. 
L.  L.wvTON,  Un  point  de  vue  allemand  de  la  défaite  turque,  Forlni'/lit.  lier.,  mai. 

En  Turquie. 

S""  Edwin  Pears,  La  Turquie,  son  présent,  son  avenir,  Contemp.  Rev.,  juin. 

G.  Thoumaian,  La  dernière  chance  (pour  le  relèvement  de  la  Turquie),  Contemp. 
Rev.,  juin. 

R.  Perraud,  La  fin  d'une  dictature,  (L'assassinat  de  Mahmoud  Chefket),  Opinion, 
1 1  juin. 

Dans  les  Balkans. 

*"",  Les  suites  de  la  guerre  des  Balkans.  —  L'Albanie;  les  rivalités  balkaniques; 

la  Turquie  d'Asie,  Corrnsp.,  25  mai. 
BuLGARiAN,  L'avenir  de  l'alliance  balkanique,  Nat.  Rev.,  juin. 
Ch.  et  Jy  Loiseau,  La  chanson  du  balkan,  /{.  de  Paris,  l"  mai. 
***,   Les   réclamations  des   Etals  Balkaniques   pour   de    nouveaux    territoires, 

Statist,  24  mai. 
J.  Peritch,  Les  suites  de  la  guerre  des  Balkans;  le  point  de  vue  serbe,  Correip., 

10  mai. 
S.  P.  La^idp.os,  —    —     ;  le  point  de  vue  grec,  Corresp.,  10  juin. 
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***,  Dans  les  Balkans  (état  du  conflit),  Xalion,  29  mai. 

C"  Vay  de  Vaya  et  Luskod,  A  travers  la  Bulgarie,  Deuls.  Runds.  juin. 

N.  D.  IIarris,  La  question  macédonienne  et  la  guerre  balkanique,  Amer.  Pol. 

Se.  Rev.,  mai. 
L.  Maccas,  Salonique  occupée  et  administrée  par  les  Grecs,  R.  rj.  de  D'  Int. 

Publ.,  mars-avi-il. 
***,  Salonique;  Un  problème  diflicile,  Economist,  2S  juin. 
A.  Berl,  La  victoire  grecque  et  l'hellénisme,  R.  des  Françali,  20  mai. 
J    ET  J.  Thauacd,  La  délivrance  de  l'Athos,  /{.  de  Paris,  1"  juin. 

***,  Les  disputes  parmi  les  alliés  balkaniques,  The  Chronicle,  31  mai. 
S.  Campbell,  Les  discussions  des  alliés  balkaniques,  EortniglU.  /îei-.,  juin. 
***,  La  paix  et  les  querelles  balkaniques,  Notion,  5  juin. 
J.  Babdolx,  Les  rivalités  l)alkaniques.  Opinion,  14  juin. 

Question  d'Albanie. 

W.  Peacock,  L'avenir  de  l'Albanie,  Forlnif/ht.  Rev.,  mai. 

H.  N.  Brailsford,  L'Albanie  et  les  Alliés,  Conlemp.  Rev.,  mai. 

J.  Leune.  Grèce  et  Albanie,  Gr.  Revue,  lu  mai. 

J.  DoHOBANTZ,  La  question  albanaise  :  une  erreur  de  la  Triple-Entente,  Qtiest. 

Dipl.  el  Col.,  16  mai. 
J.  Bardolx,  L'heure  du  berger  :  la  prise  de  Scutari,  Opinion,  3  mai. 
M.  Ferté,  Scutari  dAlbanie;  dans  la  rue,  R.  Bleue,  3  mai. 
C"  de  Thomasson,  La  prise  de  Scutari,  Quest.  Dipl.  et  Col.,  1"  mai. 
R.  Uecouly,  La  question  de  Scutari,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  mai, 
***,  La  paix  de  l'Europe  (la  question  de  Scutari  et  la  Conférence  de  Londres), 

Economist,  10  mai. 
IL'  DE  Zambaur.  Journal  du  Siège  de  Scutari,  Œsterr.  Runds..  lo  juin. 

Les  négociations  et  le  traité  de  Westminster. 

G.  Hanotalx,  Pour  la  paix,  R.  Hehd.,  3  mai. 

***,  Nouvelles  plus  favorables,  Stalist,  3  mai. 

***,  On  voit  plus  clair.  Sut.  Rev.,  10  mai. 

R.  Recocly,  La  liquidation  balkanique,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  mai. 

***,  Les  négociations  sur  le  point  de  commencer,  Statist,  il  mai. 

***,  Les  négociations,  Stati.'!t,  24  mai. 

***,  La  paix  future  et  ses  suites,  Stalist,  ?.4  mai. 

***,  Le  rameau  d'olivier,  nouveau  style,  Sat.  Rev.,  31  mai. 

***,  Enfin,  la  paix!  Slalisl,  31  mai. 

***,  La  tâche  de  ceux  qui  font  la  paix,  Economist,  7  juin. 

G.  Hanotaux,  Est-ce  la  paix"?  R.  Hebd.,  1  juin. 

***,  La  signature  du  traité  de  paix,  Tlie  Chronicle,  ~  juin. 

E.  Denis,   Le  principe  des   nationalités  et  la  paix  des  Balkans,  R.  du  Mois, 

10  juin. 
R.  Recouly,  La  paix  balkanique  et  ses  lendemains,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juin". 
R.  PiNON,  La  liquidation  de  la  Turquie  d'Europe,  R.  des  D.  Mondes,  15  juin. 
***,  Toujours  des  relards,  5/a/i>7,  28  juin. 

Questions  économiques  et  financières. 

*"*,  La  situation  des  finances  turques,  Asie  Fr..  avril. 

***,  Le  retour  de  la  confiance,  Stalist,  31  mai. 

***,  Le  marché  des  garanties,  Stalist,  7  juin. 

***,  Le  règlement  balkanique  et  la  situation  monétaire,  Economist,  17  mai. 

J.  Bardoux,  La  conférence  de  Paris,  Opinion,  7  juin. 

***.  Les  finances  des  Alliés  et  la  Turquie,  Statist.,  7  juin. 

A.  Chéradame.  La  Turquie  et  l'indemnité  de  guerre.  La  thèse  des  alliés,  Cor- 

resp.,  10  juin. 
***,  Le  partage  de  la  dette  turque,  Der  Economist,  U  juin. 

***,  La  situation  financière  et  la  nécessité  de  faire  la  paix,  Economist,  Il  juin. 
G.   Blondel,    Les   problèmes  économiques   des   Balkans,   Quest.   Dipl.  et  Col., 

16  juin. 
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***,  L'influence  de  la  guerre  sur  les  relations  commerciales  et  sur  les  place- 
ments, Economist.  -21  juin. 

La  question  de  la  Turquie  d'Asie. 

IL  G.,  Les  Puissances,  la  Franco  et  la  Turquie  d'Asie,  Asie  Fr.,  mai. 
Pierre  Leroy-Be.\uliel",  L'Europe,  la  France  et  la  Turquie  d'Asie;  le  chemin  de 
fer  de  Bagdad  ;  la  situation  et  l'avenir  des  intérêts  français,  Écon.  Fr.,  14  juin. 
A.  Chérad.\me,  La  Turquie  d'Asie  peut-elle  être  sauvée,  Corresp.,  25  juin. 
W.  M.wwELL,  L'Asie-Mineure  et  les  Turcs,  Nineleentk  Cent.,  mai. 
G'  CHERIE  Pacha,  L'Asie-.Mineure  en  danger,  La  Revue,  1"  mai. 
—    —    ,  L'Asie-Mineure  et  les  linances  européennes,  Der  Economist. 
G.  Vellay,  La  question  arménienne,  /}.  de  Paris,  1"  juin. 

P'°  Sixte  de  Bourbon,  A  travers  la  Syrie  et  la  Mésopotamie,  Corrcsp.,  25  juin. 
L.  DE  Go.NTENSON,  La  qucstion  syrienne.  Asie  Fr..  avril. 
A.  GuLiNELLi,  La  situation  actuelle  dans  le  Yémen,  Rassey.  Naz.,  16  mai. 

Le  conflit  interbalkanique. 

P.  Fal'vet,  Le  nouveau  contlit  balkanique.  Monde  Econ.,  21  juin. 

Différend,  entre  les  États-Unis  et  le  Japon. 

***,  Le  différend  entre  les  États-L'nis  et  le  Japon,  Asie  Fr.,  avril  et  mai. 
***,  Les  États-Unis  et  le  Japon.  Stalist,  10  et  24  mai. 
**",  L'Amérique,  le  Japon  et  l'Angleterre,  Sal.  Rev.,  2i  mai. 
W.  E.  Griffis,  D.  C.  Seitz  H.  Lea,  Le  Japon  et  les  États-Unis,  No.  Amer.  Rev., 
juin. 

Le  Canal  de  Panama. 

E.  Vamb.\l"gh,  L'e.xemption  des  péages  du  canal  de  Panama,  Ann.  J.  of.  Int. 

Lan:.,  avril. 
***,  Les  préparatifs  de  la  navigation  pour  le  canal  de  Panama,  The  Ckronicle, 

31  mai. 
***,  Le  scandale  de  Panama,  Sat.  Rev.,  28  juin. 
W.  MoRTON  Fullerton,  L'avenir  des  relations  entre  la  France  et  les  États-Unis 

et  le  canal  de  Panama,  Fr.  Amer.,  juin. 
G.  Froment-Glieysse,  Papaete,  port  d'escale  sur  la  voie  de  Panama,  Océanie 

Fr:,  juin. 
***,  Tahiti  et  le  canal  de  Panama,  Quinz.  Col.,  25  mai. 
Pierre  Leroy-Beauliec,  L'ouverture  du  canal  de  Panama  et  les  établissements 

français  de  l'Océanie,  Écon.  Fr.,  24  et  31  mai. 

L'Italie  en  Trlpolitaine. 

Gian  della  Qcercia,  Quehjues  lumières  sur  la  guerre  italo-lurque,  Nat.  Rev., 

juin. 
A.  Duiioscn,  Tripoli  après  la  conquête,  R.  Uebd.,  14  juin. 

Questions  asiatiques. 
***,  Les  relations  sino-japonaises,  Asie  Fr.,  avril. 


V.  —  Questions  coluniales. 

Colonies  françaises.  —  C.  .Mourey,  (Chronique  coloniale  (1912).  R.  des  ."^c.  Pol , 

mai-juin. 
P.  Pégard.  Revue  des  questions  coloniales,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juin. 
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***.  L'excès  du  contrôle  parlementaire  en  matière  coloniale,  Qtiinz.  Col.,  2b  juin. 
***,  Les  enseignements   de    la   discussion  du  budget   des  colonies  au    Sénat, 

Quinz.  Col.,  10  juin, 
***,  Projet  de  réseau  intercolonial  de  télégraphie  sans  fil,  Océanie  /•>.,  mai, 
***,  L'armée  et  le  peuplement  fran(;ais  de  l'Afrique  du  Nord,  Afr.  /■>.,  mai. 
M.  Besson,  La  crise  alir^^rienne,  K.  des  Se.  Pal.,  mai-juin. 
Ghaillev,  Les  besoins  de  l'Afrique  occidentale  fran(;aise,  Quinz.  Col.,  10  juin. 
G"  Laperrine,  Notes  et  Souvenirs  :  la  pacilicalion  des  Touareg,  QueSt.  Dipl.  et 

Col.,  1"  mai  et  1"  juin. 
Glozel,  Lettres  de  Korbous  :  politique  musulmane  au  Soudan,  .ifr.  F,.,  mai. 
AuDOUiN  ET  Divers,  La  mission  hydrographique  du  Gabon,  Afr.  Fr.  (suppl.),  iu'm. 
***,  L'étude  du  Gabon,  Afr.  /<'/•.,  juin. 

Gh.  Fourmer-Vailly,  A  propos  de  la  bombe  de  Hanoi,  Asie  Fr.,  mai. 
A.  Dussauge,  Les  erreurs  françaises  en  Indo-Ghini\  Qitest.  Dipl.  el  Col.,  16  mai 

et  1"  juin. 
J.  iMarmand,  Notre  situation  en  Indo-Chint',  fi.  des  Français,  10  juin, 
G.  Froment-Guieysse,  Les  ibs  ^Marquises,  Océanie  Fr.,  mai. 

P.  LoRv,  Avant  l'émeute  de  Fcz,  H.  llebdom.,  28  juin. 

***,  L'œuvre  française  au  Maroc,  Afr.  Fr.,  mai  et  juin. 

J.  Chailley,  La  France  au  Maroc,  fi.  Êcon.  lui.,  15-20  mai. 

N.-D.  Harris,  Le  nouveau  protectorat  marocain,  Am.  J.  of.  Int.  Laïc,  avriL 

Armatte,  Les  opérations  militaires  au  Maroc,  Qiiest.  Dipl.  et   Col.,  1"  mai  et 

16  juin. 
J.  Ladreit  de  Lacharrière,  Le  Maroc  qu'on  pacifie.  Opinion,  ~  juin. 

A.  Colliez,  La  situation  au  Maroc,  R.  l'ol.  el  l'arl.,  10  juin. 
J.  Ancel,  Le  Maroc  farouche,  Quinz.  Col.,  2.5  mai. 

R.  de  Caix,  La  population  du  Maroc,  Afr.  Fr.,  juin. 

***,  La  population  au  Maroc,  Quinz.  Col.,  10  juin. 

***,  Le  régime  foncier  au  Maroc,  Quinz.  Col.,  10  el  25  mai. 

XXX.,  Les  ports  du  Maroc,  Afr.  Fr.,  mai. 

M"  de  Segonzac,  Le  long  des  pistes  moghrcbines,  .-ifr.  Fr.,  juin. 

R°  de  Lacharrière,  De  Casablanca  à  Azemmour,  Ofjinion,  28  juin. 

H.  LoRiN,  La  science  française  ou  Maroc,  R.  de  Ge'orj.  Com.,  mai. 

***,  Renseignements  géologiques  sur  la  région  Chaouia,  Afr.  Fr.,  juin. 

***,  Le  Maroc  à  l'exposition  de  Gand,  Afr.  Fr.,  juin. 

Colonies  allemandes.   —    G.  Martin,  Quelques  jugements   anglais   sur  les 

méthodes  coloniales  allemandes,  Quinz.  Col.,  10  mai. 
G.  Martin,  La  session  du  Landrat  dans  le  «  Sud-Ouest  -  Allemand,  Quinz.  Col., 

25  mai. 

—  —  ,  L'extension  des  plantations  dans  les  colonies  tropicalos  allemandes, 
Quinz.  Col.,  10  juin. 

—  ,  L'avenir  économique  du  Togo,  Quinz.  Col.,  25  juin. 

Colonies  anglaises.  —  V"=  A'  P. -G.  Hoffmann,  Le  gouvernement  parlemen- 
taire dans  les  grandes  colonits  britanniques,  Deuls.  Runds.,  mai. 

AsiATicus,  Dans  l'Inde,  .\at.  Rcv  ,  juin. 

Kreuzkam,  L'Inde  anglaise.  Situation  et  relations  économiques,  en  particulier 
avec  l'Angleterre  et  l'.\llemagne,  Jahrh.  f.  Sal.  Œk..  mai. 

R.  F.  HoRTON,  Ce  que  nous  faisons  aux  Indes,  Conlemp.  fier.,  mai. 

G.  Wegener,  Impressions  d'un  .Vllemand  sur  l'Inde,  Sineteenth  Cent.,  mai. 

J.-S.  EwART,  Le  Canada;  de  la  Colonie  au  Royaume,  Amer.  J.  of.  Int.  Lair.,  avril. 

E.  B.  0.,  AITaires  canadi^-nnes,  Saf.  Rev.,  juin. 

B.  A.,  L'orientation  de  la  politique  en  Australie,  Écon.  Fr.,  10  mai. 

***,  PoIiti(iue    gouvernementale   el    protectionnisme   en   Australie,    Economist, 

10  mai. 
***,  Lord  Kitchener  en  Egypte,  Economist,  31  mai. 
***,  La  régénération  d'un  pays  (Egypte),  Stalist.,  1  juin. 
P.  Dreyfus,  La  Guyane  anglaise,  Econ.  Fr.,  3  mai. 
G.  M.,  La  Rhodésie,  Qui-iz.  Cul.,  25  juin. 
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Colonies  hollandaises.  —  ***,  Le  mouvement  indigène  dans  les  possessions 
hollaiidaises,  Ocranie  Fr,.  mai. 

Colonies  italiennes.  —  G.  Ostini,   Notre   expansion   coloniale  et  l'Erythrée, 

Sii'H'.  AntoL,   ["  mai. 
CoLi'.MB,  iMassaouah,  Kass.  Xaz..  Ifijuin. 

Colonies   portugaises.   —   L.   Jacoiî,    La    Guinée   portugaise   et  le   Cabinda, 
Quesl.  Dipl.  et  Col.,  1"  mai. 


VL  —  Questions  militaires  et  navales. 

Généralités.  —  R.  P.,  Quelques  observations  sur  l'histoire  militaire,  R.  d'IIist 

El. -Mil/..  Juin. 
L.  F..  Études  sur  l'avant-garde,  R.  d'IIist.  El.-Maj.,  mai  et  juin. 
M.  W.  GoiiLKE,  L'action  des  armes  à  feu  en  campagne,  1740-190."i,  Preiis's.  Ja'irb., 

mai. 
Percy,  Le  •■  système  de?  volontaires  »  à  travers  l'histoire,  .V«/.  fiey.,  juin. 
IcniG.wvA  Kkiji,  La  plus  grande  bataille  navale  des  temps  modernes  :  Tsusliima, 

d'après  mon  journal  de  bord,  /{.  des  Français,  20  et  30  mai. 

France.  — ■  A.  Frirourg,  Discipline  militaire  d'autrefois.  Opinion,  31  mai. 

—  —     ,  Les  réservistes  en  1870,  Opinion,  14  juin. 

^**,  Les  dépenses  militaires  de  la  France,  de  1S70  à  1912,  B.  de  Slat.,  mai. 

G.  Hlmbert,  Le  problème  de  l'avanceinent,  Gr.  Revue,  10  mai. 

P.  Clltru,  L'officier  méhariste,  Quiuz.  Col.,  10  juin. 

A.  GfiGNWRD,  Troupes  noires.  De  Bakel  à  Longchamp.  Afr.  Fr.,  juin. 

—  —    ,  L'armée  jaune,  Gv.  Revue,  2-3  mai. 

G.  Trolillot.  Une  autre  question  de  défense  nationale  (voies   de  pénétration 

fran(;aises  et  allemandes),  Gr.  Rerue,  2.ï  juin. 
H.  Bernay,  Le  Haut  commandement  naval,  Opinion,  3  mai. 
LiELTENANT  ***,  L'évoluliou  (1  u  uavirc  de  combat,  R.  de  Paris,  15  juin. 
A.  VowARD,  La  ligue  maritime  française  en  1912,  Monde  Econ.,  3  mai. 
H.  Lalrier,  L'exploitation  légale  du  régime  de  l'inscription  maritime,  R.  Pol. 

et  l'art.,  10  juin. 
G.  Ferrand,  La  crise  du  génie  maritime,  /{.  Pol.  et  Part.,  10  mai. 
L.  GouYET,  La  question  de  l'École  navale.  La  marine  et  l'Université,  Corresp., 

2">  mai. 
IL  Bernav,  Aux  manœuvres  navales,  Opinion,  7  et  21  juin. 
G.  Lacocr-Gayet,  Une  semaine  à  l'armée   navale.  Impressions  d'un  passager, 

R.  llehd.,  28  juin. 
***,  L'aviation  et  l'humanité  de  demain,  La  Revue,  l.o  mai. 
C"'-  E.  Constant,  État  actuel  de  l'aéronautique  militaire,  Gr.  Revue,  10  juin. 

Allemagne.  —  11.  Delbrùck,  La  question  du  commandement  en  chef  en  temps 

de  guerre,  Prcuss.  .Jatirb.,  mai. 
***,  L'artillerie  allemande,  R.  Bleue,  li  juin. 
ExcuDiTOR,  La  maîtrise  de  la  mer  et  de  l'air  :  nouvelle  politique  de  l'.Vilemagne, 

Fortnight.  Rev..  mai. 

Autriche-Hongrie.  —  G"  Czep.nim-Morzin,  L'honneur  de  l'officier,  OKslerr. 
Run'ls.,  \"  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  Navalis,  Une  enquête  Marconi  sur  l'inva- 
sion, Sal.  Rev.,  juin. 

***,  L'avènement  du  service  ol)ligatoire,  Sat.  Rev..  7  juin. 

F''-M'  Robe'wts,  L'idéal  du  service  national,  .\'at.  fieu.,  juin. 

0"=  DE  Bedfobd,  La  faillite  de  l'armée  territoriale,  Xineleenlh  Cent.,  juin. 

G'"  A.-J.  Campbell,  Les  libéraux  et  le  service  militaire  national,  NineteenlU 
Cent.,  juin. 

***,  Les  dépenses  navales  anglaises,  B.  de  Slat.,  mai. 
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***,  Le  Canada  cl  la  (lotie,  Economist,  1  juin. 

H. -F.  Wyatt,  L'avenir  de  l'aviation,  SiiiPteenth  Cent.,  mai. 

G.  Graham-Wiiite,  Pourquoi  les  aviateurs  n'ont  pas  peur,  A'at.  Rev.,  juin. 

Russie.  —  XXX,   L'armée  russe  dans   la  guerre  de  demain,  R.  des  Français, 
20  mai. 

Les  armements. 

Les  armements  et  l'Europe. 

S.  BrooivS,  La  transformalion  des  armements  en  Europe,  A'o.  Ame)\  Rev.,  mai, 

***,  La  situation  militaire   de  r.\llemagne  et  de  la  France,  R.  Vol.  et   Pari., 

10  juin. 
W.  PiNON,  Les  armements  en  Allemagne  et  en  France,  R.  des  Français,  2o  avril. 
***,  L'emploi  du  corps  expéditionnaire  anglais,  R.  de  Paris,  r"  juin 
J.  DE  Mau,  Défensive  française;  ofTensive  allemande,  Opinion,  -1%  juin. 

Les  armements  en  France;  la  loi  de  trois  ans. 
J.  DE  iMau,  Notre  frontière  de  l'Est,  Opinion,  21  juin. 
Agathon,  Arguties  sur  l:i  patrie.  Opinion,  31  mai. 

—  —    ,  Les  Thaumaturges  ilu  pacifisme,  Opinion,  1"  mai. 

M.  Leclercq,  L'organisation  de  la  propagande  anliinilitarisle.  Opinion,  2t  mai- 

L.  IIenneiîico,  La  défense  nationale.  Marches  de  VE<t,  mai. 

L'-C  Debon,  La  défense  nationale  en  1913,  Gr.  Revue,  2o  juin. 

D'  Lowenthal,  Le  bilan  des  troupes  métropolitaines  de  combat,  R.  du  Mois, 

10  mai. 
E.  Wiekersheimer,  A  propos  du  service  de   trois  ans,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  mai. 
L'-C  M.WER,  La  réorganisation  de  l'armée  française,  Rifjl.  Univ.  et  R.  Suisse,  juin. 
***,  La  crise  de  l'armée  française,  Sal.  Reo.,  31  mai. 

M.  CoLRAT,  Les  deux  risques  :  le  débat  sur  les  trois  ans.  Opinion,  2i  mai. 
G'   DE  Thomasson,  La  nécessité  du  service   de  trois  an<,  Quest.  Dipl.  et  Col., 

16  mai. 
G-'  Maitrot,  Service  de  deux  ans  et  service  de  trois  ans.  Marches  de  VEst,  mai. 
J.-R.  Guasco,  Enquête  sur  l'incorporation  à  vingt  ans.  Opinion,  Il  juin. 

—  —     ,  Pour  le  service  à  vingt  ans.  Opinion,  21  juin. 

***,  Le  parti  socialiste  et  les  syndicats  contre  la  loi  de  trois  ans.  Mouvement 

Socialiste,  mai-juin. 
***,  Les  étudiants  et  la  loi  de  trois  ans,  R.  lut.  de  l'Ens.,  Kl  mai. 
P.  Hamp,  L'industrie  el  le  service   le  trois  ans,  Gr.  Re:-ue,  10  juin. 

Les  armements  en  Allemagne. 

G'  V.  Deines,  La  nouvelle  loi  militaire,  Denis.  Rev.,  mai. 

***,  La  nouvelle  loi  militaire  de  r.\llemagne,  R.  Rleue,  10  mai. 

W.  Martin,  La  loi  d'arménien l  en  Allemagne,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  mai. 

J.  Dany,  L'elTorl  militaire  de  l'Allemagne,  R.  de  Paris,  lo  mai. 

—  —    ,  L'armée  allemande  au  printemps  de  1013,  11,  /{.  des  Se.  Pol.,  mai-juin. 
E.  Martin  Saint-Léon,  L'antimilitarisme  en  Allemagne,  Opinion,  31  mai. 

L'-G'  V.  ZwEUL,  La  défense  des  frontières,  Dents.  Rev.,  mai. 
G^  A'  F.  Hoffmann,  L'introduction  du  service  de  deux  ans  dans  la  marine,  mai. 
***,  Projet   de    loi   allemande  relatif  à   la   levée   d'une   contribution    militaire 
extraordinaire,  Rull.  de  Stat.,  avril. 


B.   —    QUESTIONS    ÉCONOMIQUES  ET    SOCIALES 

I.  —  Qnestious   cconouiiqnes. 

Doctrines  et  généralités.  —  A.  Huart,  Études  d'histoire  économique,  Monde 

Econ.,  31  mai. 
A.  Huart,  Richard  Cantillon,  économiste.  Monde  Econ.,  17  mai,  7,  21  et  28  juin. 
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\V.  VoGEL,  Los  travaux  de  statistique   économique   de  Galwer,  Der  Economist, 

2S  juin. 
E.    SciiwiEDLANn,    La    lutte    ]iour    la   suprématie    mondiale    dans    les    temps 

modernes.  II.  i/'Econ.  l'oL,  mai-Juin. 
***,  Les  indices  économiques  du  mois  d'avril  1913,  Bull,  de  StaL,  mai. 
***,  Les  prix  de  gros  par  1'  «  x  number  »  de  18""  à  11)13,  Econ.  Eur.,  13  juin. 

D'  J.  Pazouiœk,  La  hausse  des  prix,  /î.  Econ.  Int.,  13-20  avril. 
E.  TiiÉRY,  L'or  et  la  hausse  des  prix,  Econ.  Eur.,  9  et  IG  mai. 
P.  Clerget.  Le  rôle  économique  et  social  de  la  mode,  R.  Econ.  Int.,  l.j-20  avril. 
France  et  colonies.  —  E.  Levolx,  Le  XVII'  Congrès  national  de  la  propriété 

bàlie.  Monde  Econ.,  10,  17,  21  et  31  mai. 
Crétin,  Le  projet  de  loi  sur  le  déclassement  de  l'enceinte  de  Paris,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  juin. 
***,  Le  réveil  économique  de  la  France,  Statist,  31  mai. 
L.  Brocard,  Le  développement  économique  de  la  région  lorraine.   Réf.  Soc, 

r- juin. 
***,  Le  développement  économique  de  la  Lorraine  française,  Réf.  Soc,  16  juin. 
E.  Fallût,  L'avenir  économique  de  l'Afrique  du  Nord,  /?.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 
E.  BoucHERY,  La  situation  de  l'Algérie,  Econ.  Eur.,  23  mai. 
E.   TuÉRY,  Les  colonies  franraises  :  l'Afrique  Occidentale,  Econ.  Eur.,  23   et 

SO  mai. 
—    —     ,  L'Afrique  équatoriale  française,  Econ.  Eur.,  20  juin. 
J.  Feillet,  L'année  économique  1912  en  Nouvelle-Calédonie.  Océanie  Fr.,  mai. 
G.    d'Heilly,    L'année    économique    1912    pour    nos    établissements    français 

d'Océanie,  Océanie  Fr.,  juin. 
D'  A.  Legen'dre,  L'avenir  économique  de  la  France  et  du  Tonkin  dans  la  Chine 

sud-occidentale,  Bull,  de  la  Soc  de  Géog.  de  Paris,  avril. 

Allemagne.   —   **',   Une   crise   économique   en    Allemagne'?    Der    Economist, 

31  mai. 
***,  La  législation  économique  de  l'Empire  allemand  pour  1912,  Jahrb.  f.  Nat. 

Œk.,  mai. 

Belgique.  —  P.  Dreyfus,  Le  Congo  belge,  Econ.  Fr.,  17,  24  et  31  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  P.  Dreyfus,  L'Egypte,  Econ.  Fr.,  7,  14,  21 

et  2.S  juin. 

*''*,  Statistiques  sur  l'Union  Sud-africaine,  Quinz.  Col.,  10  mai. 

Roumanie.  —  L.  Fischl,  La  situation  économique  actuelle  de  la  Roumanie, 
llandelsm.,  26  juin. 

Russie.  —  ***,   De    Posen  à  Varsovie.    Étude    économique    sur   la   Pologne, 

Economist,  21  juin. 
'",  Moscou,  Economist,  2B iuin. 

Suisse.  —  Ed.  Secrétan,  La  «  Ucalpolitik  »  en  Suisse,  ./.  des  Econ.,  15  mai. 

Turquie.  —  G.  Herlt,  La  renaissance  économique  de  la  Turquie,  llandelsm, 
22  mai. 

États-Unis.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  situation  économique  et  financière 

des  États-Unis,  Econ.  Fr.,  21  juin. 
***,  La  situation  (économique)  aux  États-Unis,  Economie,  21  juin. 
***,   Les    conditions    économiques   dans    le   nord-ouest   américain,  Economist, 

14  juin. 

Amérique  latine.  —  ***,  Les  difficultés  de  la  situation  économique  et  finan- 
cière au  Mexique,  llandelsm.,  15  mai. 

***,  Le  Brésil^Statist.,  3  mai. 

A.  d'Anthouard,  L'Union  brésilienne.  Sa  situation  économique  et  financière, 
R.  Fin.  Unie,  15  juin. 

C.  M.,  Le  présent  et  l'avenir  de  l'.Vrgentine,  Quinz.  Col.,  10  mai. 

LiBERO  Maioli,  L'Argentine  et  Buenos-Aires,  Rasseg.  Naz.,  16  juin. 
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P.  Valle,  La  Bolivie  moderne,  lU/ll.  de  la  Soc.  de  G-iof/.  de  Paris,  mai. 
—      —     ,  La  France  au  Chili,  Er.  Amer.,  mai. 
Japon.  —  Notes  sur  le  Japon,  Economisl,  '  juin. 
Ethiopie.  —  E.  Baldacci,  /{.  Econ.  Inl.,  iD--20  mai. 


IL  —  Questions  agraires.  * 

{Cullures,  Élevage.-,  Eorêts,  Pêches.) 

Généralités.  —  A.  Grégoire,  La  conservation  des  produits  végétaux  en  agri- 
culture, 11.  Econ.  Int.,  lo-20  mai. 

W.  Macdonald,  La  culture  du  blé  sans  pluie  (Le  dry-farming),  Nineleenlh 
Cent.,  juin. 

*''^.  Les  perspectives  pour  les  plantations  de  caoutchouc,  Economiat,  2i  mai. 

E.  Payen,  Le  caoutchouc  :  son  marché,  ses  perspectives,  Econ.  Er.,  14  juin. 

—    —     ,  Les  principales  plantes  à  papier,  Ecoii.  Fr.,  7  juin. 

France  et  colonies.  —  E.  Théry,  La  désertion  des  campagnes,  Econ.  Eur., 

2T  juin. 
L.  de  Bomeuf,  La  détresse  de  la  terre,  R.  Pol.  et  Pari..  Kl  juin. 

D.  Zolla,  Les  baux  à  ferme,  R.  des  Français,  20  juin. 

E.  Payex,  Les  vicissitudes  de  la  pêche  maritime,  Econ.  Fr.,  10  mai. 
B.  Plé,  La  pèche  à  la  sardine,  R.  Hef>d..  24  mai. 

A.  DuPOUY,  Sardiniers  bretons,  R.  de  Paris,  15  juin. 

E.  Théry,  La  solution  de  la  crise  sardinière.  Econ.  Eur.,  13  juin. 

L.   Cruchon,  Les   voiliers  de   pèche   à    moteurs   auxiliaires,   R.   Pol.  el  Pari., 

10  mai. 
G.  DE  GiRONCOURT,  La  production  de  la  laine  et  l'introduction  du  mérinos  en 

Afrique  Occidentale  Fram^aise,  Bull,  delà  Soc.  de  Gé0(j.  de  Paris,  avril. 
L'-Col'  Aublet,  La  forêt  et  l'arbre  dans  les  colonies  françaises,  R.  de  Géog.  Com., 

avril  et  mai. 
Belgique.  —  F.  Lepelletier,  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  Réf.  Soc, 

l'juin. 

B.  Delmote,  L'industrie  horticole  à  Gand,  R.  Econ.  Int.,  lo-20  avril. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***.  La  production  et  l'exportation  du   blé 

(le  rindoustan,  Econ.  Fr..  28  juin. 
Italie  et  colonies.  —  L.  Luzzati,  La  protection  de  la  iietite  propriété,  Nkov. 

Anlulo;/.,  1"  juin. 
G.  Trinchieri,  Pour  la  défense  des  cultures  en  Libye,  R.  d'ilalia,  15  mai. 

Russie.  —  G.  Ardant,  Les  transformations  agraires  de  la  Bussie,  Réf.  Soc, 

l"  et  10  mai. 
États-Unis  et  colonies.  —  **",  La  culture  du  riz  aux  Philippines,  0:éanie 

Fr..  juin. 
Amérique  latine.  —  ***,  L'agriculture  et  les  machines  agricoles  en   .Vrgen- 

tine,  Handelsm.,  29  mai. 
***,  La  défense  du  caoutchouc  au  Brésil.  Monde  Econ.,  ['  mai. 


III.  —  Questions  eommerciales. 

Généralités.  —  A.  Walker,  L'organisation  scientifique  appliquée  aux  entre- 
prises commerciales,  J.  of  Pol.  Econ.,  mai. 

J.  FiscHER-WitLiAMS.  Le  commerce  en  matière  d'armements,  Contemp.  Rev., 
juin. 
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France  et  colonies.  —  Uolxel,  Travaux  des  Chambre»  de  commerce  et  des 

Congrès,  J.  des  Econ.,  lo  juin. 
"'*,  Le  commerce  e.Klcrieur  de  la  France  pour  les  trois  premiers  mois  de  1913. 

Bull,  de  Slal.,  avril. 
***,  Le  commerce  extérieur   de  la  France   pendant   les    trois   premiers   mois 

de  1913,  Eco)i.  Fv.,  10  mai. 
***,  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 

1913,  Econ.  /•>.,  7  juin. 
***,  Le  commerce  extérieur  de  la  France,  Econ.  Eui\,  23  mai. 
n.  L.  Guy,  Le  commerce  extérieur  de  Bordeaux,  R.  de  Géog.  Com.,  avril. 
***.  Le  commerce  de  l'Algérie  pendant  les  trois  premiers  mois  des  années  1911, 

1912  et  1913,  Monde  Econ.,  17  mai. 
***,  Le  commerce  de  l'Algérie  pendant  les  quatre  premiers  de  1913,  Monde  Econ., 

14  juin. 
***,  Le  commerce  de  la  Guinée  française  pendant  le  quatrième  semestre  de  1912, 

Monde  Econ.,  10  mai. 
***,  Le  commerce  de  la  Martinique  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1912, 

Monde  Econ.,  3  mai. 
***■,  Le  commerce  de  Madagascar  eu  1911,  Quinz.  Col.,  2.j  mai. 
Y.  M.  GoBLET,  La  rivalité   commerciale   franco-allemande,  Gr.  Revue,  25  juin. 
J.  Lux,  Les  responsabilités  françaises  dans  la  pénétration  allemande,  Gr.  Reçue, 

25  juin. 
Et.   M.\rtix-S'-Léox,    L'entente   cordiale   et    le   commerce   franco-britannique, 

Opinion,  28  juin. 
E.  BoucHERY,  Le  commerce  de  la  France  avec  la  Russie,  Econ.  Eue,  20  juin. 
De.mangeon,  Les  relations  de  la  France  du  Nord  avec  l'Amérique,  .inn.  de  Géog., 

13  mai. 

Autriche-Hongrie.  —  Du  bilan  commercial  de  la  Monarchie,  R.  de  Hongrie, 

15  mai  et  1-i  juin. 
***,  A  propos  des  relations  commerciales  avec  l'Angleterre,  llandelsm.,  5  juin. 

Belgique.  —  ***,  Le  commerce  extérieur  de  la  Belgique  en  1911  et  en   1912, 

BuU.  de  Slal.,  mai. 
D'  V.  Palitschek,  L'exposition  universelle  de  Gand,  Der  Economist,  14  juin. 
L.  YiLMONT,  La  participation  française  à  l'exposition  de  Gand,  Marches  de  l'Est, 

juin. 

Danemark.  —  ***,  L'exportation  des  produits  agricoles  danois  en  1912,  Econ. 
Fr.,  17  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Notre  commerce  extérieur,  Stalisl, 

10  mai. 
***,  Le  commerce  extérieur  d.i  la  Grande-Bretagne  pendant  les  trois  premiers 

mois  de  l'année  1913,  Econ.  Fr.,  10  mai. 
***,  Le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  pendant  les  quatre  premiers 

mois  de  l'année  1913,  Econ.  Fr.,  7  juin. 
***,  Le  commerce  extérieur  en  mai  (1913).  Economist,  14  juin. 
***,  La  victoire  des  chaussures  anglaises,  Economist,  3  mai. 
***,  Les  allumettes  en  Angleterre   (Importations  et   exportations),  Economist, 

14  juin. 
***,  Le  commerce  du  pétrole  écossais,  Economist,  14  juin. 
***;  Le  commerce  extérieur  de  l'Inde  britannique,  Econ.  Fr.,  li  juin. 
***,  Le  commerce  des  céréales  dans  l'Inde,  Economist,  14  juin. 

Suède.  —  Com'  Meillet,  L'exportation  suédoise  du  minerai  de  fer,  Monde 
Econ..  7  juin. 

Suisse.  —  D'  V.  P.\litsciiek,  La  réforme  administrative  et  le  commerce  exté- 
rieur, Der  Economist,  31  mai. 

R.  Paganim,  L'  «  industrie  »  des  étrangers  et  l'encouragement  à  l'exportation, 
Der  Economist,  3  mai. 
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États-Unis.  —  M.  Ti  rmann,  La  politique  commerciale  des  Étals-Unis,  Corrcsp., 

25  mai. 
***,  L'attorney  général  et  les  grandes  entreprises,  Natmi,  12  juin. 
A.  C.  MuHSE,  La  désagrégation  du  trust  du  tabac,  Fol.  Se.  Quart.,  juin. 

Japon.  —  ***,  Le  commerce   e.\térieur  du  Japon  (3  premiers  mois  de  1913), 
Econ.  Lui'.,  16  mai. 

Chine.  —  ***  Le  commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1911,  Bull,  de  ^lal.,  avril» 


IV.  —  Questions  îndnstrîellc!^. 

Généralités.  —  B'"  Molrre,  La  crise   industrielle  pro!>able  (pour   1913),  Réf. 

^■ùc.,  16  mai. 
Y.  GuYOT,  La  production  et  l'emploi  de  l'or,  J.  des  Econ.,  15  juin. 
E.  LozÉ,  Le  charbon  dans  le  monde,  Econ.  Fr.,  21  juin. 
*"*,  La  condition  du  coton  en  juin  1913,  T/ie  Chronicle,  21  juin. 

E.  RoLL.\ND,  Le  marché  des  cuirs,  Econ.  Fr.,  17  mai. 

P'  Weinwurm,  L'industrie  du  froid,  Der  Economist,  17  mai. 

France  et  colonies.  —  Fernand-Jaco,  Le  chauvinisme  industriel,  J.  des  Econ., 

15  mai. 
Gom'  Meillet,   Les  commandes   de   matériel    de    chemin   de   fer  à  l'étranger. 

Monde  Econ.,  7  juin. 
J.    Tridot-Laspière,    L'industrie    hydro-électrique    en   France,    R.    de    Paris, 

15  mai. 
V.  Cambon,  Les  usines  de  parfums,  Opinion,  31  mai. 
Gom' Meillet,  L'industrie  minière  et  l'industrie  sidérurgique  en  France  en  1912, 

Monde  Econ.,  21  juin. 
M.  Vignes,  Le  bassin  de  Briey  et  la  politique  de  ses  entreprises  sidérurgiques, 

R.  d'Econ.  PoL,  mai-juin. 
D.  Bellet,  Camions  automobiles  et  transports  industriels,  Econ.  Fr.,  3  mai. 
***,  La  question  du  régime  de  l'alcool  en  Cochinchine.  Asie  Fr.,  mai. 
***,  La  question  des  distilleries  du  Tonkin  et  du  Nord-Annam,  Asie  Fr.,  avril. 
***,  L'exploitation  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie,  Océanie  Fr.,  juin. 

F.  Souhart,  La  main-d'œuvre  coréenne,  Océau'e  Fr.,  mai. 

Allemagne.  —  ***,  Le  développement  industriel  de  rAllemagne,  Mouv.  Socia- 
ii>ie,  mars-avril. 

F.  Friedeneburg,  L'approvisionnement  futur  en  fonte  de  l'industrie  métallur- 
gique allemande,  Preuss.  .Jahrb.,  mai. 

A.  Baffalovich,  L'industrie  électrique  en  Allemagne,  Econ.  Fr.,  2i  mai. 

Belgique.  —  ***,  La  production  charbonnière  de  la  Belgique  pour  les  "trois 
dernières  années,  Econ.  Eur.,  23  mai. 

B.  Cambier,  Les  résultats  de  la  campagne  de  recherches  au  midi  du  bassin 
iiouillier  du  Hainaut,  /{.  Econ.  Int.,  15-20  mai. 

Espagne.  —  A.  IIoughton,  Les  mines  et  la  métallurgie  en  Espagne,  Econ.  Fr.. 
21  juin. 

Grande-Bretagne.  —  E.  Enever  Todd,  Une  le<;on  pour  le  Lancashirc  : 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  du  Japon  (  pour  l'industrie  cotonnière)^ 
Nineleenlh  Cent.,  mai. 

***,  L'industrie  lainière  à  Bradford,  Ilandehm.,  26  juin. 

Luxembourg.  —  J.  Tillier,  La  métallurgie  luxembourgeoise,  R.  Econ.  Inl., 
15-20  mai. 

Russie.  —  IL  Vimard.  Un  centre  industriel  en  Pologne  :  Lodz,  R.  des  Sc^ 
PoL.  mai-juin. 

Serbie.  —  ***,  Les  mines  de  Bor,  Der  Economist,  24  mai. 
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^"i^r'l^mai^"'*'"^''''""""  ^^'^^''^'^"«  fédérale  des  industries  en  Snisse,  Réf. 

^Î^rd"A'".~il/!;;::7"Nn"  ''^••^^"'^^^''^"  ^""-'^-"^  ^'-  ^tats-Unis  du 


***,  La  grande  production  de  l'acier  aux  Etats-Unis.  Tke  Chronide,  21  juin 
,  Le  gouvernement  et  les  entreprises  industrielles,  Nation,  22  mai 

Chine.  -  C  Meillet,  L'indusiric  minière  en  Cliine,  \l<,„de  Eeon.,  10  mai. 


•  **• 


*** 


V.  —  Qncstions  de  transports. 

(Voies  de  communication,  yavir/ation.  Ports.) 

?^?m  ^ov^n'  ~  ^'\  «^^'^"'.G'i'-onique  des  transports,  R.  Econ.  Int.,  HJ.20  avril 
G.  COL.ON.  Revue  des  questions  de  transport,  R.  Pol.  et  Part  ,  10  mai 
U.  Labruyere,  Revue  des  questions  maritimes,  fi.  Pol.  et  Pari.    10  juin 
G.  Renaud,  Transports  par  eau  et  par  rails,  fi.  Pol.  et  Pari.,  I0  mai 

d''p!rL:  ^o'iT"'  "'"'  "'  "'''""'"  "  P''°P'''  ^'^  ''"^^^'«  précédent),  fi.  Po/. 

'r,^™)ri:"z;?:^?oa;^r""'^'^^  '-  ^^^™^  ^•^^  ^'^^■"^-  ^'^  ^-  «^ 

"•«'^"l'/'r.^^^rm'al   •^'^'""^"--^-"    ^'-^    ^-AWqne    française   du   Nord, 
AW:  Ivo^  3  tL-^'""^"^  '^  '''  ^'^"^"^"^  P^"''-^  '«  --^  «e  J-vier  1013, 

***    Le  chemins  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire,  Afrir/ue  Fr.,  mai 

Ar^ueT:,  mai.'"'''""    ''''""'    ''"   '''"""   '''  '''   ""   "«'■■'   ^'>^    ^abon, 
"l'5  ^^;''^'"'^f^r.ement  des  voies  de  communication  au  Cambodge,  Quinz.  Col., 

"""lo'jufn'.  "^^   '''"'''""   "'   "    "^'""'    "larclmnde,  fi.  ^..  Français,  20  mai  et 

""ft^'ôTuin.'"'  "'"'"'  '"'"■'^"■'^"^''^  ^^  '^^  navigation  maritime  en  France,  fco.. 
*"",  La  marine  marchande,  Bull,  de  Slat.    avril 

"'■pmduirs'c^n^adlonsT'r'''  f"    navigation  et   l'exportation    en    France   des 
piouuiis  canadiens,  ir.-tanada,  mai  et  juin 

J.  Courcelle-Senel-.l,   Les  ports  de  Rotterdam  et  de  Bordeaux,  Monde  Econ., 

E.  Gallois,  Alger,  second  port  français,  Rull.  de  la  Soc.  de  Gcoa  de  Parh  avril 
A.  VovARD,  .1  propos  du  service  des  postes,  Monde  Econ.,  H  mai. 
Allemagne.  -  E.  Egoer,  Les  poris  de  .Mannheim,  III,  n.  des  Se.  Pol.,  mai- 

^g^ÏÏ^X7]Li?;  ^'^^^'^"— '  ^^  --^-   — -ande  austro-hon- 
^îSo^avHlT  ^'  ^'"^'^^^"^  "^^  -^I-  «E  «EER,  Le  port  de  .land,  fi.  £con.  /«^. 
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Italie.  —   P.  Manassei,  La  loi  sur  l'assainissement  de  Naples  appliquée  aux 
expropriations  pour  les  voies  ferrées,  Rasseg.  Naz.,  l"juin. 

Roumanie.  —  ***,  Le  développement  du   réseau   ferré   roumain,  Ilandelsm., 

12  juin. 

Suisse.  —  E.  Klhne,  Les  chemins  de  fer  suisses  en  1911,  Econ.  Fr.,  24  mai. 
G.  Scelle,  La  ralilication  de  la  Convention  du  Gothard,  R.  Pol.et  Pari.,  10  mai, 
P.  GiRARDiN,  Le   vote  de  la  Convention  du  Saint-Golhard  en  Suisse.  Après  la 
bataille,  Quest.  Dipl.el  Cul.,  10  juin. 

Turquie.  —  ^*',  Le  mouvement  du  port  de  Constantinople,  £con.  Eut-.,  10  mai. 

Etats-Unis   et  colonies.  —  ***,  Une  enquèlc  sur  les  chemins  de  fer  et  son 

résultat,  The  Chronicle,  10  mai. 
***,  La  décision  (de  la  Cour  suprême)  concernant  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Nation,  12  juin. 
***,  Où  sont   les  «   nouveaux  nationalistes  »?  (à  propos  de  la  décision  sur  les 

tarifs  de  chemins  de  fer).  Nation,  19  juin. 
A.  d'Einbrodt,  Les  chemins  de  fer  dans  l'ile  de  Cuba.  Fr.-Amér.,  mai. 
***,  La  question  des  inondations  (aux  Etats-Unis),  Nation,  15  mai. 

Amérique  latine.  —  G.  Lafond,  Les  chemins  de  fer  argentins,  /{.  Fin.-Univ., 

13  avril. 

Chine.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  chinois,  Econ,  Eur.,  30  mai. 
***,  Le  chemin  de  fer  de  l'Amour,  Asie  Fr.,  mai. 


VI.  —  Questions  donauières. 

Généralités.  —  Benzacar,  Le  protectionnisme,  Monde  Econ.,  3  mai. 

France  et  colonies.  —  D.  B.,  La  ligue  du  libre-échange  en  mai  1913,  J.  des 

Econ.,  15  juin. 
A.  Havy.  Un  traité  de  commerce  franco-espagnol.  Monde  Econ.,  li  juin. 
E.  Payen,  Le  régime  douanier  des  colonies  françaises.  R.  Econ.  Int.,  lo-20  mai. 
L.  C.  Aubert,  La  question  du  régime  douanier  colonial  et  le  projet  de  réforme, 

Qiiinz.  Col.,  23  juin. 
***,  Le  projet  sur  le  régime  douanier  colonial  et  la  Chambre  de  commerce  de 

Marseille,  Quinz.  Col.,  25  mai. 
A.  Artaud,   Rapport    sur  le    projet  de  loi  relatif  à'  l'établissement  du  régime 

douanier  colonial.  Monde  Econ.,  14,  21  et  2S  juin. 
J.  Feillet,  La  détaxe  des  cafés.  Océanie  Fr.,  juin. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  tarif  douanier  canadien.  La  con- 
joncture présente,  Eronomist,  7  juin. 

Etats-Unis.  —  Yves  Glyot,  La  revision  du  tarif  des  Etats-Unis,  J.  des  Econ., 

l.'j  mai. 
Et.   Martin-Saixt-Léon,    La    revision   du    tarif  douanier  américain.    Opinion, 

1"  mai. 
C  Meillet,  La  revision  du  tarif  douanier  aux  Etats-Unis,  Monde  Econ.,  24  mai. 
Yves  Guyot.  La  revision  du  tarif  aux  États-Unis,  .Monde  Econ.,  31  mai. 
J.   Decamps,   La   revision   douanière    aux  Etats-Unis    et    l'avenir  des   rapports 

commerciaux  franco-américains,  Fr.-Améri(^ue,  juin. 
***,  Les  anciens  tarifs  américains,  Economist,  28  juin.        , 
***,  Le    rapjiort    du   Président   Underwood    sur  le    nouveau   tarif  de  douanes, 

Economist,  10  mai. 
***,  Les  progrès  du  nouveau  bill  douanier,  Economist,  24  mai  et  21  juin. 
***,  Le  tarif  au  Sénat,  Nation,  22  mai. 
***,  Un  point   de  vue    plus  large   (A  propos  du  tarif  douanier  et  des  intérêts 

locaux).  Nation,  19  juin. 
***,  Conformons-nous  aux  traités  (A  propos  de  la  détaxe  de  .'J^/o  sur  les  produits 

importés  par  navires  américains).  Nation,  3  juin. 


MOUVEMENT  DES  PÉR[ODIQUES  (MAI  ET  JUIN   I9IS).  181 

R.  G.  Blakey,  Les  droits  de  douane  proposés  sur  le  sucre,  Pol.  Se.  Quart,, 
—    ,  Le  sucre  de  l)etterave  et  le  tarif  douanier,  J.  of  Pol.  Econ.,  juin. 


VIL  —  Questions  sociales. 

Doctrines  et  généralités.   —  E.  Villey,   Le  droit  dans  l'économie  sociale, 

/î.  d'Econ.  Pol.,  mai-juin. 
H.  Lagardelle,  La  jeunesse  de  Proudhon,  Moue  Socialiste,  mars-avril. 

—  ,  Bakounine  et  Karl  .Marx,  Mouv.  Socialiste,  mars-avril. 

—  ,  Les  oppositions  nationales  de  .Marx  et  de  Bakounine,  Mouv.  Socialiste 
mai-juin. 

Paul  Louis,  Le  socialisme  de  Lassalle,  B.  Bleue,  31  mai. 

J.-B.  SÉvEiL\.c,  Les   congrès   socialistes  de  Londres,  Bruxelles  et  Brest,  Mouv. 

Socialiste,  mars-avril. 
J.-P.  Frey,  L'organisation  scientifique  du  travail  et  l'ouvrier,  J.  of  Pol.  Econ., 

mai. 
S.\NFORD,  E.  Thompson,  L'étude  du   temps  et  le   travail  à  la  tàciie,  J.  of  Pol. 

Econ.,  mai. 
G.  Caristea,  Pour  le  contrat  de  travail,  Nuov.  antolog.,  1"  juin. 
***,  Les  salaires  et  la  terre,  Sal.  Rev.,  17  mai. 
E.  WiNSLOW,  La  coopération.  No.  Amer.  Reu.,  juin. 

Louise  Compaix,  Les  conséquences  du  travail  de  la  femme,  Gr.  Revue,  23  mai. 
H.  BouRGiN,  La  théorie  de  l'indigence  d'après  Sydney  et  Béatrice  Webb,  R.  du 

Mois,  10  mai. 
Th.  Cooke  Taylor,  La  question,  encore  pendante,  de  l'opium,  Conlemp.  Rev., 

juin. 
V.  Santaliîa,  Questions  économiques  et  sociales,  Ra.'ser/.  Naz.,  IG  mai. 
J.  BouRDEAU,  Revue  du  mouvement  socialiste,  R.  Pol.  et  Part.,  10  mai. 
L.  DE  Seilh.ac,  Revue  des  questions  ouvrières  et  de  prévoyance,/?.  Pol.  et  Pari., 

10  juin. 

France.  —  J.  Roche,  Le  socialisme  et  l'Etat  :  un  point  de  vue  français,  No. 
Amer.  Rev.,  mai. 

G.  Blondel,  Semaines  sociales.  Monde  Econ.,  7  juin. 

H.  DU  Passage,  L'assemblée  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers.  Etudes,  .j  juin. 

***,  Enquête  sur  la  jeunesse  ouvrière,  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

J.-B.  Séverac,  Les  jeunesses  socialistes  en  France,  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

M.  Leroy,  Le  droit  prolétarien.  Mouv.  Socialiste,  mars-avril. 

P.  Ramandier,  La  délinition  jurisprudentielle  du  travailleur,  Mouv.  Socialisfe, 
mai-juin. 

A.  LÉON,  Les  Congrès  de  syndicats,  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

***,  Statistiques  syndicales  françaises,  Mouv.  Socialiste,  mars-avril. 

R.  Lenoir,  Sur  la  crise  syndicaliste,  Mouv.  Socialiste,  mars-avril. 

Et.  Martin-Saint-Léox,  Le  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
Opinion,  14  juin. 

***,  Projet  de  loi  Barthou-Chéron  contre  les  syndicats,  .^loitv.  Socialiste,  mai- 
juin. 

***,  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  '■'>  avril  ]'J13  sur  les  syndicats.  Monde 
Econ.,  3  mai. 

R.  Lenoir,  La  grève  générale  et  le  syndicalisme.  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

***,  Les  grèves  en  1910  et  1911,  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

***,  Les  grèves  et  les  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  en  1911,  Econ.  /•>., 
21  juin. 

E.  Poisson,  La  grève  des  boulangers  dans  les  coopératives,  R.  Socialiste,  lo  juin. 

A.  PiTo:s  La  grève  des  consommateurs  de  gaz  d'Epinal,  .Mouv.  Socialiste,  mars- 
avril. 

P.  Beauregard,  La, participation  aux  bénéfices.  Monde  Econ.,  17  mai. 
Chéron,  Les  actions  de  travail,  Econ  /•>.,  24  mai. 

B.  Lavergne,  Chronique  coopérative,  R.  d'Ecoti.  Pol.,  mai-juin. 
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E.  Payen,  Les  associations  coopératives  de  crédit.  Econ.  Fr.,  3  mai. 

Et.  Martin-Saint-Léon,   Les  anciennes   corporations  de   métiers   et  la   lutte 

contre  la  fraude  dans  le  commerce  et  l'industrie,  Réf.  Soc,  16  mai. 
Hubert   Yalleroux,    Oii    en    est  la   question   de    l'apprentissage?  Réf.   Soc, 

l"  et  16  juin. 
***,  Le   placement   gratuit  par  les  Syndicats  ouvriers  et  mi.xtes  en  1912,  Econ. 

Fr.,  10  mai. 
H.  Clément,  L'exclusion  des  travailleurs  étrangers,  Réf.  Soc,  16  mai. 
E.  Payen,  Le  travail   à   domicile   dans  l'industrie  de  la  fleur  artificielle,  Econ. 

Fr.,  21  juin, 
jjcnne  Brincard,  BlaRC  et  noir.  Contre  la  morte-saison  des  couturières,  Corresp., 

25  juin. 
J.  TuRPEAf,  De  l'attrait  des  grands  magasins,  Monde  Econ.,  10  mai. 

E.  Payex,  La  semaine  anglaise  en  France,  Econ.  Fr.,  31  mai. 

J.  MùLLER,  La  statistique  municipale  en  France,  Jahrb.  f.  Xal.  CE"/,-.,  juin. 

F.  Lepelletier,  L'accroissement  de  la  criminalité  en  France,  Réf.  Soc,  T' juin. 

G.  de  NouviON,  Protectionnisme  et  tuberculose,  J.  des  Econ.,  15  mai. 

D'M.  Ollivier,  Enquête  sur  l'alcoolisme  et  la  classe  ouvrière,  i\Jo2/t'.  Socialiste, 

mai-juin. 
M.  FossEYEUx,   Les  maisons   de  secours   à  Paris   dans  la  première  moitié  du 

xix"  siècle,  R.  Gén.  d'Adm.,  mai. 
J.  Hennessy,  La  représentation  professionnelle  et  i'aclion  régionalistc.  Réf.  Soc, 

i"  mai. 
A.  BoNNEFOY,  Place  aux  femmes.  Revue,  V  et  15  juin. 
H.  Clé.ment,  L'évolution  de  la  famille  française.  Réf.  Soc  i"  mai. 
C.  Géniaux,  Un  grand  hôpital  musulman,  Gr.  Revue,  25  mai. 

Allemagne.   —  H.   Guradze,  Le  prix  du  pain  à  Berlin  en   1912,  Juhrb.  f.  Nat. 
Œ/c,  juin. 

Belgique.  —  F.  Lepelletier,  La  proposition  de  loi  du  député  belge  Verhaegen 
sur  le  contrat  collectif,  Réf.  Soc,  1"  juin. 

Grande-Bretagne   et   colonies.  —   ***,  M.  Burns.  ?on  activité  au  •  Local 

Government  Board  »,  EconomisL..  21  juin. 
M.  DE  Verneuil,  "  L'esprit  nouveau  »  des  syndicats  anglais.  Le  Ruskin  Collège 

et  le  Central  Labour  Collège,  R.  Pol.el  Pari.,  10  mai. 
***,  Les  ouvriers  agricoles  et  le  salaire  minimum,  Economist,  24  mai. 
E.    FouRNiÈRE,    La  coopération   et  les  autres  forces   de   la  Grande-Bretagne, 

R.  Socialiste,  15  juin. 
Lord  H.  Bentinck,  Le  principe  de  l'association  appliqué  à  l'acquisition  et  à  la 

location  d'habitations  et  de  terres  (dans  les  campagnes),  Contemp.  Rev.,  maL 
Anna  Martin,   Les   mères   de    famille  et   la  réforme  sociale,  Nineteenth  Cent., 

mai  et  juin. 
Holford  Kmght,  L'accession  des  femmes  au  barreau,  Contemp.  Rev.,  mai. 
J.  A.  R.  Marriott,  Le  problème  de  la  misère,  Nineteenth  Cent.,  juin. 
M.   S.  Mason,  La   surveillance  du   placement  des  enfants  assistés,   Nineteenth 

Cent.,  mai. 
A.  M.   Brice,  Le  crime  et  son  châtiment  (La  législation  pénale  anglaise).  Con- 
temp. Rev.,  mai. 
T.  H.    Holt-Hughes  et  W.   H.  Galtie,  Anomalies  et  lacunes  de  la  loi  sur  les 

aliénés,  Law.  Quart.  Rev., 
Ch.  Schindler,  L'Australie  et   le  régime  travailliste,  R.  d'Econ.  Pot.,  mai-juin. 
M.  B.  Hammond,  Interprétation  judiciaire  du  minimum  de  salaire  en  Australie, 

Amer.  Econ.  Rev.,  juin. 

Italie.  —  G.  del  Vecchio,  La  crise  des  corporations  intégrales  dans  la  province 

de  Reggio,  Nuov.  Anlolo;/.,  l"  msiï. 
A.  Sassi,  Les   habitants   de  la  campagne   romaine  et  l'assistance  hospitalière, 

Nuov.  Antolog.,  {"'  juin. 
P.  Ansaldo,  Une  ligue  de  pères  et  de  mères  de  famille,  Rasseg.  Naz..  16  mai. 
P.  CoNSiGLio.  La  criminalité  juvénile,  R.  d'Italia,  15  mai. 
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R.  CoRXiAM.  La  lutte  contre  la  criminalité  juvénile,  Rasseg.  Naz.,  IG  juin. 
Russie.  —  J.  Br.\tov,  Les  ouvriers  russes  crAuby-les-Asturies,  Mouv.  Sucialisle, 

mars-avril. 
—    — ,  L'organisation  professionnelle  de  la  marine  marchande  russe  et  l'alTaire 

Adomovilcli,  Mouv.  Socialiste,  mai-juin. 

Scandinavie.  —  Edith  Sellers,  Tempérant  de  par  la  loi,  Nincleenlh  Cent., 
juin. 

États-Unis.  —  ***,  Un  conflit  du  travail  terminé  par  un  arbitrage  (Compagnies 
et  employés  de  chemins  de  fer),  Nalion,  1"  mai. 

**",  La  Commission  d'enquête  sur  Tagitalion  ouvrière  dans  la  Virginie  occi- 
dentale, Nalion,  29  mai. 

***,  Les  ouvriers  et  la  loi,  Nalion,  22  mai. 

***.  Les  meneurs  de  grève  et  les  tribunaux,  The  Chronicle,  10  mai. 

C.  E.  k.  WixsLOw,  L'efficacité  de  la  campagne  en  faveur  de  l'hygiène  publique, 
No.  Amer,  /{ey.,  juin. 

Japon.  —  Lakcadio  IIearx,  La  famille  japonaise,  II.  Bleue,  3  mai. 


VIII.  —  Assurances.  Mutualité.  RetraiJcs. 

Généralités.  —  I.  M.  Rlbixov.  L'assurance  subventionnée  contre  le  chômage, 

J.  of  Pol.  Ec.on..  mai. 
M.  Dellom,  L'assurance  contre  le  chômage  par  la  liberté,  Econ.  Fr.,  '\  mai. 
Yves  Gcyot,  Les  diverses  formes  de  la  mutualité,  ./.  c/'/s  Ecjn.,  13  juin. 

France.  —  M.   Bellom,  La  prévoyance   et  les  classes  moyennes,  Gr.  Revue, 

25  mai. 
E.  Levous,  Le  pain  mutuel,  Monde  Econ.,  7  juin. 

P.  Beauregard,  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  Monde  Econ.,  31  mai. 
A.  MÉTiN,  L'amélioration  des  retraites  ouvrières,  Gr.  Revue,  10  juin. 
M.  Bellom,  La  perception   des  cotisations  en   matière  de   retraites  ouvrières, 

/{.  l'ul.  el  Pari.,  10  juin. 

Grande-Bretagne.  —   M.  Bellom,  La  loi  anglaise  d'assurance  sociale  de  1911, 

J.  des  Eco  I.,  l-'i  juin. 
***,  L'amendement  à  la  loi  sur  les  assurances,  Stl.  Rev.,  28  juin. 
***,  Les  fusionnements  de  compagnies  d'assurances  et  les  assurances  du  Lloyd, 

Economisl,  24  mai. 
Suède.   —   M.  Bellom,   L'assurance   contre  l'invalidilé   en    Suède,  Econ.   Er., 

31  mai. 
États-lJnis.  —  A.  de  Roode,  Les  retraites  el  les  salaires,  .4mer.  Econ.  /lei'.,  juin. 
***,  Les  assurances  sur  la  vie  el  l'income  tax,  The  Cliroiic'.e,  3  mai. 


IX.  —  Uaces.  Poiiiilatioii.  Émigration. 

Généralités.  —  II.  Flirth,  Le  problème  social  de  la  diminution  de  la  natalité, 

lahrl,.  f.  Nal.  fjK/r..  juin. 
Pierre   Leroy-Beaulieu,    L'émigration   européenne  et  l'immigralion  dans  les 

divers  pays  au  cours  des  dernières  années,  Econ.  Fr.,  2i  juin. 

France.  —  M.  .\bbat,  Pour  la  race.  Revue,  1"  et  l'J  mai. 

E.  Borel,  La  question  de  la  population,  /{.  du  Mois,  10  mai. 

4-  DE  Metz-J^obl.at,  Le  problème  de  la  dépo[iulation.  Ré/'.  Soc.,  1"  juin. 

***,  Tableau.x  relatifs  au   mouvement  de  population  en  France  en  1912,  Econ. 

Fr..  28  juin. 
.V.  FribolRg,  La  population  française  en  1912,  Opinion,  21  juin. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Deux  occasions  qui  ne  se  retrouveront  plus  au  budget 
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de    1913   et  dans  la  loi  militaire  de  ranimer  la  natalité  on  France,  Econ.  Fr., 

n  mai. 
***,  Les  naturalisations  en  France  en  1912,  Econ.  Fi\,  3  mai. 
E.  DE  TiiiOLLAZ,  Repopulation  et  colonisation.  Réf.  Soc,  ir.  juin. 
G.  Fromknt-Guieysse,  Un  pays  de  peuplement  français  :  la  Nnuvclle-Calédonie, 

null.  de  la  Soc.  de  Géiuj.  de  Paris,  mai. 

Allemagne.  —  A.  Tidal,  Li  diminution  de  la  natalité  en  Allemagne, ■</?•.  Revue, 

•23  juin. 
***,   Le  mouvement  de  la  population    en    Prusse  pendant  l'année   1912,  Econ. 

Eitr.,  2  mai. 

Autriche-Hongrie.  —  lî.  Yrisa,  La  population  de  l'Autriche  en  1910,  Jahrb.  /. 
\at.  Œ/i..juin. 

Italie.  —  P.Mazzei,  Le  premier  congrès  italien  pour  l'assistance  au.\  émigranls, 
liasseg.  Naz.,  Itijuin. 

États-IJnis.  —   ***,    Les    transformations    de   l'Europe    et    l'immigration  en 
Amérique,  Salion,  .5  juin. 


C,   —   QUESTIONS    FINANCIERES 


I.  —  Questions  fiscales. 

France.  —  ***,  Les  revenus  de  l'État,  Bull,  de  Slal.,  avril  et  mai. 

H.  Talamon,  Les  plus-values  immobilières,  Monde  Econom.,  ■2'è  juin. 

***,   Les  projets  d'impôts  nouveau.x,  Econ.  Fr.,  7  juin. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  projets  d'impôts  nouveaux,  Econ.  Fr.,  "juin. 

—  — ,  La  nouvelle  formule  d'impôt  sur  le  revenu,  Econ.  Fr.,  31  mai. 

Gh.    Dumont,  Projet   de   loi   portant  établissement  d'un  impôt  national  sur  le 

revenu,  Econ.  Fr.,  31  mai. 
M.  GoLRAT,  Une  sortie  de  M.  Caillaux,  Opinion,  31  mai. 

—  —,  Questions  fiscales.  Opinion,  10  mai. 

R.  DoucET,  Un  impôt  sur  la  rente.  Monde  Econ.,  21  juin. 

A.  WoHL,  Des  taxes   successorales  sur  les  valeurs  mobilières,  R.  Fin.  Univ., 

15  avril  et  1.5  mai. 
***,   Les   produits  d'enregistrement  du  Domaine  et  du  Timbre,  Bull,  de  StaL, 

avril  et  mai. 
***,  L'exploitation  du  monopole  des  tabacs  en  1911,  Bull,  de  Stat..  mai. 

,  L'exploitation  du  monopole  des  allumettes  en  1911,  Bull,  de  Slal.,  mai. 

*,  Relevé  des  opérations  des  Bureaux  de  garantie  en  1912,  Bull,  de  Stat.,  avril. 
,  L'Impôt  sur  les  vélocipèdes,  Bull,  de  Slal.,  avril. 
Le  produit  des  jeux  dans  les  casinos  de  France,  Econ.  Fr.,  li  juin. 
D.  ZoLLA,  L'évaluation  des  héritages,  R.  des  Français,  2o  avril. 
***,  La  situation  financière  des  communes  en  1912,  Bull,  de  SlaL,  mai. 
G.  Roy,  La  taxe  vicinale,  R.  ge'n.  dWdm.,  mars  et  avril. 
***,  Relevé,  par  quartier  de  Paris,  de  la  valeur  locative  réelle  et  du  nombre  de 

locaux  d'habitation  ou  dépendances  de  l'habitation  au  1"  janvier  1911. 

Allemagne.  —  ***,  Les  appareils  d'éclairage  en  Allemagne,  BmZ/.  r/e  .</«/.,  mai. 

Espagne.  —  ***,  Modification  d'impôts  en  Espagne,  Bull.^de  Stat.,  avril. 
J.  DE   Dios   Trias,  L'impôt   sur  les  droits  réels  dans  la  législation  espagnole,. au 
point  de  vue  international,  R.  du  D' Int.  et  du  D'  Pénal  Int.,  I  (1913). 

Grande-Bretagne.    —  **'^,    Le  coût    de   la  justice  en  Angleterre,  Econow/.ç^ 

17  mai. 
***,  La  publicité  pour  les  sociétés  par  actions,  Der  Economist,  7  juin. 
Suisse.  —  ***,  La  publicité  pour  les  sociétés,  Der  Economist,  17  mai. 
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États-Unis.  — ***,  L'impôt  fédéral  aux  États-Unis,  Economixt,  17  mai. 

***,  Un  cas  dans  lequel  l'income-lax  pourrait  être  amendé,  The  Chronicle,  21  mai. 

***,  L'impôt  sur  le  revenu,  Xalion,  i"'  mai. 

***,  Le  casse-tèto  de  l'impôt  sur  le  revenu,  Xation,  "'>  mai. 


II.   —  Qnestious  budgétaires. 

France.  —  E.  Bouciiery,  Le  budget  de  1913,  Eco?i.  Eur.,  9  mai  et  13  juin. 

A.  H.,   L'équilibre   budgétaire,   les  dépenses  pour  le  maintien  de  la  classe  et 

l'emprunt  pour  la  défense  nationale,  Econ.  Eur.,  30  mai. 
Agathon,  Le  rapport  de  M.  Lintilliac  (budget  de  l'Instruction  Publique),  Opinion, 

10  mai. 
***,  Budu'ct  do  la  ville  de  Paris,  liiiU.  de  SlaL,  avril. 

Allemagne.  —  ***,  Les  villes  banséatiques  et  les  finances  allemandes,  Eco- 

nomist,  7  juin. 
V.  Marcé,   La  Chambre   des   Comptes   de  Prusse  et  la  Cour  des  Comptes   de 

l'Empire  Allemand,  11,  R.  des  Se.  l'ol.,  mai-juin. 

Belgique  et  colonies.  —  M.  Ansiaux,  Un  début  parlementaire  sur  la  situation 

financière  de  la  Belgique,  R.  Econ,  Int.,  Io-i20  mai. 
***,  Le  budget  du  Congo  belge.  Bull,  de  Stat.,  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  L'exposé  financier  du  Ghancplier  de 

l'Ecliiquier,  Bull,  de  SlaL,  mai. 
***,  Analyse  du  projet  de  budget  anglais  pour  1913-1914,  Bull,  de  SlaL,  mai. 
***,  Le  budget  anglais,  Tlie  Chronicle,  3  mai. 

W.  M.  J.  Williams,  Le  budget  pour  1913-1914,  Contemp.  Rer.,,  juin. 
***,  Le  budget  canadien,  Statisl,  17  mai. 

Grèce.  —  E.  Bouchery,  Finances  helléniques,  Econ.  Eur.,  IG  mai. 

Russie.  —  ***,  Le  projet  du  budget  russe,  Bull,  de  Stat.,  avril. 
C.  Durand,  Le  budget  russe  de  1913,  Econ.  Fr.,  17  mai. 

Chine.  —  E.  Rottach,  Les  finances  de  la  République  Chinoise,  R.  Fol.  et  Pari., 
10  juin. 

III.  —  Crédit  public.  Emprunts.  Fouds  d'État. 

France  et  colonies.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  situation  financière  et  les 

circonstances  nouvelles,  Econ.  Fr.,  10  mai. 
A.  Lechenet,   Les  émissions  et  introductions  en  France   pendant  le   premier 

semestre  de  1913,  Econ.  Eur.,  27  juin. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  prochain  grand  emprunt  fran(;ais,  Econ.  Fr.,  2i  mai. 
A.  LiNOL,  L'éducation  et  la  protection  de  l'épargne  par  la  Presse  et  l'Office  des 

Sociétés  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Paris,  Econ.  Eur.,  9  mai. 
J.  Normand,  Affaires  parisiennes;  les  opérations  à  effectuer  sur  les  deuxième 

et  troisième  tranches  de  l'emprunt  de  900  millions,  Econ.  Fr.,  1"  juin. 
P.\SQUET,  Le  crédit  agricole  mutuel  dans  le  midi  de  la  France,  Réf.  Soc,  IG  mai. 
A.  GuiGNAKD,  Les  mésaventures  d'un  emprunt.  L'emprunt  de  l'A.  0.  P.,  Opinion, 

28  juin. 

Allemagne.  —  ***,  Le  rajustement  financier  de  l'Allemagne,  Statisl,  28  juin. 
A.  Raffalovich,  La  situation  des  affaires  en  Allemagne,  Econ.  Fr.,  28  juin. 
***,  Projet   de   loi   relatif  à   la  modification   du  régime  financier  de   l'Empire 

AllemanfV  Bull,  de  Stat.,  mai. 
*"",  Les  dettes  des  provinces,  des  cercles  et  des  communes  urbaines  en  Prusse, 

Bull,  de  SlaL,  mai. 

Autriche-Hongrie.  —  F,  Steiner,  Le  grand  krach  de  l'année  1873,  Œslerr. 
Runds.,  [''  juin. 
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***■,  I/Aulriche-lIongrie  :  sa  silualion  financière,  Slatisl,  17  mai. 

***,  L'influence   des  émissions  et   des  créations    d'entreprise  en    1912   sur  la 

l^alance  des  capitaux  sur  le  marché  des  capitaux,  llan'/elsmus,  8  mai. 
***,  Le  crédit  foncier  en  Hongrie,  Monde  Econ.,  10  mai. 

Belgique.  —  M.  L.   Gérard,  Les  facteurs  économiques  de  l'exportation   des 
capitaux  belges,  /{.  Econ.  lui.,  15-20  avril. 

Grande-Bretagne.  —  **',  La  dette  publique,  Economist.  3  mai. 

***,  Les  dettes  locales  en  Angleterre  de  1893-96  à  1910-11,  liu'l.  de  SlaL,  mai. 

**",  Les  émissions  de  capitaux  pour  le  premier  semestre  1913,  Economist,  28  juin. 

Italie.  —  L.  Galli,  Le  cinquantenaire  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

\uov.  Anlol.,  16  mai. 

Roumanie.  —  G.  M.  DoBncvici,  L'liistori(|ue  de  la  délie  publiijue  roumaine, 
Mouv.  Econ.,  {''  mai. 

Turquie.  —  G.  Lévy.  L'adminislralion  de  la  oelte  ottomane,  Moiiv.  Socialiste, 
mars-avril. 

États-Unis.  —  ***',  Le  Trésor  et  le  Crédit,  The  Chronicle,  14  juin. 
W.  G.  .MiTciiELL,  Des  prix  de  quelques  valeurs  et  de  leurs  laiix  d'intérêt  en 
1910-1912,  J.  of  Pol.  i>o«.,  juin. 

Amérique   Latine.  —  ***,   Les  emprunts  de   rAmérique   Latine^   Economist, 
10  et  31  mai. 

Chine.  —  ***,  Emprunt  chinois  el  problème  chinois,  Econotnist,  24  mai. 

K\T,  L'emprunt  chinois,  Asie  Fr.,  avril  el  mai. 

***,  L'emprunt  chinois  csl-il  bien  garanti?  Economist,  10  mai. 


IV.  —  Bauqacs  d'émission  et  questions  niosiétaîros. 

Généralités.  —  ***,  Situation  des  principaux  Instituts  d'émission  à  la  fin  du 

1'  trimestre  de  1913,  nidl.  de  Stat.,  avril. 
A.  BoNNELLi,  La  circulation  et  le  cours  des  changes,  Riv.  d'Ilalia,  lo  juin. 

France.  —  ***,  L'Hôtel  des  monnaies  de  Paris  el  sa  production  annuelle  depuis 
18S0,  Econ.  Eur.,  9  mai. 

Allemagne.  —  ***,  Le  monnayage  en  1912,  Bull,  de  Slot.,  mai. 
*''*,  Le  demande  d'or  allemande,  Statist,  "/juin. 

Belgique.  —  ***,  La  circulation  monétaire  en  Delgique,  Econ.  Eur.,  2  mai. 

Grande-Bretagne  et  colonies,  —  ***,  La  monnaie  en  Angleterre,  Ihitl.  de 

Stal.,  mai. 
***,  La  situation  monétaire,  Statist,  21  juin. 

***,  Le  système  monétaire  de  l'Inde  Anglaise,  Econ.  Eur.,  30  mai,  6,  20  et  27  j.uin. 
F.  H.  Brow.n.  La  question  d'une  banque  d'Llat  pour  l'Inde,  Xineteenth  Cent.,  mai. 
***■,  La  demande  d'or  de  l'Inde,  Staliit,  U  juin. 
**\  Demandes  bancaires  de  l'Inde,  Statist,  28  juin. 
Grèce.  —  A.  Lechenet,  La  Banque  d'Athènes,  Econ.  Eur.,  30  mai. 

Suisse.  —  E.  KcnNE,  La  banque  nationale. suisse  en  1912,  Econ.  E)\,  24  mai. 

Etats-TJnis.  —  ***,  Réflexions  sur  la  réforme  de  la  circulation,  Sation,  29  mai. 
*"*,  Le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor,  Bull,  de  Stat.,  mai. 


V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  D'  F.  Meyer,  Un  tribunal  international  pour  le  change,  Deuls. 

li^r..  mai. 
L.  EscAi.LiER,  La  taxation  des  valeurs  mobilières  à  l'étranger,  /?.   Fin.   Univ., 

15  juin. 
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J.  Say,  La  facililé  de  négociations  des  titres.  R.  Fin.  Unie,  lo  mai. 

France  et  colonies.  —  M.  Bellom,  La  vérification  des  bilans  dans  les  Sociétés 

anonymes,  />.  Fin.  i'niv.,  15  juin. 
Pall  Leroy-Dkallieu,  La  baisse  et  les  proportions  des  valeurs  à  revenu  fixe, 

Econ.  /•")•.,  3  mai. 

—  —    .La  revision  des    cours  des   valeurs  mobilières,   Econ.   F/.,    il,  ■![   et 
28  juin. 

T.  TfMiERNOFF,  La  crise  du  marché  à  terme  et  la  proposition  de  Monzic  devant 

le  Parlement,  J.  (b'<Eco'i..  15  mai. 
B.  Uaynand.  Les  banques  coloniales,  R.  d'Econ.  Pûl.,  mai-juin. 
Autriche-Hongrie.  —  ***,  Les  banques  autrichiennes.  Stalist,  21  et  28  juin. 
Espagne.  —  '",  La  baisse  sur  le  marché  espagnol,  Economist,  3  mai. 
Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Le  cours  des  consolidés,  Bull,  de  Slat., 

avril. 
Prolits  bancaires,  Stalist.  28  juin. 

Réserves  bancaires,  Stalist,  3,  10,  17  et  24  mai.  li  juin. 
■*",  Les  rendements  des  mines  transvaaliennes  pour  mars  et  avril  l'Jl2,  Econ. 

Eur.,  23  mai. 
***,  Les  banques  sud-africaines,  Economifl,  21  mai. 

Suisse.  —  ***,  Les  valeurs  des  pays  du  Nord,  Suède,  Finlande.  Norvège,  Dane- 
mark, sur  le  marché  suisse,  Der  Economist,  21  juin. 
***.  l'n  krach  :  Le  suicide  d'Eugène  Maggi,  Der  Economist,  21  juin. 

Etats-Unis.  —  *'*.  La  responsabilité  des  banques  dans  l'émission  des  chèques 
émanant  des  corporations  officielles,  The  Chronicle,  24  mai. 

E.  M.    Patter.sox,    De   quelques    changements   survenus  dans  la   situation   de 
New-York  comme  centre  financier,  J.  of  Pol.  Econ.,  juin. 

VI.  —  Sociétés.    Actions.  Obligations. 

France.  —  .4.  Leciienet,  Crédit  Foncier  de  France,  Econ.  Eur.,  9  mai. 

—  —  ,  Banque  de  l'Union  Parisienne,  Econ.  Eu;:,  16  mai. 

—  —  ,  Banque  de  Paris  et  du  Pays-Bas,  Econ.  Eur.,  23  mai. 

—  —  ,  Chemins  de  fer  métropolitain  de  Paris,  Econ.  Eur..  23  mai. 

—  —  ,  Société  des  Hôtels  de  l'Étoile,  Econ.  Eur.,  6  juin. 

—  —  ,  Messageries  maritimes,  Econ.  Eur.,  13  juin. 

—  —  ,  Banque  de  rindo-Chine.  Econ.  Eur.,  20  juin. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Le  rapport  de  la  •  Royal  Mail  »,  Economist,  3  mai. 
"*',  Les  grands  magasins  de  Londres,  Economist,  10  mai. 
***,  Chemins  de  fer  britanniques,  Stalist,  10  et  31  mai. 
***,  La  Société  foncière  de  r.A.lberta  méridional,  Economist,  l"  mai. 
***.  Résultats  de  l'année.  1912  pour   l'association  des  filateurs  de  coton,  Eco- 
nomist, 17  mai. 
***,  Les  compagnies  de  câbles  télégraphiques  en  1912,  Economist,  24  mai. 
***,  Lyons  and  C,  Economist,  31  mai. 
**■*,  Les  compagnies  métallurgiques,  Economist,  7  juin. 
***,  Quelques  valeurs  caoulchoutières,  Economist,  7  juin. 
*",  Les  résultats  pour  1912  des  compagnies  de  nitrates,  Economist,  21  juin. 

Hollande.  —  ***,  La  situation  financière  des  compagnies  de  navigation  hollan- 
daises, Economist,  31  mai. 

Etats-Unis.  —  Bénéfices  bruts  et  nets  des  chemins  de  fer,  T/ie  C/ironicle,  10  mai. 

«»  VIL  —  Vie  Gnancière. 

Généralités.  —  ***,  La  situation  financière,  Economist,  7  juin;  Stalist,  14  juin. 

F.  SoMARY,    La    vie    financière   en    Angleterre,    Allemagne,   Autriche  Hongrie, 
Russie,  R.  Econ.  Int..  15-20  avril  et  mai. 
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A.  AuPETiT,  La  vie  linancière  en   France,  Belgique,    Italie,   Suisse,   Espagne, 

R   lù-on    Int  .  I0-2O  avril  el  mai.  „        -, 

cf  A    CoNNcV,  La  vie  linancière  en  Amérique,  Il  Ecou.  Int.,  lo-20  avr.l  et  m... 

France.  -  E.  Penancier  et  L.  Gallié,  Sur  la  transformation  des  entreprises 
nrivées  en  sociétés  anonvmos,  R.  Fin.  Univ.,  15  mai. 

Y^Gt-VOT,  \.  POIRH.ER,  MaRC-RÉVLLE,  P.  CfNV,  H.  GODEFHOY,  J.  LESCURE, 
E     GRUNER,   M.  A.AM,   P.   BEAUREGARD,  R.  PERET,   .M.   Be.LOM     ^  -^^^^^-^  ^';:;.-- 

çaise  peut-elle  utiliser  de  nouveaux  capitaux?  peut-elle  .e  le^  procuui, 
R.  Ein.  Univ..  15  avril,   15  mai  et  15  juin. 

J    S\v   Où  faul-il  |. lacer  son  argent.  R.  Fin.  Unn:,  lo  avril. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  -  i:.  B.  Durern,  Les  placements  hypothé- 
caires au  Canada,  Fr.-Canada,  mai  et  juin. 

États-Unis.  -  .\.  K.  Fiske,  La  nécessité  d'une  réforme  du  crédit,  So.  Amer. 


-,'"L'iScacilé  du  gouvernement  en  tani  que  conseiller  dos  alTaires,  The 
Chronicle,  31  mai. 


D.    —   QUESTIONS   JURIDIQUES 

].  —  Histoire  du  Droit. 

11.  —  Droit  l»nb!ic. 

Généralités.  —  D.  de  .Martino,  La  responsalnlité  ministérielle. 
Grande-Bretagne  et  colonies.  -  A.  Schortt,  Les  relations  entre  le  Légis- 

lalif  el  llLxeculif  dans  le  gouvernement  canalien,  Amer.  Vol.  hev.,  mai. 
États-Unis.  -  R.  E.  Cusham,  L'action  de  Tékctorat  de  rOliio  dans  la  revision 

de  la  constitution  d'État  en  1912,  fol.  Se.  Quart.,  juin. 

II].  _  Droit  lutornatioual. 

A.-II.  Snow,  Droit  international  et  science  politique, -Iwer.  J.  of  Int.  Lah-,  avril 

H.  Wehberg,  Les  clauses  restrictives  dans  les  traités  internationaux  d  arbi- 
trage. Amer.  J.  of  Int.  Lan;  avril.  -.^^^^  ;,.,li 

M.  BERNARD,  Les  conventions  internationales  relatives  a  la  compétence  judi- 
ciaire et  à  Texéculion  des  jugements,  J.  (le  D.  Int.  Pr.,  lll-IV.  • 

W.  G.  Dennis.  La  nécessité  d'un  code  international  de  procédure  aibitiaie. 
Amer.  J.  of  Int.  Lau\  avril.  .    .  .•      ^1  ,,,.:,» 

D^  K.  Neumeyer,  La  fondation  de  Niederfiilbach  el  le  droit  international  pi  ne. 

R.  de  D.  Int.  et  de  D.  Pén.  Int.,  I.  ...,.•.  ,„„o^  ^an<; 

E.  DE  Hlertas,  Du  régime  matrimonial  des  Espagnols  maries  a  >  étranger  san^ 

contrat  et  des  étrangers  mariés  sans  contrat  en  tspagne,  J.  de  U.  ini.  //., 

R.'octÀvio,  La  double  nationalité  et  la  perte  de  la  nationalité  spécialement 

au  point  de  vue  de  la  législation  brésilienne.  J.  de  t^-'r-l-J  '"••  ^'^f^^V  „,„.iè,.e 
D' J.  JiTTA,  La  jurisprudence  des  cours  el  tribunaux  ries  Pay.-Ba.  en  malitie 

de  Droit  international  privé,  R.  de  D.  Int.  Pr.  el  de  D.  Pen    Int.,  l. 
***.  Convention  d'extradition  entre  TEmpire  allemand  et  la  Bulgarie  au  -J  sep 

tembre  1911,  R.  de  D.  Int.  P.  et  deD.  Pén.  Int.,  L  ^„,.ontînn 

Gn.  Lachau,  La  convention  franco-belge  du  8  juillet  et  le  projet  de  conNenlion 

analogue  entre  la  France  et  ritalie,  R.  de  Dr.  Int.  Pr.  et  de  D.  l  en.  i?H.,i- 
P.  Arminjon,  Le  droit  international  privé  en  droit  interne,  principalement  en 

pays  d'Islam,  J.  de  D.  Inl.  Pr..  III-IV. 
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IV.  —   Droit   AdiMiiiistrntif. 
V.  —  Droit  Coiiiinercial  et  Iiiiliistriel. 

Généralités.  —  A.  Ladorde,  Les  actes  de  Washington  modifiant  la  conven- 
tion, iioiir  la  protection  de  la  ]n'opriété  industrielle,  du  20  mars  iS83  et  les 
traites  annexes,  J.  de  l).   Inl.  Pr.,  IIIIV 

D'  S.  WoKMs.  La  seconde  conlérencc  du  Comité  marilimc  international  sur  le 
droit  maritime,  Ilandelsm..  lo  mai. 

France.  —  P.  Beaureg.\rd,  Du  droit  d'agir  en  justice  des  syndicats  profes- 
sionnels, Mo?i(le  Econ.,  3  mai. 

P.  BoL'RGAREL,  Caractères  généraux  de  la  réglementation  jurisprudentielle  du 
Contrat  de  travail  en  droit  français,  Econ.  Euv.,  27  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  D'  R.  Pollack,  La  traite  inacceptable,  Ilandelsm.,  i"  cl 
2y  mai.  * 

Roumanie.  —  ***",  L'enregistrement  des  raisons  de  commerce  en  Roumanie, 
Handehm.,  22  mai. 

États-Unis.  —  ***,  Les  droits  des  propriétaires  des  brevets  d'invention.  Nation, 
:;  juin. 


E.    —    QUESTIONS    DIVERSES 
I.  —  Questions  religieuses. 

Généralités.  —  H.  E.  Fosdick,  La  fédération  des  Églises,  No.  Amer.  Reu.,  mai. 
Il'  Cavendish  Moxon,   L'idée  clirétienne  de  Dieu   et  la  pensée  contemporaine, 
Conlemp  liev.,  mai. 

Catholicisme.  —  M.  Viller,  La  paix  de  TÉglise;  l'édit  de  l'année  313.  Eludes, 

20  mai. 
L.  Bertrand,  Saint  Augustin,  R.  des  D.  Mondes,  l"^  et  l.o  juin. 
P.  I.MDART  DE  La  Tour,  Erasme  :  l'Evangélisme  catholique,  R.   des  D.  Mondes, 

15  mai. 
I'^.  Tavernier,  Un  peuple  athée  (les  Français),  Corresp.,  2.5  juin. 
J.  Boudée,  Les  catholiques  aux  États-Unis,  Etudes,  20  juin. 

Protestantisme.  —  ***,  La  fraude  à  travers  la  séparation  de  l'Eglise  et  du 
J'ays  de  Galles,  Sut.  Ree.,  21  juin. 

H.  —  Qncstions   d'cnseiguemciit    et   de    langues. 

Généralités.  —  M.  IIaven.steim,  De  la  simplilication  de  l'enseignement  des 
Langues  mortes,  l'reuss.  Ja/irb.,  juin. 

France  et  colonies.  —  \.  Bauer,  La  culture  de  l'élite  et  la  démocratie  fran- 
çaise, /{.  JJleue,  2i  et  31  mai. 

H.  Cuamard,  La  situation  des  non-titulaires  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris, 
R.  Int.  de  l'Eus.,  i;j  mai. 

***,  Le  rapport  du  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  /{.  Inl.  de  l'Ens., 
lo  juin. •« 

C.  DoufiLÉ,  A  l'Institut  français  de  Madrid,  R.  Bleue,  3  mai. 

A.  ScHATZ,  Projet  de  création  d'un  InstiSiil  français  de  Londres,  R.  Int.  de  l'Ens., 
l;j  mai. 

A.  Croi.set,  Questions  universitaires;  La  question  des  vacances,  R.  Bleue,  28  juin. 
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II.  Caye,  La  question  de  la  Sorbonne  et  la  querelle  des  humanitts.  Etudes, 
20  mai. 

A.  Bellesoijt,  Une  nouvelle  défense  des  hiinianilés  classiques,  Conesp.,  10  nni. 

Agatiion,  L'enquèle  sur  1902,  Opinvj»,  li  juin. 

G.  Fruc,  Quelques  mois  sur  l'enseignement  de  li  grammaire,  Gr.  Revue,  10  juin. 

Clédat,  La  ppononcialion  du  latin  :  programme  de  réforme,  R.  Inl.  de  l'Eus., 
15  juin. 

***,  Assemblée  générale  de  la  Société  d'Encouragement  à  la  contre-assurance 
universitaire.  H.  Int.  de  l'En.'.,  I"»  juin. 

Y.  DE  LA  Brière,  La  répartition  iproporlionnclle  scolaire  au  Congrès  de  la  jeu- 
nesse caliinliquc  (de  Gaen),  Eludes,  "J  mai. 

G.  Blo.ndel,  La  jeunesse  nouvelle.  Réf.  Soc,  T'  mai. 

X.,  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  en  France,  R.  Int.  de  VEns., 
15  mai. 

G.  GiiADOT,  Les  jeunes  filles  et  le  baccalauréat,  /.'.  Int.  de  l'Ens.,  15  juin. 

M'"^'  L.  Caefaret,  s.  Labatct,  R.  Posit;RE,  11.  Jane,  XXX,  G.  Vitel,  A.  et 
F.  Ledru,  m.  Gabalda,  A. -M.  Bernard,  G.-M.  Lorme,  R.  du  Tilleul,  Les 
jeunes  tilles  :  les  arts,  le  commerce,  les  bureau.^,  les  ouvrières,  les  œuvres, 
les  isolées,  le  cloître,  /{.  llebdom.,  3,  10,  17,  2t  et  31,  7  et  U  juin. 

A.  Christophe,  Les  jeunes  filles  d'aujourd'hui.  Opinion,  10, mai. 

***,  L'extension  universitaire  de  Lyon  en  Orient  pendant  les  années  l'JII  et 
1912,  /{.  Int.  del'Ens.,  13  mai. 

G.  DE  Tarde,  L'enseignement  des  beaux-arts  et  l'État,  Opinion,  24  mai. 

E.  RÉVEiLLAUD,  Les  déficits  de  l'enseignement  technique,  R.  Pot.  et  l'art.,  10  juin. 

F.  BoREL,  L'enseignement  dans  la  marine  marchande.  Opinion,  31  mai. 

A.  Thibaudier,  La  mélliode   naturelle  d'éducation  physique  du   lieutenant  de 

vaisseau  Hébert,  /{.  Ilebd..  1  juin. 
L'   DE  VALSSEAU  HÉBERT,  Comment  organiser   l'éducation   physique  de  France, 

Opinion,  28  juin. 
E.-F.   Gautier,  Répartition   de    la  langue   berbère  en  Algérie,    Ann.  de  Géog., 

15  mai. 

Allemagne.    —   A.   François-Poncet,  Ce  que  pense   la  jeunesse   allemande, 

Opinion,  3.  10,  17  et  2t  mai. 
C.  Clemen,  L'enseignement  de  l'histoire  des  religions  dans   les  écoles  et  les 

universités,  Preiiss.  .Jalirh.,  mai. 
H.  SciicHîN,  La  future  université  de  Hambourg,  R.  Int.  de  l'Ens.,  13  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  T.  Hartwig,  La  i-éforme  administrative  et  la  réforme 

de  l'enseignement  secondaire,  Œslerr.  Rtinds.,  1"  juin. 
C.    Thelmer,    L'enseignement    ménager    dans    les    campagnes    en     Autriche, 

Œslerr.  Rundf.,  lo  mai. 

Belgique.  —  11.  Cave,  La  question  des  liumanités  en  Belgique,  Éludes,  5  juin. 
E.   1).,  L'association   flamande   pour  la  vulgarisation  de  la  langue   française   à 

Gand,  Marclies  de  l'Est,  juin. 
J.  TouTAiN,  L'Université  de  Liège,  R.  Int.  de  VEns.,  13  mai. 

Espagne.  —  J.  de  Ibers,  Les  derniers  progrès  de  l'enseignement  pujjlic  en 
Espagne,  fi.  Int.  de  /'f  n.«. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  Bi"  Frodsham.  La  difliculté  religieuse  dans 
l'enseignement  primaire  <  st-clle  insoluble,  .Mneleenlh  Cent.,  mai. 

S'  J.  CoMPTON-RiCKETT,  Une  nouvelle  crise  de  l'enseignenKint,  Contemp.  Rev., 
juin. 

R.  Rocher,  L'enseignement  primaire  dans  la  province  de  Québec,  DiiU.  de  la 
Soc.  de  Lég.  Comp.,  avril-mai-juiu. 

Italie.  —  R.  Mondolfo,  La  crise  de  l'enseignement  secondaire  et  l'Université, 
Nuov.  Antol.,  1(3  mai. 

G.  Marchesim,  L'éducation  dans  les  écoles  secondaires,  Riv.  d'Italia,  l'6  juin. 
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États-Unis.  —  R.  Dor.Mic,  E.  Bep.gson,  M.  Liard  et  M.  Heurteau,  En  Thonneur 
(les  universités  Harvard  et  Cohimbia,  Fr.-Amér.,  mai  et  juin. 

J.  SAiRiF.iiE.s,  La  vie  détudiant  à  Harvard,  R.  des  Se.  PoL,  mai-juin. 

M.  Beal-freton,  L'enseignement  agrieole  aux  États-Unis,  /{.  Eco>i.  Int., 
1.5-20  avril. 

J.  J.\coDi,  L'enseignement  administratif  et  commercial  dans  les  Universités  et 
Collèges  des  Élats-Unis,  Preuss.  Jahrb.,  juin. 

•M.  EscoFFiER,  G.  Lagny  et  L.  Miliiac. 


Le  proprie'l aire-gérant  :  Félix  Alcas. 


Coulommiers.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 
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LA  CHAMBRE  DES  COMPTES  DE  PRUSSE 

ET  LA  COUR  DES  COMPTES  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

{3'  ariich  '.) 


III.  —  Appréciation  du  système  prussien  ou  allemand. 
Comparaison    de    la    Cour    des    comptes    d'Allemagne    et    de    la 

CUAMBRE     DES     COMPTES     DE     PrUSSE     AVEC    LA     CoUR     DES     COMPTES 
FRANÇAISE. 

L'opinion  des  Allemands.  —  La  Cour  des  comptes  de  TEmpire 
allemand,  comme  la  Chambre  Supérieure  des  comptes,  surtout  dans 
ces  derniers  temps,  écrit  M.  von  Ditfurth  en  1909,  ont  subi  dans  la 
presse  des  attaques  de  tous  genres.  On  a  dit  qu'elles  provoquaient 
des.  correspondances  et  des  rapports  inutiles,  on  leur  a  reproché 
d'être  formalistes  et  de  traiter  les  affaires  à  la  manière  bureaucra- 
tique; on  leur  a  reproché  de  s'occuper  trop  peu  du  droit  de  regard 
du  Landtag  ou  du  Ucichstag. 

L'occasion  s'est  présentée  pour  la  Cour  de  répondre  à  ces  attaques, 
qui  reposent  pour  la  majeure  partie  sur  une  connaissance  imparfaite 
des  prescriptions  légales. 

Les  17  et  \H  février  1909,  pour  la  première  fois,  un  représentant 
de  la  Cour  des  comptes  fut  appelé  à  assister  aux  séances  de  la  Com- 
mission du  budget  du  Reichstag,  à  Toccasion  de  la  délibération 
préalable  du  budget  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  représentant  de  la  Cour  a  saisi  cette  occasion  pour  exposer  à  la 
Commission  comment,  aujourd'hui,  s'effectue  la  vérification  des 
comptes  el'comment  elle  doit  s'effectuer  dans  l'état  de  la  législation, 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  poliliques  de  mars-avril  et  de  mai-juin  1913. 
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'  el  il  a  rattaché  à  cet  exposé  des  propositions  tendant  à  simplifier  dans 
l'avenir  l'organisation  actuelle.  Ses  observations  ont  conduit  la 
Commission  à  adopter  à  l'unanimité  le  budget  soumis  à  ses  délibé- 
rations et,  de  plus,  dans  la  séance  plénière  du  Reichslag,  en  date  du 
24  février  1909,  l'importance  de  l'action  de  la  Cour  des  comptes  a  été 
formellement  reconnue. 

En  même  temps,  sur  la  demande  du  chancelier  d'Empire,  le  Bun- 
desrath,  dans  sa  session  du  21  mai  1909,  a  voté  une  résolution  invi- 
tant le  gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sim- 
plifier l'ensemble  de  la  comptabilité  de  l'Empire. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  Prusse  aussi  une  simplification  soit 
possible  et  désirable,  afin  d'obvier  à  l'accroissement  toujours  plus 
menaçant  de  la  masse  des  comptes  et  de  leurs  justifications,  et  aussi 
afin  d'obvier  corrélativement  à  l'augmentation  constante  du  nombre 
des  fonctionnaires  reviseurs. 

Ces  vœux  récents  de  réforme  sont  loin  de  méconnaître  la  bienfai- 
sante action  de  la  Cour  des  comptes.  Il  sont  partis  de  la  Cour  des 
comptes  elle-même,  et  n'ont  qu'un  Ijut  :  renforcer  son  action. 

Si,  en  efïel,  en  Allemagne,  on  a  parfois  critiqué  la  manière  dont 
la  Cour  des  comptes  y  fonctionne  et  si  on  a  émis  des  vœux  de 
réforme,  on  paraît  être  d'accord  sur  la  valeur  de  cet  organe  de  con- 
trôle, et  les  éloges  ne  lui  ont  pas  fait  défaut. 

L'organisation  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse,  a-t-on  dit. 
a  servi  de  modèle  aux  autres  Etats  allemands'.  C'est  dire  que  les 
Allemands  savent  l'apprécier. 

Les  historiens  allemands  vantent  non  seulement  son  organisa- 
tion, mais  aussi  son  rendement  utile  pendant  près  de  deux  siècles. 
Au  cours  de  la  délibération  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  et'  les 
attributions  de  la  Chambre  des  comptes,  une  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  dans  son  rapport  du  30  janvier  1872,  a  dit  de 
la  Chambre  des  comptes  qu'elle  était  une  des  créations  les  plus  bril- 
lantes du  roi  Frédéric-Guillaume  I'"'.  Cette  commission  l'a  reconnu  : 
c'est  grâce  à  sa  Chambre  des  comptes  que  la  Prusse  à  obtenu  l'ordre 
financier  plus  tôt  que  la  plupart  des  autres  Etats  allemands. 
Un  éloge  semblable  lui  a  été  décerné  sans  réserve  par  la  commis- 

1.  Bi)cke,  Finariz  Archiv,  188't,  p.  200. 
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-ion  do  la  Chambre  des  seigneurs  dans  un  rapport  du  l)  août  1872, 
[Jn  professeur  de  droit  public  connu  parle  de  la  pratique  de  la 
Chambre  des  comptes,  devenue  célèbre  dans  le  monde  entier  (Zorn, 
le  droit  public  de  l'Empire  allemand). 

l'n  écrivain  autrichien  a  dit  du  système  prussien  de  Cour  des 
comptes  qu'il  était  le  meilleur  de  tous,  et  il  a  cité  sa  procédure 
comme  un  modèle  '. 

«  Si  la  Cour  des  comptes  n'est  pas  aimée,  dit  M.  de  Ditfurth,  il 
ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  c'est  le  sort  de  toutes  les  autorités  de 
contrôle.  Un  citoyen,  qui  se  verrait  l'objet  d'une  surveillance  de 
police  permanente,  se  plaindrait  de  subir  une  entreprise  désagréable 
sur  sa  liberté  personnelle;  de  même  les  organes  supérieurs  de  l'admi- 
nistration, animés  des  plus  honnêtes  intentions,  se  sentent  limités 
dans  leur  pouvoir  par  l'action  d'un  contrôle,  et,  dès  lors,  ils  mettent 
volontiers  à  profit  toute  occasion  de  se  rendre  indépendants  d'un 
mentor  incommode. 

Quand,  dans  un  Etat  absolu,  un  souverain  moins  éclairé  (fue  les 
autres  a  cédé  à  ces  efforts  vers  l'indépendance,  l'influence  de  l'auto- 
rité de  revision  a  sombré,  tandis  que,  sous  un  successeur  éclairé,  de 
nouveau  elle  a  eu  une  action  efficace.  L'histoire  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Prusse  montre  l'oscillation  continue  de  son  action  et 
c'est  pour  la  première  fois  que,  dans  la  deuxième  moitié  du  xix''  siècle, 
il  lui  est  échu  d'avoir  une  situation  lui  permettant  de  remplir  sa 
haute  mission  en  pleine  et  légale  indépendance  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'Etat.  Puisse-t-elle  conserver  toujours  cette  indépendance 
du  haut  en  bas  de  l'échelle,  et  puisse-t-elle  considérer  toujours  l'ob- 
servation inébranlable  de  la  loi  comme  une  règle  pour  son  action 
aussi  difficile  que  bienfaisante.  » 

Examen  comparé  des  deux  systèmes  allemand  et  français  au  point 
de  vue  de  rorganisalion  de  la  Cour  des  comptes.. —  Cette  indépen- 
dance du  juge  des  comptes  par  i-apport  à  l'administration  est  le 
principe  essentiel  de  l'institution  de  la  Cour  des  comptes  ou  de  ses 
substituts,  en  France  comme  à  l'étranger,  dans  le  temps  présent, 
comme  dans  le  passé  de  l'ancien  régime  et  de  l'histoire  ancienne, 
y  compris  là  Grèce  d'Aristote. 

1.  Friir.  V.  Czoernif^,  Darstellung  der  Einriclilungen  Liber  Bii  Igut,  Staats 
rechnung  uml  KontroUe  in  Oestcrreicli,  Preuszen  u.  s.  w. 
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La  Chambre  des  comptes  prussienne,  la  Cour  des  comptes  alle- 
mande sont  des  corps,  des  compagnies  procédant  par  décisions 
collectives,  dont  les  membres  sont  inamovibles;  c'est  le  principe 
français;  mais  les  Allemands  ont  réalisé  ce  principe  autrement  que 
nous,  tantôt  en  lui  donnant  plus  de  force,  tantôt  en  l'affaiblissant. 

Ils  lui  ont  donné  plus  de  force  par  le  mode  de  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  des  comptes. 

La  difficulté  constitutionnelle  à  résoudre,  c'est  de  rendre  la  Cour 
des  comptes  tout  à  fait  indépendante  des  ministres  qu'elle  contrôle, 
alors  que  néanmoins,  sous  tous  les  régimes,  monarchie  absolue, 
monarchie  constitutionnelle,  monarchie  ou  république  parlemen- 
taire, les  magistrats  comme  les  fonctionnaires  ne  peuvent  être 
nommés  par  le  chef  de  TEtat  qu'avec  le  contreseing  d'un  ministre 
et  donc  sur  sa  proposition. 

Or,  pour  qu'un  magistrat  soit  pleinement  indépendant,  il  ne  faut 
pas  seulement  quil  n"ait  rien  à  craindre,  il  faut  aussi  qu'il  n'ait 
rien  à  demander.  La  première  condition  est  remplie  par  l'inamovibi- 
lité :  la  deuxième  ne  peut  être  remplie  complètement,  puisqu'il  faudra 
toujours  l'intervention  d'un  ministre  contrôlé  pour  la  nomination 
ou  l'avancement  d'un  magistrat  des  comptes. 

La  solution  française  est  de  faire  dépendre  les  membres  de  la  Cour 
des  comptes  du  ministre  des  finances.  Ce  ministre  étant  celui  qui 
est  le  plus  responsable  de  l'exécution  du  budget,  on  peut  penser  que 
ce  n'est  pas  de  lui  que  devrait  dépendre  la  nomination  ou  l'avance- 
ment des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  choix  de  notre  ministre  des  finances  est  limité,  il  est  vrai,  par 
la  loi,  puisqu'il  ne  peut  prendre  hors  la  Cour  qu'un  magistrat  sur 
deux,  et  puisque  c'est  un  concours  qui  ouvre  la  porte  de  l'auditorat. 
Et  eu  fait  le  ministre  des  finances,  pour  lavancement  des  magistrats, 
respecte  les  propositions  des  chefs  de  la  Cour.  Mais  en  droit,  c'est 
du  ministre  des  finances  que  dépend  la  Cour  des  comptes,  auxiliaire 
d'ailleurs  de  ce  ministre  dans  le  contrôle  de  l'exécution  du  budget 
par  les  autres  ministres. 

En  Prusse,  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  ministre  des  finances  n'a 
rien  à  voir  avec  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
comptes. 

Le  roi  les  nomme  :  le  président  de  la  Chambre  sur  la  présenta- 
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tion  du  ministère  d'État,  les  directeurs  et  conseillers  sur  la  présen- 
tation du  président  de  la  Chambre  et  sous  le  contre-seing  du  prési- 
dent du  ministère  d'Etat. 

Or  ce  ministère  d'Etat  est  une  collectivité  semblable  au  conseil 
des  ministres,  comprenant  un  président,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  un  vice-président,  ministre  d'Etat,  le  secrétaire  d'Etat  à 
l'office  extérieur,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le 
ministre  de  l'agriculture,  des  domaines  et  forêts,  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  les  cinq  ministres 
de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  travaux 
publics. 

Cette  présentation  au  roi  par  une  autorité  collective  est  une 
garantie  de  l'indépendance  du  président.  Celui-ci  ne  sera  pas 
l'homme  de  tel  ministre  qui  l'aura  nommé  ou  fait  nommer. 

Et  puis,  et  c'est  là  un  point  essentiel,  les  directeurs  et  conseillers 
ne  sont  pas  nommés,  comme  en  France,  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances,  mais  sur  celle  du  président  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  est  le  meilleur  juge  des  aptitudes  des  candidats  ou, 
en  ce  qui  concerne  les  avancements,  de  la  valeur  des  magistrats 
qu'il  a  vus  à  l'œuvre.  Ainsi  un  ministre  quelconque  ne  saurait 
imposer  une  nomination  à  ce  président.  Ainsi  la  Chambre  des 
comptes  constitue  un  corps  de  contrôle  parfaitement  homogène  et 
parfaitement  indépendant  des  ministres  contrôlés. 

Et  cela  d'autant  plus  que  les  fonctionnaires  de  la  Cour  ou  de  la 
Chambre,  autres  que  leurs  membres  proprement  dits,  sont  nommés 
par  le  président,  sous  l'autorité  exclusive  duquel  ils  sont  placés. 

Pour  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  allemande,  inamovibles 
comme  ceux  de  la  Chambre  de  Prusse,  même  indépendance  d'ori- 
gine. Le  président  de  la  Cour,  c'est  le  président  de  la  Chambre,  dont 
nous  connaissons  le  mode  de  nomination.  Quant  aux  directeurs  et 
conseillers  ils  sont  choisis  par  le  Bundesrath,  le  conseil  fédéral,  c'est- 
à-dire  par  la  collectivité  d'une  des  Chambres  législatives  de  l'Empire, 
et  nommés  par  l'Empereur.  Ils  ne  pourront  donc  être  les  hommes 
d'un  ministre.  Les  membres  du  Bundesrath  sont,  en  effet,  les  délé- 
gués des  souverains  des  Etats  confédérés.  Présidé  par  le  Chancelier 
de  l'Empire,  le  Conseil  fédéral  comprend  bien  les  ministres  et  secré- 
taires d'Etat,  choisis  parmi  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse.  Il  corn- 
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prend  donc  les  exécuteurs  du  budget  impérial,  mais  c'est  une  collec- 
tivité d'ordre  parlementaire  qui  présente  les  candidats  à  la  Cour  des 
comptes;  ceux-ci  ne  pourront  être  les  hommes  d'un  ministre,  ce 
ministre  fût-il  le  Ciiancelicr  d'Empire,  seul  ministre  responsable 
devant  l'Empereur,  le  Bundesrath  et  le  Keichstag.  La  garantie  d'indé- 
pendance est  plus  grande  qu'en  France,  où  le  ministre  des  finances  pro- 
pose au  chef  de  l'Etat  les  candidats  à  toute  nomination  ou  promotion. 

On  voit  que  les  membres  de  la  juridiction  des  comptes,  en  Prusse 
comme  en  Allemagne,  sont  dans  une  situation  plus  indépendante  que 
les  membres  de  notre  Cour  des  comptes  au  point  de  vue  des  nomi- 
nations ou  des  promotions.  En  Allemagne,  les  membres  de  la  Cour 
des  comptes  n'ont  rien  à  demander  à  un  ministre. 

En  Prusse  et  en  Allemagne,  d'ailleurs  comme  en  France,  les 
membres  de  la  Cour  des  comptes  n'ont  rien  à  craindre  des  ministres 
qu'ils  contrôlent,  car  ils  sont  inamovibles  en  ce  sens  que.  comme  les 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec 
la  garantie  du  jugement  d'une  cour  de  justice.  Le  sénat  disci[»li- 
naire  remplit  à  cet  égard  en  Allemagne  les  fonctions  réservées  en 
France  à  la  Cour  des  comptes  elle-même,  c'est-à-dire  à  la  chambre 
du  conseil  composé  du  premier  président,  du  procureur  général,  des 
présidents  et  des  conseillers-maîtres. 

Si  l'on  se  souvient,  de  plus,  que  les  fonctionnaires  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Prusse  et  de  la  Cour  des  comptes  allemande,  autres 
que  les  membres  de  la  Chambre  ou  de  la  Cour,  sont  nommés  par  le 
Chef-Président  et  qu'ils  en  dépendent,  on  peut  conclure  que,  dans  le 
système  prussien  ou  allemand,  la  Chambre  ou  Cour  des  comptes 
constitue  à  un  degré  plus  élevé  qu'en  France  un  corps  de  contrôle 
indépendant  de  l'administration  qui  exécute  le  budget. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  principe  de  l'indépendance  du  juge  des 
comptes  par  rapport  à  l'administration  est  plus  faiblement  réalisé 
en  Allemagne  qu'en  France. 

Indépendante  des  ministres  qui  exécutent  le  budget.  la  Chambre 
ou  la  Cour  des  comptes  est,  en  Allemagne,  aux  ordres  du  souverain, 
qui,  cependant,  lui  aussi,  peut  prendre  part  à  l'exécution  du  budget 
par  des  ordres  donnés  aux  ministres  responsables  devant  lui. 

La  loi  de  1872  porte  que  la  Chambre  des  comptes  est  immédiate- 
ment subordonnée  au  roi. 
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Cette  disposition  affaiblit  les  garanties  d'indépendance  de  la 
Chambre  par  rapport  à  l'exécutif  considéré  in  globo. 

Au  point  de  vue  français,  du  moins  sous  le  régime  parlementaire, 
un  corps  de  magistrature  ne  saurait  être  subordonné  an  chef  de 
l'Etat.  On  ne  saurait  dire  que  la  Cour  des  comptes  de  France  est 
subordonnée  au  Président  de  la  Républit[ue;  notre  Cour  des  comptes 
contrôle  tout  le  pouvoir  exécutif,  y  compris  le  chef  de  l'Etat,  pour  le 
compte  du  Parlement. 

La  loi  allemande  est  conforme  au  droit  constitutionnel  allemand, 
au  régime  de  la  monarchie  absolue,  oii  toute  autorité  vient  du  sou- 
verain et  remonte  au  souverain.  La  Cour  des  comptes  allemande  est 
indépendante  des  ministres,  qu'elle  contrôle  pour  le  compte  du  sou- 
verain. Elle  n'est  pas  indépendante  du  souverain,  auquel  elle  est 
subordonnée. 

La  Cour  des  comptes  allemande  travaille  pour  le  compte  du  roi 
ou  de  l'Empereur  comme  notre  Cour  des  comptes  de  1807.  C'est  le 
régime  monarchique  ou  impérial. 

C'est  au  roi  seul  ou  à  TEmpereur  seul  qu'est  destiné  le  rapport  de 
la  Chambre  ou  de  la  Cour  des  comptes  qui  expose  ses  vues  de  réforme 
et  d'amélioration.  Elle  est,  avant  tout,  la  servante  du  chef  de  l'Etat. 


EXAME.X    COMPARÉ    DES   ATTRIHUTIONS    DES    CoURS   DES    COMPTES 
ALLEMANDE    ET    FRANÇAISE. 

l.  Aliributions  de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  el  de  la  Cour 
lies  comptes  allemande  pouvant  s'expliquer  par  le  principe  monar- 
chique. —  Le  caractère  monarchique  de  l'institution  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Prusse  et  de  la  Cour  des  comptes  allemande  res- 
sort en  effet  de  l'étude  des  attributions  de  cette  Chambre  et  de  cette 
Cour  des  comptes,  considérées  comme  auxiliaires  de  l'administration 
ou  comme  organes  de  contrôle  des  comptables  manutenteurs  de 
deniers  publics. 

En  Allejnagne,  la  Chambre  ou  Cour  des  comptes  n'a  pas  à  propre- 
ment parler  de  pouvoir  juridictionnel,  tandis  qu'en  France  la  Cour 
des  comptes  jouit  d'un  pouvoir  propre  de  juridiction. 

Dans  une  monarchie,  l'autorité  administrative  abdiquerait  si  elle 
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laissait  à  un  corps  judiciaire  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'égard 
des  agents  de  l'exécution  du  budget. 

On  conçoit  dès  lors  qu'en  Allemagne  la  Cour  des  comptes  ait  une 
compétence  juridictionnelle  réduite,  si  tant  est  qu'on  puisse  dire 
qu'elle  en  ait  une. 

En  Allemagne,  la  Chambre  et  la  Cour  des  comptes  accordent  bien 
aux  comptables  une  décharge  définitive  suivant  le  système  français, 
mais  en  Allemagne  le  juge  des  comptes  ne  rend  pas  d'arrêts  exécu- 
toires; il  ne  peut  qu'ordonner  d'inscrire  aux  recettes  à  recouvrer  du 
compte  ultérieur  le  montant  d'une  dépense  rejetée,  ou  d'une  perception 
omise,  ou  d'un  déficit,  mais  c'est  l'autorité  administrative  qui  pro- 
cède au  recouvrement  et  qui  ordonne  les  poursuites  (Jî  17,  loi  de  1872). 

«  S'il  subsiste  entre  la  Cour  des  comptes  et  le  chef  d'administra- 
tion (chancelier  de  l'Empire,  ou  ministre  pour  la  Prusse),  une  diver- 
gence d'opinion  qui  ne  puisse  être  réglée  par  un  échange  d'observa- 
tions, la  question,  dit  Laband,  doit  être  portée  par  le  Chancelier  de 
l'Empire,  ou  le  ministre  pour  la  Prusse  devant  une  autorité  supé- 
rieure, et  la  décharge  doit  être  différée  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  rendu 
sa  décision  .» 

On  hésite  d'ailleurs  en  Allemagne  pour  déterminer  l'autorité, 
tribunal  civil  ou  administratif,  roi,  Bundesrath,  ou  Empereur,  qui 
décidera,  en  cas  de  conflit  entre  la  Cour  ou  la  Chambre  et  les  chefs 
d'administration,  et  décernera  en  ce  cas  le  titre  exécutoire  nécessaire 
au  recouvrement  du  déficit  ou  du  débet. 

Laband  (t.  VI,  p.  341)  pense  que  pour  l'Empire  le  Bundesrath  est 
l'autorité  à  laquelle  appartient  la  décision;  car  il  est  compétent  en 
ce  qui  concerne  «  les  défectuosités  qui  se  révèlent  dans  l'application 
des  lois  d'Empire  ou  des  dispositions  administratives  et  des  institu- 
tions générales  ». 

Néanmoins,  ajoute  Laband,  lorsqu'il  s'agit  «  de  dispositions  que 
l'Empereur  a  le  pouvoir  de  promulguer,  le  doute  doit  être  levé  par 
un  ordre  impérial  de  Cabinet  contresigné  par  le  Chancelier  d'Empire 
ou  un  représentant  responsable  ». 

«  En  principe,  le  pouvoir  qui  décide  authentiquement  sur  l'exacti- 
tude et  l'opportunité  de  l'interprétation  et  de  l'application  d'une  dis- 
position est  le  pouvoir  même  qui  a  promulgué  cette  disposition  et 
qui  a  le  droit  de  la  modifier.  » 
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Ajoutons  quaiix  termes  de  la  loi  prussienne  de  1898  sur  la  comp- 
tabilité budgétaire,  le  roi,  et  cela  est  applicable  à  l'empereur  pour  le 
budget  d'Empire,  a  le  droit,  reconnu  en  France  au  président  de  la 
République,  de  faire  remise  des  débets  {Dcfekte). 

«  Les  créances  provenant  des  débets  ne  peuvent,  en  dehors  de 
l'impossibilité  du  recouvrement,  être  abandonnées  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  roi.  » 

((  Les  sommes  non  recouvrées  doivent  être  sommairement  men- 
tionnées sous  le  titre  correspondant  du  budget  dans  le  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses  présenté  au  Landtag  chaque  année  pour 
l'exercice  clos  »,  article  38  de  la  loi  du  11  mai  1898  sur  la  comptabi- 
lité budgétaire  du  royaume  de  Prusse. 

Dans  son  célèbre  ouvrage  sur  le  droit  public  de  l'Empire  allemand, 
Laband  expose  les  pouvoirs  respectifs  de  la  Cour  des  comptes  et  de 
l'administration.  Il  résulte  de  l'étude  de  Laband,  dont  je  résume  ici 
les  points  saillants  et  qui  intéressent  la  question,  il  résulte  de  cette 
étude  que  la  Cour  des  comptes  allemande  n'a  qu'un  rôle  critiijue; 
elle  relève,  elle  signale  l'irrégularité,  elle  avertit  l'administration, 
elle  ne  juge  pas.  «  La  Cour  des  comptes,  dit  Laband,  n'a  ni  les  pou- 
voirs d'une  autorité  administrative  supérieure,  ni  qualité  pour  que 
ses  décisions  aient  force  de  décisions  judiciaires.  »  A  l'interprétation 
ou  à  l'appréciation  de  la  Cour  des  comptes  ((  l'autorité  administrative 
peut  opposer  une  autre  interprétation  et  une  autre  appréciation  ». 

«  La  Cour  des  comptes  ne  saurait  agir  directement  contre  un 
fonctionnaire,  puisque  le  pouvoir  officiel  lui  manque;  elle  ne  peut 
pas  davantage  faire  valoir  contre  les  tiers  les  droits  qui,  d'après  elle, 
appartiennent  au  fisc  d'Empire. 

«  Le  procès-verbal  constatant  un  déficit  est  exécutoire,  lorsque 
l'autorité  qui  l'a  rédigé  a  la  qualité  d'une  autorité  supérieure  de 
l'Empire.  »  C'est  l'autorité  administrative  qui  requiert  des  tribu- 
naux compétents,  des  huissiers  et  des  bureaux  des  hypothèques  les 
mesures  d'exécution. 

Au  reste,  le  fonctionnaire  que  la  décision  de  cette  autorité  a  déclaré 
astreint  à  une  indemnité  (pour  déficit  ou  pour  débet)  peut  former 
opposition  devant  les  tribunaux  selon  les  voies  ordinaires,  tant  en 
ce  qui  touche  le  montant  de  la  somme  exigée  qu'en  ce  c{ui  concerne 
l'obligation  elle-même.  Quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  en 
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'  litige,  l'affaire  peut  aller  en  troisième  instance  devant  le  tribunal 
d'Empire. 

La  Cour  des  comptes  ne  prononce  donc  pas  définitivement  le 
débet.  Si  l'administration  n'a  pas  recouvré  le  montant  du  déficit  ou 
du  débet  relevé  par  la  Cour,  celle-ci  pourra  suivre  l'affaire,"  car  elle  - 
pourra  ordonner  au  comptable  de  porter  dans  son  compte  le  montant 
du  débet  parmi  les  recettes  à  recouvrer.  Elle  pourra  donc  demander 
à  l'administration  pourcfuoi  le  débet  n'a  pas  été  recouvré;  elle  pourra 
différer  son  quitus.  Elle  ne  pourra  le  refuser  quand  l'autorité  supé- 
rieure, c'est-à-dire  le  roi,  le  Bundesrath  ou  l'Empereur,  ou  un  tri- 
bunal aura  décidé  dans  le  sens  de  l'administration. 

A'oilà  le  principe. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'instruction  du  18  déc.  1824,  §  30, 
dont  il  a  été  question  dans  notre  historique,  applique  ainsi  ce 
principe  : 

u  Aucun  déficit  de  caisse  (Kassen-Defekt),  à  la  charge  des  caissiers 
et  des  fonctionnaires  chargés  légalement  de  l'inspection  et  de  la 
suppléance,  qu'il  soit  le  résultat  d'une  infidélité,  d'une  erreur  ou 
d'une  négligence  de  service,  d'un  vol  ou  d'un  incendie,  ne  peut  être 
remis  ou  passé  en  non-valeur  dans  les  comptes,  ou  alloué  en  dépense 
sans  notre  approbation  ou  une  sentence  judiciaire  préalable.  « 

«  Les  tribunaux  sont  tenus  de  communiquer  à  la  Chambre  supé- 
rieure des  comptes  une  copie  des  sentences  rendues  contre  les 
caissiers  infidèles,  dont  la  fraude  n'a  pas  été  découverte  par  la  revi- 
sion des  comptes.  » 

«  Aucun  chef  d'administration  n'est  autorisé  à  prononcer  la 
suppression  ou  à  retarder  le  recouvrement  d'un  déficit  de  compte 
(Rechnungs-l)efekt),  c'est-à-dire  d'un  débet  provenant  d'un  trop-payé 
ou  d'un  paiement  irrégulier,  arrêté  par  la  Chambre  supérieure  des 
comptes.  » 

«  Il  est  aussi  défendu  de  rembourser  au  rendant  compte  et  aux 
autres  fonctionnaires  le  montant  des  déficits  ou  débets  mis  à  leur 
charge,  en  l'imputant  sur  les  fonds  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion, quelle  que  soit  leur  dénomination.  » 

Telles  sont  les  solutions  de  l'Instruction  de  182't  qui  paraît  encore 
en  vigueur  bien  qu'il  soit  assez  difficile  de  la  concilier  avec  la  loi 
de  1872. 
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Donc  en  ce  qni  concerne  les  déficits  de  caisse  et  les  débets,  la  Cour 
des  comptes  a,  sinon  un  pouvoir  propre  de  juridiction,  et  le  droit 
de  rendre  une  décision  exécutoire,  du  moins  le  pouvoir  de  rendre 
une  décision  à  laquelle  les  ministres  ne  [)euvent  passer  outre.  Seul, 
le  chef  de  lÉtat  ou  le  Bundesrath  ou  les  tribunaux  pourront  statuer 
sur  le  débet  ou  le  déficit  de  caisse  en  cas  de  désaccord  entre  ladmi- 
nistration  et  la  Cour. 

Mais  le  principe  légal  aux  termes  duquel  la  Chambre  des  comptes 
ne  peut  imposer  une  décision  à  un  ministre  subsiste  néanmoins; 
ce  principe  s'appliquera  notamment  aux  cas  oîi  la  Chambre  des 
comptes  critiquerait  la  régularité  d'une  dépense  par  application  ou 
interprétation  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  et  où  l'administration 
ne  serait  pas  de  l'avis  de  la  Chambre. 

Voilà  une  infériorité  du  système  allemand  sur  le  système  français, 
dans  lequel  la  Cour  applique  les  lois  et  règlements  avec  un  pouvoir 
propre  d'appréciation  et  d'interprétation,  sous  la  seule  censure  du 
Conseil  d'Etat  dans  le  cas  où  elle  violerait  la  loi.  En  France,  la 
Cour  des  comptes  juge  souverainement  le  fait  comme  une  Cour  de 
justice;  la  Cour  des  comptes  y  prononce  définitivement  le  débet,  sauf 
dans  le  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  ou  de  partage  de  responsa- 
bilité entre  comptables  principaux  et  subordonnés.  Elle  y  rend  des 
arrêts  qui  ont  force  exécutoire.  Elle  ne  délivre  quitus  aux  comptables 
que  sur  la  preuve  du  reversement  deâ  sommes  qu'elle  a  mises  à  leur 
charge,  et  les  comptables  ne  rentrent  en  possession  de  leur  caution- 
nement qu'en  vertu  de  l'arrêt  de  quitus,  que  la  Cour  ne  prononce 
qu'après  satisfaction  donnée  à  ses  injonctions  exécutoires,  et  qui 
doivent  être  exécutées,  sauf  le  droit  exceptionnel  de  remise  de  débet 
attribué  au  chef  de  l'État  par  la  loi  du  29  juin  1852. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  système  français  a  aussi  cet  avantage 
de  concentrer  dans  la  Cour  des  com|)tes  les  compétences  qu'elle 
partage  en  Allemagne  avec  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  peu 
aptes  à  statuer  sur  des  questions  de  responsabilité  comptable. 

Une  conséquence  du  fait  que  la  Cour  des  comptes  d'Allemagne 
n'a  pas  cle  juridiction  est  (pie  toutes  ses  décisions  ne  sont  pas  prises 
après  délibération  par  une  collectivité. 

La  Chambre  des  comptes  de  Prusse  et  la  Cour  des  comptes  d'Aile- 
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'magne  forment  des  collèges;  comme  en  France,  les  décisions  sont 
prises  en  principe  par  la  collectivité  des  membres  de  la  Chambre  ou 
de  la  Cour,  présidents,  directeurs,  conseillers'.  Et  le  Président  y 
a  des  pouvoirs  plus  limités  à  certains  égards  qu'en  France,  car  en 
Allemagne  le  Président  n'a  pas  le  droit,  reconnu  au  premier  Président 
en  France,  d'arrêter  un  référé  prononcé  par  une  des  Chambres  de  la 
Cour.  En  France,  le  référé  revêtant  la  forme  d'une  lettre  du  premier 
Président  à  un  ministre,  il  est  admis  que  le  premier  Président  peut 
ne  pas  envoyer  ou  peut  modifier  le  projet  de  référé  à  lui  remis  par 
le  Président  de  lune  des  trois  chambres  de  la  Cour,  après  revision 
du  travail  du  référendaire. 

En  Allemagne,  le  Président  ne  peut  modifier  aucune  décision  du 
collège  ni  en  ajourner  l'exécution  sans  soumettre  la  question  au  vote 
du  collège.  Telle  est  la  solution  des  i;  14  et  15  du  règlement  sur  la 
procédure  de  la  Chambre  des  comptes,  du  22  septembre  1873,  dont 
les  dispositions  sont  appliquées  à  la  Cour  des  comptes  allemande. 

Mais  en  Allemagne,  seules,  les  décisions  importantes  sont  soumises 
à  la  collectivité  :  les  affaires  courantes  du  jugement  des  comptes  qui 
sont  sans  difficulté  et  trouvent  leur  solution  dans  les  dispositions  et 
les  principes  admis  (paragraphe  8  du  règlement  du  22  septem- 
bre 1873  sur  la  procédure  de  la  Chambre  des  comptes  reproduit  par 
le  §  9  du  règlement  du  o  mars  1875  sur  la  Cour  des  comptes)  peuvent 
être  réglées  par  les  conseillers  sans  être  soumises  à  la  Chambre. 

Pour  ces  affaires  courantes,  les  directeurs  et  conseillers  agissent 
comme  des  directeurs  ou  chefs  de  bureaux  de  ministère.  Ils  s'appro- 
prient le  travail  des  vérificateurs  et  prennent  des  décisions  sous  leur 
responsabilité-. 

En  France,  le  conseiller-maitre  doit  faire  son  rapport  à  la  Chambre 
sur  toutes  les  observations  du  référendaire,  premier  juge  d'instruc- 
tion des  comptes. 

l..Lcs  rapports  de  la  Cour  des  comptes  prussienne  ou  allemande  sont  l'œuvre 
de  la  compagnie  tout  entière;  ce  n'est  pa^  le  Président  qui  parle,  mais  la  Cour; 
le  rapport  est  si.trné  de  «  la  Cour  des  comptes  »  et,  dans  ses»rapports,  quand  la 
Cour  parle  d'elle,  elle  emploie  le  pluriel. 

2.  L'instruction  pour  la  Cour  des  comptes  du  5  mars  1875  signée  du  Prince  de 
Bismark,  cliancelier.  porte  cependant  que  les  reviseurs,  choisis  d'ailleurs  dans 
le  personnel  des  autorités  supérieures  de  l'Empire  et  des  États  confédérés,  sont 
garants  de  l'exactitude  de  leurs  travaux  et  de  leur  valeur;  ils  répondent 
que  rien  d'important  dans  le  fond  ou  dans  la  forme  n'a  été  omis  par  eux  dans 
i'examcn  des  comptes  et  des  réponses  aux  observations  de  la  Cour.    • 
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I.o  conseiller-maître  ne  saurait  être  assimilé  à  un  directeur  ou  à 
un  chef  de  bureau.  Comme  le  référendaire,  mais  avec  voix  délibéra- 
trice, il  est  rapporteur  devant  une  Cour  de  justice  qui,  seule,  prend 
les  décisions. 

La  Cour  des  comptes  de  France  n'est  pas  un  ministère,  elle  n'est  pas 
organisée  suivant  la  hiérarchie  bureaucratique.  Chaque  rapporteur, 
conseiller-maitre  ou  référendaire,  est  indépendant.  C'est  sous  sa 
propre  responsabiUté,  mais  devant  la  Cour,  quil  procède  à  ses  vérifi- 
cations et  signe  ou  présente  les  rapports  qu'il  fait  aux  chambres  de 
la  Cour. 

Dans  un  ordre  d'idées  parallèle,  notre  Cour  des  comptes  ne  prend 
des  décisions  à  l'égard  des  comptables  que  sous  forme  d'arrêt. 

La  Cour  allemande  ne  procède  pas  comme  notre  Cour  des  comptes. 
Elle  n'admet  pas  les  recettes  du  compte,  n'alloue  pas  .ses  dépenses 
et  ne  fixe  pas  le  reliquat  dans  une  ligne  de  compte  authentiquement 
établie. 

En  Allemagne,  une  correspondance  est  échangée  entre  la  Cour  et 
les  comptables;  elle  se  fait  au  moyen  de  feuilles  de  contrôle  où,  dans 
des  colonnes  réservées  aux  questions,  aux  réponses  et  aux  décisions, 
la  Cour  et  les  comptables  prennent  successivement  la  parole.  • 

Cet  échange  de  communications  aboutit  à  une  formule  de  décharge 
générale,  sorte  de  quitus  délivré  sans  fixation  de  la  situation  du 
comptable;  ce  n'est  pas  le  jugement  du  compte. 

La  Chambre  des  comptes  de  Prusse  ou  la  Cour  des  comptes  d'Alle- 
magne a  donc,  à  un  moindre  degré  que  notre  Cour  des  comptes,  le 
caractère  d'un  tribunal  administratif.  Elles  prennent  leurs  décisions 
dans  la  forme  burcaucrati({ue  plus  que  dans  la  forme  judiciaire.  Elles 
ressemblent  à  un  ministère  plus  qu'à  une  Cour  de  justice.  Ce  trait, 
qui  rapproche  la  Cour  des  comptes  d'Allemagne  du  Contrôle  de 
l'Empire  de  Russie,  est  encore  en  harmonie  avec  une  constitution 
monarchique  dans  laquelle  l'administration  ne  supporte  pas  volon- 
tiers, le  contrôle  des  tribunaux  administratifs. 

C'est  e'hcore  parce  que  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  ou  la 
Cour  des  comptes  d'Allemagne  sont  des  institutions  monarchiques, 
qu'elles   ne   doivent  pas   entraver  la   marche  de  l'administration 
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par  le  visa  préalable  des  actes  d'engagement  ou  d'ordonnancement 
des  dépenses. 

L'un  des  traits  qui  rapprochent  le  système  allemand  du  système 
français,  c'est  que  la  Chambre  des  comptes  de  nos  voisins  n'exerce 
pas  le  contrôle  préventil'  de  l'engagement  ou  de  l'ordonnancement 
des  dépenses.  Un  semblable  contrôle,  en  effet,  eût  été  une  atteinte  au 
principe  de  la  responsabilité  des  ministres  devant  le  roi,  ou  devant 
l'empereur,  et  une  entrave  dans  la  marche  de  l'administration  d'un 
grand  Etat. 

Après  avoir  parlé  du  contrôle  préventif  italien  ou  belge.  .M.  von 
Ditfurth  dit  avec  raison  :  ces  deux  systèmes  ont  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients  et  il  cite  ce  passage  de  M'agner  :  «  Le  visa 
ou  contrôle  préventif  paraît  avoir,  il  est  vrai,  plus  de  rigueur  et  être 
d'une  efficacité  pratique  plus  grande,  parce  qu'il  fonctionne  préala- 
blement. Mais  il  est  difficilement  conciliable,  surtout  dans  un 
grand  Etat,  avec  la  marche  régulière  de  l'administration  et  il  exige 
pour  bien  fonctionner  un  instrument  très  puissant.  )) 

En  effet  ce  mode  de  contrôle  préventif  qui  fonctionne  à  peu  près 
à  souhait  en  Belgique,  laisse  beaucoup  à  désirer  en  Italie.  Il  serait 
impraticable  dans  un  grand  Etat  comme  la  France  ou  l'Alle- 
magne, s'agissant  d'exécuter  des  budgets  de  près  de  cinq  milliards 
de  francs. 

11  y  serait  contraire  à  la  constitution  tant  de  l'Allemagne  que  de 
la  France,  qui  ne  comporte  pas,  à  côté  de  l'administration,  un  organe 
de  contrôle  trop  puissant  qui  puisse  enlever  à  l'exécutif  une  part 
de  son  indépendance  ou  de  sa  responsabilité. 

En  Allemagne,  les  ministres  sont  responsables  devant  le  roi  ou 
l'empereur,  en  France  ils  le  sont  devant  le  Parlement;  partout,  la 
condition  de  la  responsabilité,  c'est  l'indépendance.  Donc  les  minis- 
tres, quel  que  soit  le  régime  politique,  doivent  rester  indépendants; 
le  souverain  ou  le  Parlement  doivent  pouvoir  s'en  prendre  aux 
ministres;  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  leur  responsabilité  soit  par- 
tagée avec  un  corps  de  contrôle  irresponsable. 

Le  contrôle  préventif  de  l'engagement,  ou  de  l'ordonnancement 
des  dépenses,  qui  donne  à  la  Cour  des  comptes  une  mission  admi- 

1.  Ad.  Wagner,  Traité  cV Économie  Polilique,  Schôiiber,;.'.  III,  I.  p.  771.Ditfurlh,Cj. 
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nistrative  aux  dépens  du  pouvoir  exécutif,  est  contraire  au  principe 
de  la  responsabilité  des  ministres;  c'est  le  motif  pour  lequel  ce 
système  a  été  écarté  en  France. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  en  France  un  autre  motif,  qui  n'existe  pas  en 
Allemagne,  de  repousser  ce  contrôle  préventif.  En  France,  il  serait 
peu  conciliable  avec  le  caractère  de  Cour  de  justice  dont  la  Cour  des 
comptes  y  est  dotée,  parce  qu'une  Cour  de  justice  ne  saurait  remplir 
une  mission  de  pure  administration.  Nous  ne  sommes  plus  sous 
l'ancien  régime,  où  notre  Ciiambre  des  comptes,  comme  les  Parle- 
ments judiciaires,  faisait  contre-poids  à  l'autorité  royale  par  son 
droit  d'enregistrement.  La  représentation  nationale  ne  saurait  sup- 
porter un  pareil  empiétement  sur  ses  droits. 

En  Allemagne  et  en  Prusse,  ce  motif  de  refuser  le  contrôle  préventif 
à  la  Cour  des  comptes  existe  à  un  moindre  degré,  puisque  la  Cour 
des  comptes  n'y  a  pas  de  pouvoir  propre  pouvant  faire  échec  à  Tadmi- 
nistration. 

Mais  chez  nos  voisins,  le  principe  monarchique,  comme  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  ministres,  s'opposent  à  ce  que  le  pouvoir 
administratif  perde  son  autorité  dans  l'exécution  du  budget  ou  la 
gestion  des  finances  publiques. 

Il  est  vrai  qu'un  des  traits  qui  différencient  la  Chambre  des 
comptes  prussienne  de  notre  Cour  des  comptes,  c'est  le  contrôle 
préventif  non  de  l'ordonnancement  ni  même  de  l'engagement  des 
dépenses,  mais  un  certain  contrôle  préventif  supérieur  des  actes 
généraux  des  administrations  financières,  concernant  la  gestion  des 
caisses  et  magasins  et  la  tenue  des  livres.  C'est  bien  là.  en  effet,  du 
contrôle  préventif,  ce  droit  pour  la  Cour  de  présenter  des  observa- 
tions à  rencontre  de  décisions  administratives  d'une  portée  géné- 
rale avant  leur  promulgation. 

Mais  si  l'administration  doit  envoyer  des  décisions  à  la  Chambre 
à  fin  d'avis,  cet  avis  est  purement  consultatif.  L'administration  a  le 
dernier  mot. 

D'ailleurs,  de  la  conversation  jaillira  la  lumière  sur  l'irrégularité 
possible  et  l'administration  y  trouvera  son  compte,  car  la  Chambre 
ne  pourra  plus  critiquer  ce  qu'elle  aura  admis. 

D'autre  part,  la  loi  réserve  à  la  Chambre  des  comptes  seule  la 
décision  sur  les  prescriptions  concernant  la  forme  ou  l'envoi  des 
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-  comptes  et  sur  les  justifications  à  produire;  la  (leur  des  comptes  en 
Allemagne  ayant  le  caractère  de  Cour  de  justice  à  un  moindre  degré 
que  la  nôtre,  on  comprend  que  ladministration  puisse  y  laisser  à  la 
Cour  le  soin  de  régler  ces  questions  comptables. 

Heureusement  pour  les  principes,  ce  sont  là  les  seules  attributions 
administratives  de  la  Cliambre  des  comptes,  et  ce  n'est  pas  elle, 
comme  en  Autriche,  qui  établit  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances. 

Ce  sont  là  des  attributions  administratives,  mais  peu  importantes 
et  strictement  déterminées. 

En  France,  les  ministres  sont  considérés  comme  étant  les  seuls 
juges  de  l'opportunité  et  de  la  régularité  de  leurs  actes  administratifs. 
Notre  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  Ministère  des 
Finances  règle  la  forme,  les  délais  de  production  des  comptes,  parce 
que  les  comptables  du  Trésor  sont  responsables  devant  le  ministre 
des  Finances  et  placés  sous  ses  ordres.  Les  nomenclatures  de  pièces 
justificatives  sont  fixées  de  concert  par  les  ministres  ordonnateurs  et 
des  finances  et  sanctionnées  par  le  chef  de  l'État  parce  que,  si  l'or- 
donnateur ne  saurait  avoir  un  pouvoir  absolu,  il  ne  saurait  appar- 
tenir à  un  corps  judiciaire  de  soumettre  l'administration,  arbitrai- 
rement, à  la  production  do  n'importe  quelle  justification  de  ses  actes. 

En  Allemagne  une. Cour  de  justice  sans  pouvoir  propre  ne  saurait 
tenir  l'administration  en  échec.  On  conçoit  qu'on  laisse  à  cette  Cour 
le  pouvoir  de  déterminer  la  forme  des  comptes,  les  délais  de  leur 
production,  les  pièces  comptables  à  produire. 

Parce  que  la  Cour  des  comptes  allemande  ne  juge  pas  à  propre- 
ment parler,  le  pouvoir  exécutif  a  pu  sans  inconvénient  lui  donner 
des  pouvoirs  étendus  d'investigation.  En  dehors  des  règlements  s.ur 
les  justifications,  qu'elle  élabore  et  promulgue,  elle  peut  demander 
tous  les  renseignements  qu'elle  estime  nécessaire  et  se  faire  commu- 
niquer toutes  pièces  comptables  et  documents,  sans  être  limitée  dans 
son  droit,  comme  notre  Cour  des  comptes,  par  des  nomenclatures  de 
pièces  justificatives.  *    • 

Dotée  du  droit  de  réclamer  toute  justification  qu'elle  estime  néces- 
saire, la  Cour  des  comptes  allemande  a  très  logiquement  le  droit 
d'enquête,  le  contrôle  sur  place.  Ce  sont  là  des  corollaires  de  la 
mission  de  la  Cour. 


LA   CHAMBRE  DES   COMPTES  DE   PRUSSE.  209 

Tout  se  tient  donc  dans  le  système  allemand. 

Tout  s'enchaîne  aussi  dans  le  nôtre.  Une  Cour  des  comptes,  Cour 
de  justice,  rend  des  arrêts  exécutoires,  elle  constitue  un  tribunal  admi- 
nistratif et,  partant,  est  une  garantie  pour  les  comptables  contre 
l'arbitraire  de  ladministration  ou  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  alors  cette  Cour  ne  saurait  avoir  des  droits  illimités,  sans 
danger  pour  l'indépendance  de  l'administration  responsable.  Il  a 
fallu  en  France  des  nomenclatures  déterminant  quelles  seraient  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  de  la  régularité  des  recettes  ou 
des  dépenses,  que  les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  seraient 
tenus  de  produire  au  comptable  et,  par  celui-ci,  à  la  Cour  des  comptes. 
Il  est  ainsi  paré  aux  nécessités  du  contrôle,  et  les  pouvoirs  de  notre 
Cour  des  comptes,  cour  de  justice,  sont  limités  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  puisse  rompre  à  son  profit  l'équilibre  entre  son  droit  et 
celui  de  l'administration. 

Cependant  on  peut  s'étonner  que  le  droit  d'enquête  accordé  à  tous 
les  tribunaux  soit  refusé  à  notre  Cour  des  comptes. 

Disons  encore  que  la  Chambre  de  Prusse  juge  les  comptes  de  tous 
établissements  subventionnés  par  l'Etat  et  jouissant  de  la  garantie 
de  l'Etat,  alors  que  notre  Cour  des  comptes  n'a  pas  le  droit,  en  prin- 
cipe, de  réclamer  la  justification  de  l'emploi  des  subventions  que 
l'Etat  alloue  à  une  multitude  d'établissements,  et  qu'il  a  fallu  en 
France  des  textes  spéciaux  pour  autoriser  l'Inspection  des  finances  à 
contrôler  les  comptes  de  compagnies  de  chemin  de  fer,  comme  pour 
créer  le  comptable  d'ordre  des  opérations  relatives  aux  conventions 
de  1883  passées  avec  les  six  grandes  compagnies,  comptable  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  depuis  ces  dernières  années. 

On  voit  combien  larges  sont,  à  certains  points  de  vue,  les  attri- 
butions de  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse,  combien  plus  larges 
(jue  celles  de  notre  Cour  des  comptes. 

C'est  que  la  Cour  des  comptes  en  Allemagne  est  dépourvue  de 
pouvoir  propre,  c'est  qu'elle  ne  peut  porter  ombrage  à  l'adminis- 
tration; dès  lors,  le  principe  monarchique  a  dû  pousser  le  souve- 
rain à  confier  le  plus  possible  d'attributions  à  une  cour  qui  lui  est 
subordonnée. et  travaille  pour  lui,  à  la  seule  condition  que  ces  attri- 
butions ne  puissent  constituer  une  entrave  pour  l'administration. 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXX.  —  1913.  li 
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La  Cour  des  comptes  en  Allemagne  est  donc  bien  une  des  pièces 
d'un  système  monarchique. 

Aussi  bien,  l'administration  prussienne  porte  la  marque  de  l'esprit 
d'ordre  et  de  discipline,  poussé  très  loin,  jusqu'à  la  manie,  du  grand 
Frédéric.  Cette  administration,  un  peu  rude,  comporte  un 'contrôle 
très  serré,  à  mailles  étroites,  qui  ne  laisse  passer  aucune  irrégu- 
larité, si  petite  soit-elle. 

L'esprit  de  détail  anime  la  Chambre  et  la  Cour  des  comptes  en 
Allemagne.  Elle  relève  dans  ses  observations  des  interversions  de 
crédit  s'élevant  à  des  sommes  minimes. 

Ainsi  l'administration  sait  que  la  Cour  des  comptes  ne  laissera 
rien  passer.  Elle  n'a  qu'à  se  tenir  sur  ses  gardes. 

Un  examen  aussi  consciencieux,  aussi  minutieux  exige  beaucoup 
de  temps.  De  là  les  délais  plus  longs  qu'en  France  demandés  en 
Allemagne  par  la  Chambre  ou  la  Cour  des  comptes  pour  achever  ses 
travaux.  C'est  du  5  avril  1907  que  sont  datées  les  observations  de  la 
Cour  des  comptes  allemande  sur  le  compte  général  du  budget  de 
l'Empire  concernant  l'exercice  1903  et  le  tableau  des  infractions  aux 
lois  de  finances  concernant  cet  exercice,  tandis  que  les  certificats 
de  conformité  apposés  sur  les  divers  comptes  publiés  s'échelonnent 
du  1"  août  au  4  septembre  1906. 

En  France,  la  déclaration  de  conformité  sur  la  situation  définitive 
de  l'exercice  1903  a  été  rendue  avant  le  1"  mai  190o  et  le  rapport 
public  a  été  remis  au  chef  de  l'Etat  en  juillet  190o,  pour  être  dis- 
tribué aux  Chambres. 

C'est  le  24  février  1908  que  la  Cour  des  comptes  allemande  a 
rendu  ses  déclarations  de  conformité  entre  les  comptes  de  caisse  et 
les  comptes  des  ministres  pour  l'exercice  du  budget  de  l'Empire  1904, 
déclarations  apposées  en  fin  de  chaque  compte  publié. 

En  France,  la  déclaration  définitive  de  l'exercice  expiré  1904  a  été 
rendue  avant  le  P''  mai  1906. 

En  Allemagne,  le  compte  général  de  l'Empire  de  l'exercice  1907 
clos  le  30  juin  1908  et  les  observations  de  la  Cour  des  comptes 
annexées  à  ce  compte  sont  datées  du  27  septembre  1911. 

En  France,  la  Cour  des  comptes  a  rendu  le  30  avril  1909  sa  décla- 
ration générale  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  1907  clos  le 
31  juillet  1908  et  elle  a  remis  le  21  juillet  1909  au  Président  de  la 
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République  le  rapport  public  sur  les  comptes  de  cet  exercice  11)07. 

Notre  Cour  des  comptes  prononce  régulièrement  ses  déclarations 
de  conformité  concernant  les  comptes  d'un  exercice  avant  le  1 -'"  mai 
de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice. 

De  plus,  notre  Cour  des  comptes  juge  tous  les  comptes  du  Trésor 
avant  cette  date.  En  Allemagne  il  y  a  des  comptes  ministériels  dont 
la  conformité  est  déclarée  très  tardivement.  x\insi  la  Cour  des  comptes 
allemande  certifie  le  7  avril  1907  les  comptes  des  budgets  du  protec- 
torat africain  pour  l'année  comptable  1897-1898;  —  le  24  avril  1907, 
les  comptes  des  protectorats  et  de  certaines  colonies  pour  l'exer- 
cice 1899. 

Notre  ministère  des  Finances. et  notre  Cour  des  comptes  ont 
d'autant  plus  de  mérite  à  avoir  l'avantage  sur  l'Allemagne  que  notre 
loi  du  25  janvier  1889  sur  l'exercice  financier  admet  des  délais  com- 
plémentaires qui  s'étendent  jusqu'au  31  juillet  de  la  deuxième  année, 
tandis  qu'en  Prusse  et  en  Allemagne  la  clôture  de  l'exercice  a  lieu 
au  plus  tard  dans  le  cours  du  troisième  mois  qui  suit  la  fin  de  l'année 
financière,  laquelle  court  du  1"'  avril  au  31  mars  (article  39,  loi 
du  11  mai  1898  pour  la  Prusse,  et  loi  du  29  février  1876  pour 
l'Empire). 

Au  reste,  si  la  Cour  des  comptes  de  France  a  l'avantage  sur  la 
Cour  des  comptes  allemande,  la  raison  n'en  est  pas  dans  une  produc- 
tion plus  rapide  des  comptes  à  notre  Cour  des  comptes. 

La  loi  du  11  mai  1898  pose  un  principe  admis  aussi  en  France  : 
((  les  comptes  de  caisse  sont  soumis,  avant  leur  envoi  à  la  Cour  des 
comptes,  à  un  examen  préalable  par  les  autorités  compétentes.  Dans 
cet  examen  préalable,  les  comptes  et,  si  cela  n'a  pas  été  fait  antérieu- 
ment,  les  pièces  justificatives  doivent  être  appréciés  et  certifiés  au 
point  de  vue  des  chiffres,  examinés  au  point  de  vue  matériel,  et 
accompagnés  des  explications  et  des  observations  nécessaires.  Le 
procès-verbal,  rédigé  à  la  suite  de  l'examen  préalable  du  compte, 
est  soumis  avec  le  compte  à  la  Cour  des  comptes  m. 

Ce  principe  légal  met  les  choses  au  point.  La  mise  en  état  d'examen 
des  comptes  par  une  vérification  préalable  assure  la  Cour  des  comptes 
de  l'exactitude  matérielle,  de  la  véracité  des  comptes.  11  appartient 
dès  lors  à  la  Cour,  comme  font  les  commissaires  des  comptes  d'une 
société   anonyme   après   le    travail   des    bureaux   de  comptabilité, 
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d'examiner  les  comptes  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  opérations, 
de  leur  légalité  et  des  responsabilités  encourues,  ou  comptables  ou 
administratives. 

A  ce  principe  salutaire,  un  décret  récent  du  4  octobre  1911  a  fait, 
en  France,  une  exception  regrettable  en  ce  qui  concerne  les'comptes 
des  services  locaux  des  colonies.  De  pareilles  infractions  aux  prin- 
cipes font  souhaiter  l'élaboration  en  France  d'une  loi  sur  la  compta- 
bilité publique  semblable  à  la  loi  prussienne  du  11  mai  1898. 

On  a  voulu,  en  France,  hâter  le  jugement  des  comptes  coloniaux  : 
mais  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  la  sûreté  des  vérifications  à  la  rapi- 
dité de  l'apurement. 

Ainsi,  la  Chambre  ou  Gourdes  comptes  de  Potsdam,  qui  travaille 
avec  une  conscience  professionnelle  incontestée,  parait  avoir  l'esprit 
de  détail,  conséquence  de  l'esprit  de  discipline  et  de  la  rigidité  admi- 
nistrati\  e,  qui  sont  en  harmonie  avec  les  institutions  politiques  de 
nos  voisins,  et  avec  l'esprit  allemand. 

D'où,  dans  les  travaux  de  cet  organe  de  contrôle,  une  certaine 
lenteur  qui  le  fait  aboutir  moins  vite  que  la  Cour  des  comptes  de 
France.  Celle-ci  marche  aussi  d'un  pas  sûr,  mais  plus  souple  et  plus 
allègre. 

La  Cour  des  comptes  allemande  va  d'un  pas  admirablement 
cadencé  et  régulier,  mais  un  peu  lourd:  c'est  le  pas  de  parade.  Elle 
n'en  assure  pas  moins  la  régularité  de  la  comptabilité  publique.  Le 
monarque  peut  compter  sur  elle. 

II.  —  La  cour  des  comptes  allemande 
est  celle  d'une  monarchie  constitutionnelle. 

Nous  venons  do  voir  dans  quelle  mesure  la  Cour  des  comptes 
allemande  et  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  sont  des  institutions 
monarchiques.  Mais,  en  Prusse  comme  en  Allemagne,  la  monarchie 
n'est  plus  absolue;  elle  est.  aujourd'hui,  constitutionnelle.  La 
Chambre  des  comptes  de  Prusse  de  1714  a  su])i  en  ISoO  une  évolu- 
tion commandée  par  l'avènement  du  régime  constitutionnel,  comme 
notre  Cour  des  comptes  de  1807  a  été  adaptée  en  1826  et  en 
1832  au  régime  parlementaire.  L'évolution  allemande  est  moins 
complète,    parce    qu'elle   est  restée    en    harmonie    avec    les    prin- 
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cipes  d'une  constitution  restée  monarchique,  qui  admet  une  repré- 
sentation élue,  mais  non  le  régime  parlementaire. 

C'est  en  1850  que  la  Chambre  des  comptes  de  Prusse  a  été  mise  en 
relation  directe  avec  le  Parlement. 

La  Constitution  prussienne  du  31  janvier  1850  veut  que  le  compte 
général  de  l'administration  de  l'Etat  soit  présenté  aux  Chambres,  à 
fin  de  décharge  du  gouvernement,  avec  les  observations  de  la  Chambre 
supérieure  des  comptes,  et  le  paragraphe  18  de  la  loi  de  1872  reprend 
la  même  disposition  en  précisant  la' nature  de  ces  observations. 
Mais  ces  observations  présentées  aux  Chambres  ne  sont  pas  com- 
plètes. 

La  Cour  des  comptes  y  déclare  la  conformité  du  compte  général 
avec  les  comptes  de  gestion  des  comptables  ;  elle  y  doit  signaler  les 
infractions  aux  lois  budgétaires  et  financières  dans  un  relevé  ou  une 
liste  de  ces  infractions,  que  Ton  peut  comparer  aux  états  d'irrégula- 
larités  joints  aux  déclarations  de  conformité  de  notre  Cour  des 
comptes. 

Mais  en  Prusse  et  en  Allemagne,  les  observations  de  la  Cour  des 
comptes  présentées  au  Parlement  sont  distinctes  du  rapport  au  roi, 
ou  à  l'empereur,  dans  lequel  elle  rend  compte  de  ses  travaux  et 
indique  ses  vues  de  réforme  ou  d'amélioration. 

La  Cour  des  comptes  n'a  pas  à  exposer  au  Parlement  ses  vues 
de  réforme  et  d'amélioration;  elle  ne  saurait  être  appelée  à  pro- 
voquer que  l'initiative  du  gouvernement  et  non  celle  de  la  repré- 
sentation élue.  La  Cour  des  comptes  doit  bien  signaler  directement 
au  Parlement  toute  irrégularité  budgétaire,  et  rien  ne  s'oppose  en 
théorie  à  ce  que  le  Parlement  en  tire  telle  conclusion  qu'il  veut  au 
point  de  vue  des  réformes  que  Texamen  de  ces  irrégularités  peut  lui 
suggérer. 

Mais  cet  état,  cette  liste  d'irrégularités,  interversions  d'exercices 
ou  de  chapitres,  renseigne  peu  le  Parlement,  qui  ne  saurait  tirer, 
d'un  relevé  des  virements  de  crédits  effectués  pour  les  besoins  de 
l'exécution  du  budget,  les  vues  générales  de  réforme  qui  peuvent 
résulter  de^  l'exposé  critique  d'un  abus  ou  d'un  système  mauvais 
d'administration. 

La  Chambre  ou  la  Cour  des  comptes,  en  Allemagne,  n'informe 
pas  le  Parlement  de  ses  vues  de  réforme  et  d'amélioi'ation,  réservées 
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au  Gouvernement  dans  un  rapport  qui  n'est  pas  distribué  au 
Parlement.  Celui-ci  n'a  donc  pas  entre  les  mains  toute  l'œuvre  de 
contrôle  de  la  Cour,  et  cela  est  une  grave  lacune  au  point  de  vue  du 
contrôle  des  représentants  élus  des  contribuables. 

Au  contraire,  les  déclarations  générales  et  le  rapport  de  notre  Cour 
des  comptes,  publiés  dans  le  même  volume,  sont  distribués  dans 
leur  intégralité  aux  Chambres;  celles-ci  ont  entre  les  mains  toutes  les 
observations  relatives  au  contrôle  des  ordonnateurs  que  la  Cour  a 
cru  devoir  signaler  aux  pouvoirs  publics. 

Notre  Cour  des  comptes  ne  remet  plus  nu  chef  de  l'Etat  le  rapport 
secret  que  lui  réclamait  Napoléon  P'"  en  1807,  ou  qu'aujourd'hui 
encore  le  contrôleur  de  l'Empire  remet  en  Russie  au  tsar. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  au  point  de  vue  parlementaire,  la  Cour  des 
comptes  prussienne  ou  allemande  est  donc  en  état  d'infériorité  par 
rapport  à  notre  Cour  des  comptes. 

Mais  cette  réduction  des  rapports  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des 
comptes,  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, a  des  contre-parties  qu'il  convient  de  mettre  en  lumière  si  l'on 
veut  porter  un  jugement  impartial  sur  les  institutions  allemandes. 

Les  relations  entre  le  Landtag  ou  le  Reichstag,  d'une  part,  et  la 
Chambre  ou  Cour  des  comptes,  d'autre  part,  si  réduites  soient-elles, 
sont  bien  réglées  par  des  dispositions  heureuses.  Le  parlement  est 
peu  renseigné  par  la  Cour  des  comptes,  mais  du  moins  l'est-il  suivant 
de  louables  méthodes. 

Les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sont  jointes  au  compte 
général  des  finances  et  font  corps  avec  lui.  Elles  ne  pourront  être 
présentées  tardivement,  la  présentation  des  comptes  ne  pouvant 
subir  un  retard  anormal.  C'est  là  une  disposition  excellente. 

Si  la  dualité  des  rapports  de  la  Cour  allemande  a  l'inconvénient 
de  scinder  le  résultat  de  ses  travaux,  et  d'en  soustraire  une  partie 
au  Parlement,  elle  a  l'avantage  de  ne  pas  permettre  à  l'administra- 
tion de  retarder,  comme  il  a  été  fait  trop  souvent  en  France,  la  pré- 
sentation au  Parlement  des  observations  qui  lui  sont  destinées. 

C'est  en  France  le  ministère  des  Finances  qui  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer au  Parlement  les  déclarations  et  le  rapport  de  la  Cour  après 
qu'il  a  recueilli  les  éclaircissements  des  ministères.  En  Allemagne, 
les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sont  présentées  sans  éclair- 
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cissenioitx  des  ministères,  et  incorporées  aux  comptes  des  ministres 
comme  les  déclarations  de  conformité  qui  suivent  chaque  compte 
publié  '. 

Les  rapports  entre  la  Cliambre  des  comptes  et  le  Landtag  sont 
bien  réglés  à  un  autre  point  de  vue.  La  Chambre  des  comptes  n'a 
pas  le  droit  de  faire  ce  que  j'appellerais  volontiers  du  contrôle  retenu. 

Elle  doit  signaler  aux  Chambres  tous  les  virements  relevés.  Il 
résulte,  en  clTet,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1872,  que, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'instruction  sur  la  Chambre  des 
comptes  du  18  décembre  1824,  un  manquement  quelconque  aux 
règles  administratives  ne  peut  être  soustrait  à  la  connaissance  du 
Landtag  par  un  apurement  ou  par  la  satisfaction  donnée  aux  obser- 
vations de  la  Chambre  avant  la  rédaction  de  son  rapport.  La 
Chambre  des  comptes  est  bien  la  remplaçante  du  Landtag.  Elle  doit 
révéler  au  Parlement  toutes  les  irrégularités  budgétaires  commises . 

Nous  avons  pu  apprécier  dans  quelle  mesure  la  Chambre  des 
comptes  de  Prusse  s'acquitte  de  cette  mission;  nous  pouvons  dire 
quelle  le  fait  avec  une  conscience  scrupuleuse. 

En  France,  s'y  agissant  d'ailleurs  d'un  contrôle  élargi  portant  sur 
tous  les  abus,  il  est  permis  de  dire,  après  lecture  des  rapports  publics, 
que  la  Cour  use  de  son  droit  de  critique  des  ordonnateurs  avec 
quelque  discrétion,  et  qu'elle  semble  éviter  de  dire  son  mot  toutes  les 
fois  que  le  Parlement  est  au  courant  d'une  irrégularité  financière. 
On  trouve,  en  effet,  dans  les  rapports  et  les  discussions  parlemen- 
taires, mainte  critique  d'abus  certains,  dans  les  lois  mainte  solution 
de  comptabilité  discutable  ou  mauvaise,  dont  la  Cour  des  comptes 
de  France  n"a  pas  parlé  dans  ses  rapports  pubUcs,  vraisemblablement 
parce  que.  le  Parlement  étant  au  courant,  la  Cour  des  comptes  n'a 
pas  jugé  à  propos,  dès  lors,  de  l'en  entretenir.  N'appartiendrait-il  pas, 
au  contraire,  à  la  Cour  d'aider  le  Parlement  dans  ses  enquêtes,  ou 
de  lui  donner  un  avis  autorisé? 


1.  Pour  l'exercice  1907,  par  exemple,  le  compte  général  d'Empire,  signé  du 
Président  de  la  Cour  des  comptes,  accompagné  des  observations  de  la  Cour 
poi'tanl  la  date  du  27  septemljre  1911,  est  présenté  par  le  Chancelier  d'Empire 
au  Reichsfc^g  le  13  février  1912. 

Ces  observations  de  la  Cour  des  comptes  se  divisent  en  deux  parties  :  un 
court  exposé  de  huit  pages  à  deux  colonnes,  puis  la  liste  ou  simple  et  sèclio 
énumération  dés  virements  de  crédits  s'élevant  à  des  sommes  de  20  marks  au 
moins,  ou  des  infractions  aux  lois  de  finances. 
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En  fin  de  compte,  il  est  vrai,  le  Parlement  français  en  sait  plus 
long  que  le  Landtag-  et  le  Reichslag,  parce  que  le  rapport  public  de 
notre  Cour  des  comptes  n'est  pas  limité  au  relevé  des  virements  de 
crédits;  mais  le  principe  allemand,  à  savoir  que  la  Cour  des  comptes 
doit  tout  dire  dans  l'ordre  des  irrégularités  qu'elle  doit  signaler  au 
Landtag,  est  un  principe  que  nous  croyons  excellent  et  qui,  trans- 
porté en  France  dans  l'exercice  d'un  contrôle  élargi,  aurait  cette 
conséquence  heureuse  que  le  Parlement  serait  mieux  averti  des  abus 
ou  des  irrégularités  qu'il  a  pu  connaître  et  approuver  tacitement 
ou  explicitement,  sans  comprendre  la  gra^^té  de  labus  ou  de  l'irré- 
gularité. Notre  Cour  des  comptes  pourrait  parfois  faire  la  leçon  au 
Parlement. 

J'ai  dit  que  la  Cour  des  comptes,  en  Allemagne  ou  en  Prusse, 
relevait  toutes  les  irrégularités  budgétaires,  tous  les  virements  de 
crédits,  si  minces  soient-ili?. 

Cependant  la  Cour  des  comptes  en  Allemagne  n'a  pas  besoin  de 
relever  les  dépassements  ou  interversions  de  crédits  qui  ont  obtenu 
ie  sanction  du  Parlement,  Reichstag  ou  Landtag,  au  moment  de 
la  présentation  qui  lui  a  été  faite  de  l'aperçu  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  écoulé,  laquelle  présentation  doit  lui  être  faite 
dans  le  cours  de  l'exercice  suivant  (article  47,  loi  du  11  mai 
1898.) 

Les  comptes  définitifs  des  ministres,  publiés  avec  les  observations 
de  la  Chambre  ou  de  la  Cour  des  comptes,  sont  précédés,  en  effet, 
d'aperçus  des  recettes  et  dépenses,  sortes  de  comptes  provisoires  de 
l'exercice  écoulé.  Ces  aperçus,  présentés  par  le  gouvernement  au 
Parlement  bien  avant  les  comptes  définitifs,  font  ressortir  les  dépas- 
sements de  crédit,  les  dépenses  extrabudgétaires,  et  sont  soumis  à 
l'approbation  du  Landtag  ou  du  Reichstag  avant  la  présentation 
des  comptes  définitifs  '. 

L'approbation  de  ces  aperçus  ou  tableaux  n'est  votée  par  le 
Landtag  ou  le  Reichstag  que  5oî/5  réserve  des  observations  auxquelles 
donnera  lim  la  vérification  des  comptes  (art.  47,  loi  de  1898  et  §  19, 
3°,  loi  du  27  mars  1872). 

1.  Le  parlement  est  aussi  appelé  par  ces  aperçus  à  approuver  après  coup  les 
recettes  non  prévues  au  budget  et  extraordinaires  provenant  de  la  vente  des 
immeubles,  matières,  meubles  ou  autres  objets. 
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L'établissement  de  deux  séries  de  comptes  ministériels  de  l'exécu- 
tion du  budget  est  une  complication.  Nous  l'évitons  en  France,  où 
ces  aperçus  ne  sont  pas  établis.  Notre  administration  se  contente 
des  projets  de  lois  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  d'exer- 
cices courant  ou  clos,  et  du  projet  de  loi  de  règlement,  qui  résume 
les  comptes  ministériels  et  peut  contenir,  à  titre  exceptionnel,  des 
demandes  de  crédits  complémentaires  pour  les  dépassements  des 
crédits  constatés  en  clôture  d'exercice.  C'est  ainsi  qu'en  France  il 
n'est  établi  qu'une  série  de  comptes  ministériels  définitifs,  et  les 
certifications  ou  observations  de  la  Cour  des  comptes  ne  sont  pas 
imprimées  à  la  suite  des  comptes  ministériels.  Dès  lors,  en 
France,  ces  comptes  peuvent  être  établis,  ainsi  que  le  projet  de 
loi  de  règlement,  avant  que  la  Cour  des  comptes  ait  terminé 
ses  travaux,  et  le  Parlement  français  est  saisi  des  comptes  minis- 
tériels plus  tôt  qu'en  Allemagne,  le  Landtag  de  Prusse  ou  le 
Fleichstag  '. 

Aussi  bien,  les  retards  de  la  Cour  des  comptes  allemande  ont  leur 

1.  D"aprésiin  rapport  présenté  au  Reiclistagle  23  janvier  1913,  un  changement 
a  été  apporté  récemment  .i  ce  mode  de  procéder  en  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité d'Empire. 

Jusques  et  y  compris  l'exercice  1908,  chaque, année  en  même  temps  que  le 
budget  était  présenté  au  Reichslag  laperçu  des  dépenses  et  recettes  de  l'Empire 
pour  l'exercice  précédent,  et  plus  tard,  le  compte  général  était  présenté,  "  lié 
aux  observations  de  la  Cour  des  comptes  ». 

Sur  le  désir  du  Reichstag  dans  un  but  de  simplification  dans  le  domaine  de  la 
comptabiliié  et  du  contrrMe  des  comptes,  et  aussi  dans  un  but  d'économie,  en 
1911,  pour  la  première  fois,  le  compte  général  d'Empire  de  l'exercice  1909;  a 
été  présenté  non  plus  séparément  et  après  le  dit  aperçu,  mais  en  même  temps 
que  le  budget  et  que  l'état  des  dépassements  sur  les  crédits  budgétaires  et  des 
dépenses  extraordinaires,  à  (in  d'approbation  du  Reichstag,  réserve  faite  de  la 
décharge  constitutionnelle.  Pour  l'Empire  donc,  le  compte  définitif  de  l'exercice 
expiré  ne  peut  [ilus  être  accompagné  des  observations  de  la  Cour  des  comptes. 
Celle-ci  en  elTet,  ne  peut  plus  terminer  ses  travaux  à  la  date  anticipée  de  i)ré- 
-entalion  du  compte  définitif. 

Ce  mode  de  procéder  a  été  suivi  depuis  pour  le  compte  d'Empire  de  l'exercice 
1910.  Le  Reichstag  a  été  saisi  le  7  février  1912,  par  le  Chancelier  d'Empire,  du 
compte  de  1910  et  de  ses  annexes  sans  les  observations  de  la  Cour  des  comptes. 
Le  25  janvier  1913  la  commission  des  comptes  du  Reichstag  après  un  rapport 
étendu  (55  colonnes  du  recueil  des  impressions  législatives)  propose  ali  Reichstag  : 
1"  d'approuver  les  dépassements  des  crédits  budgétaires,  34  43:s  000  marUs,  et 
les  dépenses  extraordinaires,  7  031000  marks,  ressortant  du  compte  de  1910, 
"US  réserve  des  observations  pouvant  être  faites  en  suite  de  la  vérification  des 
jmptes;  2"  d'approuver  l'étal  des  recettes  effectuées  en  excédent  du  budget  ou 
extraordinaires  provenant  des  aliénations  d'immeubles,  matières,  approvisionne- 
ments et  aut]-es  objets. 

Celte  procédure  nouvelle  est  pour  l'Empire  l'abandon  de  l'aperçu  des  receltes 
et  dépen.ses,  sorte  de  compte  provisoire  rendu  avant  le  compte  définitif.  C'est 
l'adoption  du  système  français,  car  l'Empire  allcman  I  connaît  aussi  les  lois  de 
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répercussion  sur  le  contrôle  exercé  par  le  Parlement.  Mais  il  est  à 
noter  que,  à  la  différence  du  Parlement  français,  le  Parlement  alle- 
mand se  hâte  d'apurer  les  comptes  qui  lui  sont  soumis. 

Ainsi,  pour  l'exercice  1902,  le  chancelier  de  l'Empire  présente  au 
Reichstag,  à  fin  de  décharge,  à  la  date  du  11  mai  1!)06,  te  compte 
général  du  budget  do  l'Empire  et  les  observations  de  la  Cour  des 
comptes.  Le  compte  est  délibéré  en  première  lecture  par  le  Reichstag 
dans  sa  séance  du  17  novembre  190G.  Renvoyé  à  la  commission,  le 
compte  de  1902  ne  peut  être  apuré  à  cause  de  la  dissolution  du 
Reichstag,  mais  le  19  février  1907  le  compte  de  1902  est  de  nouveau 
présenté,  et  la  Commission  des  comptes  du  Reichstag  adopte,  le 
o  décembre  1907,  le  rapport  tendant  à  approuver  les  virements  ou 
dépassements  relevés  par  la  Cour  et  à  accorder  décharge  au  Chance- 
lier. La  deuxième  délibération  du  Reichstag  sur  le  compte  général 
du  budget  de  TEmpire  pour  l'exercice  1902  a  eu  lieu  dans  la  séance 
du  11  décembre  1907. 

Pour  les  comptes  de  l'exercice  1900,  le  Reichstag  a  donné  décharge 
au  chancelier  à  la  date  du  12  mai  1905.  le  Bundesrath  à  la  date  du 
21  juin  1905. 

Pour  le  compte  de  1901,  la  décharge  a  été  accordée  au  chancelier 
par  le  Reichstag  le  25  mai  1906,  par  le  Bundesrath,  le  28  juin  1906. 
Cependant,  pour  les  comptes  des  protectorats  africains  et  de  diverses 
colonies  de  1901,  la  première  délibération  du  Reichstag  a  lieu  le 
12  novembre  1908  et  le  député  Erzberger  dit  à  cette  occasion  qu'un 
pareil  mode  de  comptabilité  est  déshonorant  {entivurdigend)  pour 
le  Reichstag,  qu'il  est  une  vraie  dérision  {offenkundiger  Hohn). 

Que  dirait  ce  député  des  retards  avec  lesquels  notre  Parlement 
français  vote  habituellement  les  lois  générales  de  règlement! 

En  Allemagne,  les  comptes  généraux  des  exercices  1905  et  1906 
ont  été  apurés,  par  le  Reichstag  le  24  mai  1911,  par  le  Bundesrath 
les  18  et  25  janvier  1912. 

Le  compte  général  de  l'exercice  1907  a  été  présenté  par  le  Chance- 


crédits  additionnels.  Seulement  nos  projets  de  lois  de  règlement  des  comptes 
définitifs  ne  comprennent  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  des  demandes  de 
crédits  complémentaires  pour  des  dépassements  de  crédits  et  ne  comprennent 
Jamais  de  dépenses  extraordinaires  elTectiiées  sans  crédit  préalablement  ouvert 
par  une  loi.  Pour  la  Prusse  la  loi  du  11  mai  IS98  n'a  pas  été  modifiée  à  notre 
connaissance  et  elle  parait  être  appliquée  comme  par  le  passé. 
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lier  do  l'Empire  au  Reichstag  avec  les  observations  de  la  (lour  des 
comptes  à  la  date  du  13  février  1912.  La  première  délibération  sur 
ce  compte  est  du  1'''"  mars  1912,  la  3"  et  dernière  du  22  mai  1912. 

En  France,  après  les  budgets  de  1900  et  1901 ,  réglés  par  les 
lois  des  19  février  et  7  mars  1907,  les  budgets  des  exercices  1902, 
1903.  1904,  1905  et  1906  ont  été  réglés  par  les  lois  des  2,  11  et 
22  décembre  1911,  16  mars  et  1'  ''  avril  1912.  La  loi  de  règlement  de 
l'exercice  1907  n'est  pas  encore  votée  en  novembre  1913,  et  il  est 
vraisemblable  que  le  Parlement,  absorbé  par  les  budgets  de  1913  et 
1914,  ne  pourra  la  voter  avant  la  fin  de  la  législature. 

Nous  venons  de  voir  dans  quelles  conditions  le  Landtag  ou  le 
Reichstag  et  le  Bundesrath  exercent  le  contrôle  parlementaire. 

Ajoutons  que  la  loi  de  1872,  i;  14,  établit  d'étroites  relations  entre 
la  Chambre  ou  la  Cour  des  comptes  et  le  Parlement,  en  ce  que  toutes 
les  décisions  du  Landtag,  du  Bundesrath  et  du  Reischtag  relatives  à 
la  comptabilité  doivent  être  communiquées  à  la  Chambre  et  à  la 
Cour  des  comptes. 

Celle-ci  a  ainsi  son  attention  directement  appelée  sur  chacune  de 
ces  décisions. 

La  Cour  des  comptes  en  Allemagne  a,  avec  le  Landtag,  un  autre 
point  de  contact,  que  notre  Cour  des  comptes  n'a  pas  avec  le  Parle- 
ment français. 

Le  président  vérifie  bien  les  comptes  relatifs  aux  dépenses  de  la 
Cour,  mais  la  décharge  est  réservée  au  Parlement.  Ce  droit  du 
Landtag,  ou  du  Reichstag  d'apurer  les  comptes  de  la  Chambre  ou  de 
la  Cour  des  comptes  est  un  hommage  au  principe  qu'on  ne  saurait 
se  contrôler  soi-même. 

En  France,  la  Cour  des  comptes  contrôle  l'exécution  de  son  propre 
budget,  peu  important  d'ailleurs.  On  a  pensé  que  les  magistrats  de 
la  Cour  des  comptes  auraient  le  caractère  assez  haut  placé  pour  ne 
pas  enfreindre  les  lois  et  règlements  qu'ils  sont  chargés  de  faire 
respecter.  Au  reste,  le  président  de  la  Cour  des  Comptes  est,  en 
Allemagne,  l'ordonnateur  de  son  budget;  il  a  des  pouvoirs  d'admi- 
nistration étendus;  en  France,  c'est  le  ministre  des  Finances  qui 
est  l'ordonnateur  des  dépenses  de  la  Cour  des  comptes,  et  le  pre- 
mier président  a  des  pouvoirs  moindres. 

En    Allemagne,    l'apurement    des   comptes  de  la    Chambre  des 
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comptes  par  le  Parlement  est  un  trait  qui  marque  encore  l'inilé- 
pendance  de  la  (lour  des  comptes  par  rapport  à  l'administration. 
Pour  sauvegarder  ce  principe  qu'on  ne  saurait  se  contrôler  soi-même 
il  fallait  trouver  un  contrôleur  des  dépenses  de  la  Cour  des  comptes. 
Xe  pouvant  être  contrôlée  par  l'administration  dont  elle  est  indé- 
pendante, il  ne  restait  que  le  Parlement  pour  contrôler  la  Cour  des 
comptes. 

Signalons  un  dernier  point  de  contact  entre  la  Chambre  des 
comptes  et  le  Landtag. 

La  Cour  des  comptes  est  autorisée  à  excepter  de  la  vérification 
réglementaire  les  comptes  d'importance  secondaire  et  à  laisser  aux 
autorités  administratives  le  soin  de  leur  revision,  à  la  condition 
de  s'assurer  de  temps  à  autre  que  cette  revision  est  faite,  mais  tout 
changement  dans  la  liste  des  comptabilités  soustraites  à  la  vérifica- 
tion de  la  Cour  des  comptes  doit  être  porté  dans  le  plus  bref  délai 
à  la  connaissance  du  Parlement  '. 

Cette  disposition  se  comprend  puisque  celui-ci  est  appelé  à  donner 
une  décharge  à  l'administration. 

Elle  est  en  liarmonie  avec  les  principes  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Elle  serait  en  harmonie  avec  notre  régime  parlementaire 
si,  en  F>ance,  la  Cour  avait  le  droit  d'exclure  certains  comptes  de 
deniers  publics  de  ses  vérifications. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  rapports  entre  la  Chambre  ou  la  Cour  des 
comptes  allemande  et  le  Landtag  ou  le  Reichstag,  il  est  certain,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  que  le  principe  monarchique  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  principe  parlementaire,  que  ces  institutions  de  con- 
trôle dépendent  du  souverain  et  non  du  Parlement  et  travaillent 
pour  le  souverain  beaucoup  plus  que  pour  le  ]\nrlement. 

RÉSUMÉ   ET    CONCLUSION. 

Tout  compte  fait,  le  système  allemand  d'apurement  des  comptes 
de  l'Etat  se  rapproche  beaucoup  dans  ses  grandes  lignes  du  système 
français. 

1.  Pendant  l'année  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  (2  octobre  l'JlO  au 
30  septembre  1911)  il  a  été  annoncé  3  628  comptes  dont  853  ont  été  apures  par 
les  autorités  administratives  conformément  au  §  3  de  la  loi  sur  le  contrôle 
d'Empire  du  21  mars  1910,  R.  G.  p.  521. 
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Nous  y  retrouvons  l'indépendance  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes  par  rapport  aux  ministres  contrôlés. 

Nous  y  voyons  respecté  le  principe  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres par  l'adoption  du  système  qui  confie  à  la  Cour  des  comptes  le 
contrôle  a  posteriori  de  la  comptabilité,  et  réserve  à  ces  ministres  le 
contrôle  préventif  des  dépenses  et  l'ensemble  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs. 

Ce  mode  de  contrôle  dit  a  posteriori,  essentiel  à  la  vie  d'un  grand 
Etat,  et  que  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Hollande 
n'ont  pu  repousser  qu'avec  des  tempéraments  qui  enlèvent  au  con- 
trôle préventif  la  majeure  partie  de  son  intérêt,  ce  mode  de  contrôle 
a  posteriori,  l'Allemagne  ne  l'a  admis  elle-même,  il  est  vrai,  qu'avec 
des  modalités  :  l'obligation  imposée  à  toute  autorité  administrative 
de  demander  à  la  Chambre  ou  à  la  Cour  des  comptes  son  avis  préa- 
lable sur  les  règlements  administratifs  concernant  la  comptabilité 
publique  et,  d'autre  part,  la  mission  donnée  à  la  Cour  des  comptes 
de  déterminer  la  forme  des  comptes,  les  délais  de  leur  production, 
les  nomenclatures  de  pièces  justificatives. 

Le  système  allemand  difîère  encore  du  système  français  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'enquête  donné  à  la  Cour  des  comptes  en  Alle- 
magne et  non  en  France,  et  en  ce  qui  touche  le  caractère  adminis- 
tratif plus  que  judiciaire  conféré  à  la  Cour  des  comptes  allemande. 

Ce  caractère  administratif  de  la  Cour  des  comptes  de  Prusse  ou 
d'Allemagne,  qui  a  pour  corollaire  une  organisation  bureaucratique, 
ne  saurait  surprendre  dans  une  législation  qui  n'admet  pas  pour 
l'Empire  de  tribunal  administratif  à  compétence  générale,  mais  seu- 
lement des  tribunaux  spéciaux  à  compétence  très  restreinte,  créés 
presque  tous  postérieurement  à  la  loi  de  1872  organique  de  la 
Chambre  des  comptes. 

C'est  d'ailleurs  une  loi  du  3  juillet  1875  qui  a  organisé  la  juridiction 
administrative  en  Prusse.  On  ne  saurait  s'étonner  dès  lors  que  la 
loi  de  1872  ait  fait  de  la  Chambre  des  comptes  un  simple  organe  de 
contrôle  et  non  un  véritable  tribunal  administratif,  un  critique  et 
non  un  juge. 

Si  donc  la  Prusse  et  l'Allemagne  nous  ont  emprunté  l'institution 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  l'histoire  le  prouve,  cet  emprunt  n'a 
pas  été  une  copie.  Et  à  certains  points  de  vue  :  l'indépendance  plus 
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grande  de  la  Cour  des  comptes  par  rapport  aux  ministres,  le  droit 
d'enquête,  l'institution  prussienne  ou  allemande  est  en  progrès  sur 
l'original. 

Voilà  les  traits  principaux  qui  différencient  la  Cour  des  comptes 
allemande  de  la  nôtre. 

Ils  s'expliquent  par  le  point  de  vue  constitutionnel. 

La  Cour  des  comptes  allemande  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  du  régime  parlementaire,  où  les  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
latif sont  en  équilibre,  ou  bien  où  linfluence  des  Chambres  tend  à 
prédominer;  elle  est  adaptée  à  une  monarchie  constitutionnelle  où 
prédomine  l'autorité  du  souverain. 

En  Allemagne,  l'administration,  disciplinée  vis-à-vis  du  souve- 
rain, soucieuse  d'être  son  humble  serviteur,  ne  sert  pas  deux  maîtres 
à  la  fois.  De  même,  la  Cour  des  comptes  y  est,  à  un  degré  moindre 
qu'en  France,  l'auxiliaire  du  Parlement. 

Partant,  le  pouvoir  exécutif  ne  craint  pas  d'accroître  la  compé- 
tence de  la  Cour.  Il  le  craint  d'autant  moins  que  celle-ci  n'a  pas  de 
pouvoir  propre  et  qu'elle  ne  peut  s'opposer  en  définitive  à  la  volonté 
du  souverain,  qu'elle  rend  des  services  et  non  des  arrêts. 

Aussi  bien  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  respecte  encore 
en  Allemagne  l'indépendance  de  l'administration  au  point  de  vue 
du  contrôle  préventif  de  l'engagement  ou  de  l'ordonnancement  des 
dépenses,  refusé  nu  juge  des  comptes  qui,  doté  de  cette  attribution, 
pourrait  entraver  l'action  du  pouvoir  exécutif.. 

Ce  sont  là  des  conséquences  du  principe  constitutionnel  d'une 
monarchie,  impatiente  d'un  contrôle  trop  étroit,  où  le  souverain 
veut  avoir  les  coudées  franches  dans  sa  marche  en  avant. 

En  France  aussi,  notre  exécutif  a  les  coudées  franches,  fort  heu- 
reusement. La  différence,  c'est  que  chez  nous  l'équilibre  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  Parlement  est  mieux  établi  et  garanti  en  ce  qui 
concerne  du  moins  l'organisation  du  contrôle  judiciaire.  Notre  Cour 
des  comptes  est,  à  parties  égales,  l'auxiliaire  de  notre  Parlement  et 
celui  de  notre  administration;  le  pouvoir  exécutif  ne' prédominant 
pas,  la  Cour  des  comptes  n'est  pas  son  serviteur  exclusif,  elle  est 
aussi  bien  l'instrument  du  contrôle  parlementaire. 

Les  plateaux  de  notre  balance  comptable  sont  construits  pour  être 
en  équilibre. 
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En  Allemagne  la  balance  est  construite  autrement,  un  des  pla- 
teaux s'abaisse,  celui  du  souverain.  Car,  dans  ce  plateau,  la  Cour  y 
met  la  majeure  partie  de  ce  qu'elle  produit;  la  part  du  Landtag  et 
du  Reichstag  pèse  d'un  poids  moins  lourd,  c'est  la  portion  congrue. 
En  France  aussi  bien,  ce  n'est  pas  seulement  la  séparation  des 
pouvoirs  exécutif  et  législatif  et  leur  équilibre  qui  sont  respectés  dans 
l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  :  c'est  aussi  la  séparation  du 
pouvoir  administratif  ou  législatif  d'une  part,  et  d'autre  part,  du 
pouvoir  judiciaire.  Notre  Cour  des  comptes  n'est  ni  la  servante 
exclusive  de  l'administration,  ni  la  servante  exclusive  du  Parlement; 
elle  a  pu,  dès  lors,  être  dotée  d'un  pouvoir  propre  de  juridiction; 
elle  ne  rend  pas  seulement  des  services  à  l'administration  et  au  Par- 
lement, elle  rend  des  arrêts. 

Si  elle  était  uniquement  la  servante  du  Parlement  ou  son  émana- 
tion, elle  ne  pourrait  être  cour  de  justice  prononçant  des  arrêts.  La 
représentation  nationale  ou  son  substitut  ne  saurait  devenir  un  tri- 
bunal. 

Si  elle  était  uniquement  la  servante  ou  la  déléguée  des  ministres, 
elle  ne  pourrait  non  plus  être  une  cour  de  justice,  elle  ferait  partie 
de  l'administration;  elle  ne  serait  pas  une  juridiction  administrative 
limitant  l'arbitraire  de  l'administration  à  l'égard  des  comptables. 

D'ailleurs,  notre  Cour  des  comptes  ne  peut  être  un  tribunal  que 
parce  que  les  obligations  des  comptables  ses  justiciables,  sur  les- 
quelles sont  modelés  ses  pouvoirs,  sont  parfaitement  délimitées 
d'avec  les  pouvoirs  des  ordonnateurs  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  ses 
justiciables. 

En  France,  avec  le  dosage  savant  des  pouvoirs  de  l'ordonnateur  et 
du  comptable,  avec  les  nomenclatures  de  pièces  justificatives  qui 
les  brident  l'un  et  l'autre,  avec  l'obligation  oîi  est  le  comptable  de  se 
refuser  au  paiement  en  cas  d'irrégularité  ou  d'omission  des  pièces 
produites,  avec  le  droit  de  réquisition,  soupape  de  sûreté  du  système, 
qui  permet  à  l'ordonnateur,  juge  des  nécessités  administratives,  de 
passer  outre  au  contrôle  préventif  du  payeur  en  substituant  sa  res- 
ponsabilité à  celle  du  comptable,  avec  la  jurisprudence  prétorienne 
de  la  Cour  des  comptes  qui  transforme  en  comptable  pécuniairement 
responsable  l'ordonnateur  qui  s'est  immiscé  dans  le  maniement  réel 
ou  virtuel    des    deniers   publics,    en    France,    notre    organisation 
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comptable  est  un   instrument   admirablement  souple,  mais   aussi 
admirablement  précis. 

Les  obligations  et  la  responsabilité  des  comptables,  celles  des 
ordonnateurs,  se  mesurent  aux  justifications  déterminées  par  les 
nomenclatures.  Les  pouvoirs  de  la  Cour  des  comptes  sont  limités 
par  ces  nomenclatures;  elle  ne  saurait  empiéter  sur  les  droits  de 
l'ordonnateur,  en  exigeant  du  comptable  des  justifications  que  ce 
comptable  ne  pouvait  exiger  de  l'ordonnateur,  en  traduisant  celui-ci 
à  sa  barre,  s'il  est  resté  dans  ses  attributions  normales. 

Ainsi  sont  assurés  la  séparation  et  l'équilibre  entre  les  pouvoirs 
de  ia  Cour  des  comptes  et  ceux  de  l'administration. 

Ainsi  est  garantie  l'indépendance  de  l'administration  par  rapport 
à  la  Cour  des  comptes,  Cour  de  justice. 

En  France,  d'ailleurs,  noire  régime  parlementaire  moderne  est 
aussi  respectueux  delà  séparation  du  pouvoir  du  Parlement  d'avec  le 
pouvoir  judiciaire  que  de  la  séparation  du  pouvoir  exécutif  d'avec 
le  pouvoir  judiciaire.  Notre  Cour  des  comptes  est  l'agent  d'infor- 
mation du  Parlement  seul  appréciateur  des  responsabilités  d'or- 
donnateur: elle  lui  signale  les  faits  irréguliers  ou  les  abus.  Puis 
c'est  au  Parlement  devant  qui  les  ministres  sont  responsables  de 
donner  à  ces  informations  les  sanctions  dont  il  dispose.  Ainsi 
chacun  reste  dans  son  domaine. 

La  Cour  des  comptes  de  France,  cour  de  justice,  arrêtant  la  ligne 
de  compte  des  comptables,  admettant  les-  recettes,  allouant  les 
dépenses,  sur  pièces  justificatives,  est  conduite  par  l'examen  même 
de  ces  pièces,  fait  dans  l'exercice  de  son  (lîuvre  juridictionnelle,  à 
relever  toute  la  gamme  des  irrégularités  financières. 

Le  jugement  des  comptes  des  comptables  conduit  la  Cour  à  la 
critique  des  ordonnateurs. 

L'examen  analytique  des  comptes  des  manutenteurs  des  deniers 
publics  la  conduit  à  l'appréciation  synthétique  de  la  gestion  minis- 
térielle. 

C'est  en  suite  de  l'exercice  normal  de  son  atti*ibution  essentielle 
de  juge  des  comptes,  qu'elle  peut  jouer  son  double  rôle  d'agent 
d'information  ou  d'auxiliaire  tantôt  des  ministres,  tantôt  du  Par- 
lement. 

Toutes  les  fois  qu'elle  ne  pourra  agir  contre  le  comptable,  son 
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justiciable,  par  la  voie  de  ses  arrêts,  elle  signalera,  tantôt  aux 
ministres  par  voie  de  référé,  tantôt  au  Parlement  par  son  Rapport 
public,  les  irrégularités  financières  qui,  par  leur  nature,  comportent 
les  sanctions  pécuniaires,  disciplinaires,  ou  d'ordre  politique,  que 
seuls  les  ministres  ou  le  Parlement  peuvent  mettre  en  œuvre  quand 
la  responsabilité  de  l'ordonnateur  s'est  substituée  h  celle  du  comp- 
table par  suite  des  nécessités  de  l'exécution  du  budget. 

Ainsi  chacun  des  organes  du  contrôle  financier  reste  cantonné 
dans  son  domaine  normal. 

C'est  ainsi  que  notre  Cour  des  comptes  peut  jouer  et  joue  un  triple 
rôle  :  celui  de  cour  de  justice  prononçant  des  arrêts,  celui  d'auxi- 
liaire du  pouvoir  exécutif  auquel  elle  rend  des  services  de  surveil- 
lance sans  s'immiscer  dans  l'administration,  celui  d'instrument 
indispensable  du  contrôle  parlementaire,  sans  exercer  elle-même  ce 
contrôle  qui  appartient  à  la  représentation  nationale. 

T.a  Cour  des  comptes  de  France  est  ainsi  en  harmonie  avec  le 
principe  de  la  séparation  et  de  l'équilibre  entre  eux  des  trois  pou- 
voirs exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

La  Cour  des  comptes  allemande  et  la  Chambre  des  comptes  de 
Prusse,  corps  de  contrôle  plutôt  que  Cours  de  justice,  avant  tout 
servantes  du  souverain,  sont  en  harmonie  avec  une  monarchie 
constitutionnelle,  moins  soucieuse  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
où,  jaloux  de  ses  droits,  le  souverain  refuse  de  s'en  dessaisir  entre 
les  mains  d'un  corps  judiciaire,  où  le  souverain  est  plus  fort  que  le 
Parlement. 

Victor  de  Marge, 


Hev.  des  Se.  roLiT.,  XXX.  —  1913.  15 
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Deuxième  arlicle. 


II 

La  répression  *. 

La  soudaineté  avec  laquelle  éclata  la  crise  ouvrière  de  1840,  la 
gravité   qu'elle  revêtit  dès  l'abord  surprirent  tous    les  contempo- 
rains-. La  plus  grande  partie  de  la  presse  avoua  qu'elle  n'en  compre 
nait  pas  le  sens,  ou  bien  elle  l'expliqua  par  des  raisons  qui  bien  sou- 
vent furent  tendancieuses  ou  simplement  puériles. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  une  intelligence  plus  claire  des 
causes  qui  avaient  provoqué  le  soulèvement  ouvrier.  A  maintes  fois 
les  journaux  à  sa  dévotion  le  laissèrent  entendre  :  le  Temps,  par 
exemple,  ne  déclarait-il  pas  le  3  septembre  qu'il  n'avait  pas  encore 
trouvé  la  raison  de  l'émotion  régnant  dans  tous  les  corps  d'état? 
Mais,  sans  s'arrêter  à  cette  incapacité,  le  pouvoir  prétendit  découvrir 
les  causes  des  grèves  et  des  désordres  imputables  aux  ouvriers  dans 
la  situation  politique  du  moment. 

Depuis  le  commencement  de  la  coalition  des  garçons  tailleurs 
d'habits,  les  inquiétudes  du  (îouvernement  n''avaient  fait  que 
grandir. 

D'abord  les  républicains  avaient  commencé  une  vigoureuse  cam- 
pagne d'agitation  politique,  ou  politique  et  sociale,  une  campagne 

1.  Voyez  la  Revue  des  Scie)ices  politique.'!,  n"  de  juillet-août  1013. 

2.  Même  ceux  à  qui  il  eût  été  le  plus  facile  de  la  prévoir: ..  Je  vivais  au  milieu 
des  ouvriers,  déclarait  Corbon  devant  l'Assemblée  nationale  le  8  septembre  1S48; 
j'ai  participé  en  quelque  sorte  à  cette  coalition  de  1840:  je  n'ai  jamais  pu  m'ex- 
pliquer,  quoique  j'y  fusse,  comment  un  mouvement  si  extraordinaire  s'était 
produit.  »  —  Nadaud,  qui,  lui  aussi,  vivait  alors  la  vie  ouvrière,  donne  la 
même  note  dans  les  Mémoires  de  Léonard  :  subitement,  écrit-il,  tous  les  corps 
de  métier  s'apprêtèrent  à  la  grève. 
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publique  et  retentissante  (à  la  différence  de  la  [iropagande  des 
sociétés  secrètes),  dont  les  banquets  furent  une  forme  nouvelle.  Le 
l'''  juin,  les  réformistes  du  XI''  arrondissement  réunis  sous  la  prési- 
dence de  Thomas,  directeur  du  iXalional,  et  de  Dupoty,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  du  peuple,  applaudirent  les  toasts  de  Biaise,  de 
Thoré,  de  Dourille,  etc.  :  à  la  Réforme  électorale!  à  la  Convention!  à 
la  Réforme  sociale,  but  et  complément  de  la  Réforme  politique!  etc.'. 

Le  9  juin  eut  lieu  le  banquet  réformiste  du  XIl-^  arrondissement, 
auquel  assistaient  Jacques  Laffitte,  Goudchaux,  qui  parla  en  faveur 
de  l'organisation  du  travail  et  contre  «  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  »,  Arago,  qui  déclara  :  «  Vous  le  voyez,  je  fais  une  large 
part  à  la  réforme  considérée  comme  moyen;  mais  ne  la  dédaignons 
pas  non  plus  en  l'envisageant  comme  but  »  ;  etc.-. 

Les  communistes  eurent,  de  leur  côté,  un  banquet  à  Belleville  le 
I"'  juillet;  1'  ((  École  égahtaire  »  y  planta  «  le  glorieux  drapeau  de  la 
communauté  sociale  »  '.  Les  ouvriers  y  étaient  venus  très  nom- 
breux :  un  bottier,  Villy,  but  «  Aux  prolétaires,  victimes  des  exploi- 
teurs !  ))  ;  un  coiffeur,  Du  val,  «  A  l'abolition  de  la  libre  concurrence  !  »  ; 
un  autre  coiffeur,  Rozier,  «  A  l'égale  répartition  des  droits  et  des 
devoirs,  c'est-à-dire  à  la  communauté  des  travaux  et  des  jouissances  !  » 
-Et  il  ajouta  :  «  Isolée  de  la  réforme  sociale,  la  réforme  politique  est 
un  odieux  mensonge,  parce  quelle  conserve  la  vieille  société,  et  avec 
elle  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme;...  parce  que,  si  les 
exploités  veulent  jouir  de  leurs  droits  politiques,  les  exploiteurs 
jaloux  et  cruels  les  jetteront  dans  la  rue  ». 

D'autres  banquets  eurent  lieu,  notamment  le  banquet  réformiste 
de  Chàtillon,  qui  réunit  six  mille  convives,  le  31  août.  Petit-Gérard, 
dessinateur  qui  allait  devenir  un  des  rédacteurs  habituels  de  VAte- 
lier,  y  but  «  aux  progrès  de  l'association»,  l'association,  dit-il.  pro- 
gramme de  l'avenir,  (|ui  résoudra  le  problème  de  l'organisation  du 
travail,  qui  répartira  avec  équité  les  instruments  de  travail  et  les 
salaires,  qui  éclairera  et  moralisera  les  travailleurs. 

La  propagande  de  la  presse  républicaine  allait  de  pair  avec  celle 

qui  résultait  des  banquets.  C'est  alors  que  Louis  Blanc  commençait 

*«» 

1.  Journal  du  peuple,  1  juin. 

2.  l/jiO.,  It  juin. 

o.  Premier  hanquet  communiste,  ISiO  (Bibl.  nat.,  Lb^^i  309G). 
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à  publier  les  articles  d'où  il  tira,  en  septembre,  sa  brochure  sur 
VOrganisalion  du  Imcnil^. 

Au  moment  où  la  coalition  des  tailleurs  d'habits  approchait  de  sa 
fin,  le  Gouvernement  se  trouvait  aux  prises  avec  des  difficultés 
autrement  graves,  semble-t-il,  que  celles  que  pouvait  créer  l'active 
propagande  des  républicains  :  le  traité  de  Londres  venait  d'être 
signé,  la  guerre  paraissait  prochaine,  Louis-Napoléon  débarquait  à 

Boulogne. 

Dix  ans  d'existence  n'avaient  pas  fait  apercevoir  à  la  Monarchie 
de  juillet  qu'aux  troubles  ouvriers  il  pouvait  y  avoir  d'autres 
explications  que  des  menées  politiques  :  «  Plus  on  regarde  aux  causes 
qui  ont  amené  cette  espèce  d'interdit  jeté  sur  le  travail,  voit-on  dans 
un  organe  officieux  du  ministère-,  plus  on  s'assure  que  des  souf- 
frances et  des  griefs  réels  ne  l'expliquent  ni  ne  l'excusent  ». 

D'où  provenaient  donc,  dans  l'opinion  du  gouvernement  deThiers, 
tant  de  grèves  et  tant  de  démonstrations  ouvrières?  Des  manœuvres 
des  républicains,  des  manœuvres  des  puissances  coalisées,  des 
manœuvres  des  napoléoniens.  Au  milieu  d'août  la  Presse  pubha  la 
note  suivante''  :  «  Par  suite  des  événements  de  Boulogne,  le  bruit  court 
qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  tailleurs  de  la  capitale  viennent  d'être 

mis  en  état  d'arrestation.  On  assure,  en  outre,  mais  nous  ne  garan- 
tissons pas  cette  nouvelle,  qu'une  somme  d'argent  assez  forte  prove- 
nant de  Napoléon  Louis,  et  qui  devrait  être  répartie  entre  ces  ouvriers, 
aurait  été  trouvée  en  la  possession  de  l'un  -des  chefs  de  ces  mêmes 
ouvriers.  »  La  correspondance  parisienne  du  Times  avait  recueilli 
les  mêmes  bruits',  qui  circulaient  d'ailleurs  dans  toute  la  presse  : 
ils  purent  s'affirmer  quand  on  crut  savoir  que  la  préfecture  de 
police  avait  été  avisée  d'une  tentative  prochaine  pour  enlever  Louis- 
Napoléon  de  la  Conciergerie-'. 

Ailleurs  on  voyait  dans  les  troubles  ouvriers  de  Paris  l'innuence 
de  Por  russe  ou  de  l'or  anglais  :  «  Mais  enfin,  écrivait  le  Courrier 
fvançais'\  les  ouvriers  peuvent  être,  à  leur  insu,  les  jouets  d'une 

1.  Revue  du  progrès,  1"  juin,  p.  413;  et  surloul  i"  août.  L-arliclc  du  1"  aoiU 
fut  complété  par  un  article  publié  le  l"  octobre. 

2.  Le  Messager,  cité  par  le  National  du  5  septembre. 

3.  Reproduite  par  le  Journal  du  peuple  du  16  aoùl. 

4.  Ibid.,  30  aoùl. 

5.  L'Audience,  citée  par  la  Quotidienne  du  8  septembre. 

6.  4  septembre; 
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intrigue  étrangère.  Dans  les  émeutes  des  Gharlistes,  en  Angleterre, 
on  a  reconnu  la  main  de  la  Russie,  »  Le  Capitale^  était  encore  plus 
catégorique  :  il  signalait  l'action  déguisée  «  des  gagistes  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  »;  et  il  ajoutait  :  ((  Nous  avons  entendu  parler 
d'or  répandu  à  foison;  nous  avons  entendu  parler  que  des  hommes 
étrangers  aux  professions  coalisées  étaient  allés  se  mêler  aux 
ouvriers  véritables-  ». 

Au  fond  il  semble  que  la  très  grande  majorité  des  journaux,  sauf 
les  journaux  républicains,  aient  été,  en  premier  lieu,  d'accord  pour 
croire  que  des  distributions  d'argent  avaient  eu  lieu,  mais  sans  avoir 
toujours  une  opinion  sur  l'origine  de  cet  argent  :  l'or  vient  «  de 
l'étranger,  des  partis  hostiles,  de  nos  ennemis  »,  écrivait  l'officieux 
7'emps'\  sans  distinguer  davantage.  Ailleurs  on  insinuait'',  que  les 
démarches  des  ouvriers  révélaient  «  des  habitudes,  peut-être  même 
des  suggestions  très  peu  propres  à  exciter  la  sj^mpathie»;  ou  bien^ 
on  annonçait  que  des  papiers  mystérieux  avaient  été  saisis,  que  le 
Gouvernement  était  sur  la  trace  d'un  vaste  complot  formé  pour 
enrégimenter  les  ouvriers  :  ((  De  l'argent  a  été  répandu;  on  décou- 
vrira sans  doute  qui  l'a  distribué  et  d'oii  il  vient  ». 

La  preuve  de  l'argent  répandu  était  four'nie,  par  exemple,  par  la 
Gazette  des  tribunaux,  qui  attachait  une  grande  valeur  à  la  saisie 
de  sommes  assez  importantes  sur  certains  des  ouvriers  arrêtés;  et 
le  Droit,  renchérissait  en  publiant  la  note  suivante'^  :  «  Ce  n'était 
pas  sans  motif  que  l'opinion  publique  présumait  que  le  mouvement 
insurrectionnel  des  ouvriers  avait  été  excité  par  des  meneurs.  Ce 
matin  on  a  arrêté  un  individu  qui  a  été  trouvé  nanti  d'une  grande 
quantité  de  cartes  destinées  à  être  distribuées,  en  échange  desquelles 
les  porteurs  pouvaient  se  faire  distribuer,  aux  adresses  indiquées, 
des  aliments  et  du  vin  :  il  avait  aussi  à  sa  disposition  une  somme 
considérable  en  or.  » 

l'n  troisième  journal  judiciaire,  l'Audience'^,  avait  découvert  que 
tous  les  jours  un  millier  d'ouvriers  se  rendaient  chez  un  certain  trai- 

1.  CUé  par  le  Siècle  du  '■>  septembre. 

2.  Dans  le  même  sens  voyez  encore  le  ConslitulioiDiet  du  6  scplenibre,  etc. 

3.  8  septeml^re. 

4.  Le  Messaf/er,  cité  par  la  Presse  du  3  septembre. 
b.  Courrier  français,  8  septembre. 

6.  Reproduite  par  le  Siècle  du  6  septembre. 

7.  Nouvelle  reproduite  par  le  Courrier  français  du  S  septembre. 
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teiir,  qu'ils  y  prenaient  un  repas  copieux  et  qu'en  sortant  ils  lui 
remettaient  une  carte  :  «  Nous  sommes  certains  que  l'autorité  est 
informée  de  ce  fait,  mais  depuis  hier  seulement,  et  que  déjà  plusieurs 
arrestations  ont  été  faites  ». 

Le  Temps,  journal  ministériel,  annonça  même,  le  11 'septembre, 
que  la  police  avait  trouvé  l'origine  des  sommes  distribuées  à  quel- 
ques agitateurs  pendant  les  derniers  jours  d'émeute  :  «  S'il  faut  en 
croire  certaines  indiscrétions,  elle  aurait  aussi  rencontré  la  preuve 
d'une  subvention  mensuelle  de  8,000  francs  qu'une  cour  du  Nord 
fournit  depuis  quelques  temps  à  un  journal  que  l'on  ne  désigne  pas 
par  son  titre,  mais  qui  n'appartient  pas  à  l'opinion  libérale  ». 

Cette  note,  reproduite  par  peu  de  journaux,  ne  paraît  avoir  cause 
aucune  sensation,  malgré  les  relations  bien  connues  qui  existaient 
entre  le  Temps  et  le  ministère  Thiers.  En  réalité,  ces  bruits,  répandus 
surtout  par  la  presse  ministérielle,  de  distributions  d'argent  parmi 
les  ouvriers,  provenaient,  pour  la  plupart,  d'allusions  ou  de  sous- 
entendus  imputables  à  la  police  quand  elle  renseignait  les  jour- 
naux. 

Quoi  qu'il  en  eût  pensé  d'abord,  le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à 
ne  plus  croire  à  cette  ex'plication,  et  bientôt  il  prétendit  rattacher  la 
continuation  des  troubles  ouvriers  aux  seules  manœuvres  républi- 
caines. 

Le  6  septembre  le  Ministre  de  l'Intérieur  écrivait,  en  effet,  au  Garde 
des  sceaux  '  :  «  Ayant  appris  que  quelques  chefs  des  sociétés  secrètes 
s'occupaient  d'exploiter  dans  un  intérêt  républicain  les  attroupe- 
ments d'ouvriers  qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours,  M.  le  Préfet  de 
police  a  décerné  des  mandats  de  perquisition  et  d'amener  contre  plu- 
sieurs meneurs  qui  étaient  plus  particulièrement  signalés  ».  Le  3,  une 
descente  de  police  avait  déjà  eu  lieu  chez  Dourille,  homme  de  lettres, 
employé  au  Jaurnal  du  peuple  et  l'un  des  chefs  de  la  Société  des  Sai- 
sons, puis  de  celle  des  Travailleurs  ;  à  son  domicile  on  avait  saisi 
((  une  certaine  quantité  de  papiers  qui,  par  leur  nature,  viennent  à 
l'appui  de  la  nouvelle  manœuvre  qui  lui  est  attribuée.  Ce  sont  pour 
la  plupart  des  notes  ou  listes  de  souscriptions  relatives  à  la  coaUlion 
qui  s'était  récemment  formée  à  Paris  parmi  les  ouvriers  tailleurs,  et 

1.  Arch.  nat.,  BB'»   1385. 
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des  plans  de  coalition  pour  les  ouvriers  des  différents  corps  d'état  en 
général.  » 

Dourille  avait  été  arrêté  et,  en  même  temps,  un  étudiant  en  méde- 
cine républicain.  Des  perquisitions  faites  également  au  domicile  de 
Biaise,  neveu  de  Lamennais,  qui  était  alors,  disait-on,  en  tournée  de 
propagande  dans  les  départements  du  centre,  firent  découvrir  des 
lettres  propres,  d'après  la  Gazette  des  tribunaux^,  «  à  jeter  un  jour 
nouveau  sur  les  causes  du  mouvement  de  la  classe  ouvrière  ». 

Le  7  septembre,  on  arrêta  sur  la  place  de  la  Bastille  deux  autres 
chefs  communistes,  le  coiffeur  Rozier,  ou  Rosier,  et  le  boulanger 
Samesun,  tous  deux  armés,  qui,  durant  la  journée,  avaient  essayé 
d'exciter  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  à  la  révolte,  en 
criant  :  «  Aux  armes!  Vengeance  contre  les  souteneurs  du  tyran  !  » 
On  avait  trouvé  chez  Rozier  des  papiers  importants  se  rattachant  à 
une  tentative  de  complot.  Le  même  jour  des  perquisitions  furent 
faites  dans  beaucoup  de  maisons  garnies"^. 

Les  recherches  contre  les  républicains  soupçonnés  de  complicité  dans 
les  coalitions  étaient  loin  d'être  terminées  quand  prirent  fin  les  arres- 
tations d'ouvriers  et  autres  individus  inculpés  de  coalition,  de  vio- 
lences ou  de  désordres  quelconques.  La  Presse'^'  a  donné  le  détail  de 
ces  arrestations  avec  une  précision  qui  permet  de  croire  que  les  ren- 
seignements publiés  provenaient  de  la  Préfecture  de  police  ou  du 
Ministère  de  l'intérieur. 

Le  chiffre  des  arrestations  d'ouvriers  et  autres  est  présenté  en 
bloc  du  7  au  25  août  (pendant  ce  laps  de  temps  12  ouvriers  tailleurs 
d'habits  seulement  auraient  été  arrêtés,  à  leur  domicile),  puis  jour 
par  jour  et  par  profession,  du  26  août  au  12  septembre  inclus  :  le 
total  indiqué  pour  la  période  du  7  août  au  12  septembre  est  de 
400  arrestations,  sans  parler  de  201  arrestations  d'ouvriers,  sur 
509  opérées  dans  la  soirée  du  4  septembre  et  non  maintenues.  Rien 
que  pour  la  journée  du  2  septembre  le  nombre  des  ouvriers  écroués 
aurait  été  de  161,  dont  140  fileurs. 


1.  7  septembre. 

2.  Presse,  10  septembre. 

3.  28  septembre.  C'est  le  second  article  d'une  série  (dont  les  diverses  parties 
sont  d"iin  intérêt  fort  iné^'al)  intitulée  «  Enquête  sur  les  causes  diverses  des 
coalitions  d'ouvriers.  Détails  statistiques  sur  les  dernières  coalitions  ••.  N°'  des 
2",  2s  septembre,  9,  11,  12,  13,  Il  novembre,  18  décembre  1840. 
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La  Presse  divise  ces  409  arrestations  d'après  leur  cause,  puis 
d'après  la  profession  des  ouvriers  arrêtés'  : 

1"  Classement  par  causes  d'arrestation. 

Faits  de  coalition  proprement  dits 304 

Rassemblements,  résistance,  injures 79 

Affaire  du  poste  Mauconseil lo 

Assassinat  de  trois  sergents  de  ville 0 

Soupçons  de  distribution  d'argent,  de  bons,  etc.  .    .  3 

Provocation  à  la  révolte  à  main  armée 2 

Total 409 

2"  Classement  par  profession. 

Fileurs 140 

Menuisiers 62 

Ouvriers  en  voitures 38 

Tailleurs  de  pierre 29 

Tailleurs  d'habits 14 

Serruriers 6 

Relieurs o 

Corroyeurs,   terrassiers,   coiffeurs,  bonnetiers,  cor- 
donniers (2  chaque) 10 

Divers  (surtout  pour  rassemblements  et  injures)  .    .  '  tOo 

TOTAI 409 

Le  8  septembre,  c'est-à-dire  le  lendemain  des  barricades  du  faubourg 
Saint-Antoine,  à  un  moment  où  les  troupes,  réparties  suivant  le  plan 
du  maréchal  Gérard,  occupaient  encore  tous  les  quartiers  de  Paris,  les 
ouvriers  incarcérés  commencèrent  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
correctionnel.  Trente  ouvriers,  appartenant  à  divers  métiers,  furent 
jugés  dans  cette  première  journée;  l'instruction  avait  été  menée  tel- 
lement vite  pour  une  partie  d'entre  eux  qu'ils  avaient  à  peine  subi 
quelques  jours  de  prison  préventive;  pour  les  neuf  ouvriers  tailleurs 
d'habits  inculpés  il  s'agissait,  au  contraire,  de  faits  dont  la  plupart 
remontaient  au  début  de  juillet,  de  faits  qui,  du  reste,  n'avaient 
aucune  connexité  avec  les  rassemblements  pour  lesquels  les  fdeurs, 
bonnetiers,  selliers,  etc.,  comparant  le  même  jour  étaient  pour- 
suivis'. 

1.  Elle  donne,  en  outre,  une  statistique  par  lieu  de  naissance  et  par  âge. 

2.  Atelier,  septembre. 
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La  première  affaire  appelée  fut  celle  de  deux  ouvriers  tailleurs, 
Colin  et  Fortin,  accusés  d'avoir  tenté,  le  VA  juillet,  de  débaucher 
les  ouvriers  d'un  certain  maître  tailleur.  Tous  deux  niaient,  et  les 
témoignages  apportés  à  la  barre  ne  prouvaient  pas  qu'ils  fussent 
coupables.  L'avocat  du  roi,  Mahon,  se  crut  cependant  en  droit  de 
prononcer  un  réquisitoire  général  dune  rare  violence'!  «  La  popu- 
lation de  Paris  attend  vos  arrêts  avec  anxiété,  s'écria-t-il  en  s'adres- 
sant  aux  juges;  et  nous  venons  aujourd'hui  réclamer  la  répression  la 
plus  sévère  ».  Puis  il  montra  la  désorganisation  survenue  depuis 
deux  mois  dans  le  commerce  et  l'industrie,  la  suspension  des  tra- 
vaux dans  la  plupart  des  métiers,  la  paix  publique  violemment 
troublée,  le  sang  répandu  sur  plusieurs  points.  «  Que  veulent  les 
coalisés?  continuait-il.  Si  depuis  quelque  temps  un  certain  degré  de 
malaise  a  envahi  le  commerce,  il  ne  s'est  fait  sentir  que  parmi  les 
chefs  d'entreprises;  mais  jusqu'ici  aucune  souffrance  n'a  pénétré 
dans  la  classe  ouvrière...  Ce  ne  sont  pas  des  individus  que  nous 
poursuivons  en  ce  moment;  c'est  la  masse  entière.  ))  En  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  tailleurs,  ils  ont  donné  le  premier  exemple  de 
la  coalition;  ils  ont  voulu  «  entraver  la  mesure  du  livret,  garantie 
d'ordre  et  de  moralité;  profitant  de  cette  circonstance  pour  développer 
leurs  autres  prétentions,  ils  se  sont  partout  coalisés...  L'augmenta- 
tion du  salaire  a  été  impérieusement  exigée;  le  travail  a  été  généra- 
lement abandonné.  » 

L'avocat  des  deux  prévenus,  Charles  Ledru,  répliqua  :  «  On  veut 
offrir  en  holocauste  à  la  paix  publique  la  liberté  de  deux  individus 
étrangers  aux  faits  généraux  dont  on  a  retracé  une  éloquente  pein- 
ture. Aucun  ouvrier  tailleur  n'a  été  arrêté  dans  les  troubles  de  ces 
derniers  jours,  et  jamais  il  ne  s'est  agi  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  de  fait  de  coalition  ayant  pour  objet  de  faire  augmenter  les 
salaires,  mais  seulement  d'une  discussion  purement  légale  relative 
au  livret.  »  Les  deux  prévenus,  dit  Charles  Ledru,  ne  s'étaient  jamais 
occupés  de  celte  question,  dont  seuls  s'étaient  mêlés  les  délégués  des 
ouvriers  tailleurs  nommés  par  leurs  camarades  avec  la  permission  du 
Préfet  de  police  et  en  présence  d'un  commissaire. 

Malgré  ce  plaidoyer,  Colin  et  Fortin  furent  condamnés  chacun  à 

1.  Gazeltp  des  tribunaux  et  National,  '.)  septembre. 
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■  deux  ans  de  prison  et  à  deux  ans  de  surveillance.  Plusieurs  des 
vingt-cinq  autres  condamnations  prononcées  le  même  jour  furent  à 
l'avenant  :  sept  prévenus  furent  condamnés  à  deux  et  trois  ans  d'em- 
prisonnement, sans  préjudice,  pour  quatre  d'entre  eux,  de  deux  ou 
trois  ans  de  surveillance;  les  peines  prononcées  à  rencontre  du 
reste  des  inculpés  varièrent  entre  quinze  jours  et  trois  mois  do 
prison. 

Le  9  ^  c'est-à-dire  quelques  heures  après  l'attaque  du  poste  de  la  rue 
Mauconseil,  un  grand  nombre  d'ouvriers  comparurent  encore  devant 
le  Tribunal  correctionnel;  plusieurs  furent  frappés  de  deux  et  trois 
ans  de  prison  avec  une  durée  de  surveillance  atteignant  jusqu'à  cinq 
ans;  mais  il  y  eut  plusieurs  acquittements. 

Le  11  septembre,  ([uarante-cinq  inculpés,  divisés  en  six  catégories, 
furent  jugés  en  quelques  heures  :  l'un  d'eux  fut  condamné  à  deux 
ans  de  prison  et  deux  ans  de  surveillance;  ceux  des  autres  qui  ne 
bénéficièrent  pas  d'un  acquittement  furent  frappés  d'un  à  trois  mois 
de  prison.  A  l'audience  un  incident  significatif  se  produisit-  :  un  fila- 
teur,  Gobert,  ayant  déclaré  que  ses  ouvriers,  dont  certains  étaient 
inculpés,  n'avaient  pas  formé  de  coalition,  l'avocat  du  roi,  Mahon.  lui 
demanda  si  ces  ouvriers  et  lui-même  n'avaient  pas  pris  part  au  ban- 
quet réformiste  de  Châtillon  :  «  M.  Gobert  vient  ici  pour  patroniser 
ses  ouvriers;  il  vient  garantir  leur  bonne  conduite:  mais  le  minis- 
tère public  a  besoin  de  savoir,  pour  avoir  son  opinion  sur  la 
valeur  de  son  témoignage,  quelle  garantie  le  témoin  offre  lui-même; 
j'ai  besoin  de  savoir  si,  dans  sa  démarche,  il  n'y  a  pas  quelques  déter- 
minations politiques  ».  Gobert  avait  été,  en  effet,  un  des  commis- 
saires du  banquet;  on  ne  peut  pas  dire  si  c'est  à  cause  de  Cette 
circonstance  que  ses  ouvriers  furent  condamnés  à  un  mois  de 
prison. 

Le  1:2,  le  Tribunal  infligea  également  un  mois  de  prison  à  trente 
et  un  fîleurs  et  quinze  jours  à  sept  autres;  de  plus  un  certain 
nombre  d'ouvriers  menuisiers  furent  condamnés  à  des  peines  variant 
entre  trois  mois  et  cinq  jours  de  prison. 

Le  lo  et  le  16  septembre,  trente-deux  tailleurs  de  pierre,  tous 
syndics  de  la  commission  nommée  par  les  ouvriers  de  ce  corps  d'état, 

1.  Gazelle  df'.<  tribunaux.  10  septembre. 

2.  yalional,  12  septembre. 
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furent  jugés,  ainsi  qu'un  avocat,  Duez.  accusé  de  leur  avoir  facilité 
par  ses  conseils  les  moyens  de  se  coaliser.  Vigny,  le  président  que  les 
syndics  s'étaient  donné,  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  et  à 
trois  ans  de  surveillance;  ses  camarades  à  des  peines  variant  entre 
huit  jours  et  trois  mois  de  prison;  Duez  fut  acquitté'. 

Deux  accusés  de  marque,  Troncin  et  Suireau,  accusés  de  s'être  mis 
à  la  tête  de  la  coalition  des  ouvriers  tailleurs  d'habits  pour  interdire 
le  travail  aux  ouvriers  porteurs  de  livrets,  comparurent  à  l'audience 
du  18  septembre-.  La  question  des  livrets  y  fut  spécialement  traitée  : 
d'accord  avec  lavocat  de  la  défense,  Charles  Ledru,  l'organe  du 
ministère  public  reconnut  que  les  ouvriers  tailleurs  pouvaient  s'élever 
contre  l'obligation  du  livret  et  discuter,  comme  le  leur  avait,  du  reste, 
permis  le  préfet  de  police,  cette  matière  avec  les  maîtres  ;  mais  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  quitter  le  travail,  et  les  deux  accusés  qui 
avaient  été  les  promoteurs  de  cette  coalition,  devaient  être  condamnés. 
Cependant  ils  furent  acquittés,  le  Tribunal  ayant  estimé  que  leur 
participation  à  la  direction  de  la  coalition  n'était  pas  suffisamment 
prouvée.  Sur  appel  du  procureur  général,  la  Cour  infligea  à  Troncin, 
qui  avait  déjà  encouru  une  condamnation  en  1833  comme  président 
de  la  Société  philanthropique  des  ouvriers  tailleurs,  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  dix  ans  de  surveillance'^  et  à  Suireau  trois  ans  de 
prison  et  cinq  ans  de  surveillance. 

Durant  les  cinq  semaines  qui  suivirent,  quatorze  ouvriers  furent 
encore,  d'après  la  Gazette  des  tribunaux,,  jugés  pour  des  faits  de  coa- 
lition-remontant au  début  de  septembre;  l'un  d'eux  fut  condamné  à 
deux  ans  de  prison. 

Le  27  octobre,  vingt-deux  individus,  la  plupart  ouvriers  serruriers, 
arrêtés  pour  faits  de  coalition  et  en  même  temps  comme  auteurs  de 
l'envahissement  de  la  fabrique  Pihet  et  de  l'assassinat  de  trois 
sergents  de  ville  dont  l'un  était  mort  de  ses  blessures,  compa- 
rurent devant  le  Tribunal  correctionnel;  deux  ouvriers  furent  con- 

1.  Gazalle  des  tribunaux,  18  septeiiil)re. 

2.  National,  19  septembre. 

3.  Il  finit  sa  peine  à  l'infirmerie  de  la  maison  centrale  de  Gaillon  et  mourut 
peu  de  jours  après  sa  sortie  (12  janvier  ISIO).  Ses  obsèques  furent  célébrées 
solennellement- par  les  ouvriers  tailleurs  et  par  des  ouvriers  des  autres  états. 
Le  corps  des  ouvriers  tailleurs  s'engagea  à  payer  à  sa  veuve  une  pension  de 
600  francs  jusqu'à  la  sortie  d'apprentissage  du  plus  jeune  de  ses  deux  enfants; 
une  cotisation  spéciale  fut  établie  â  cet  elFet.  Celte  promesse  fui  tenue  {Atelier, 
février  1816  el  février  184".) 
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damnés  à  trois  ans  de  prison,  un  à  deux  ans,  et  les  autres  à  quelques 
mois'. 

La  dernière  des  atïaires  de  coalition  de  l'été  de  1840  ne  fut  jugée, 
comme  on  le  verra,  qu'en  mai  1841. 

Bien  avant  que  tous  ces  jugements  fussent  rendus,  il  a\:ait  été 
étdbli  par  les  débats  que  les  coalitions  récentes  n'avaient  pas  été 
fomentées  par  l'étranger  :  l'argent  saisi  sur  nombre  d'ouvriers 
arrêtés,  ou  bien  était  le  fruit  de  leur  travail,  et  s'ils  le  portaient  sur 
eux  c'était  parce  que,  dans  la  chambre  où  ils  habitaient  à  plusieurs, 
ils  n'avaient  aucun  meubles  où  serrer  leurs  économies-;  ou  bien  il 
provenait  de  dons  ou  de  collectes  destinés,  tant('»t  à  secourir  des 
ouvriers  malades  ou  des  ouvriers  sans  travail,  tantôt  à  faire  fonc- 
tionner la  ((    cuisine  commune  ». 

Durant  la  seconde  quinzaine  de  septembre  et  au  début  d'octobre, 
la  police  continua  de  rechercher  les  preuves  d'une  complicité  des 
réformistes  ou  des  communistes  (car  pour  elle  c'était  tout  un)  dans 
les  coalitions  ouvrières. 

Un  mit  en  état  d'arrestation,  à  Combourg,  où  il  séjournait  chez  son 
père.  Biaise,  au  domicile  de  qui  des  perquisitions  avaient  déjà  été 
faites,  comme  on  l'a  vu;  et  presque  aussitôt  on  mit  de  même  en  état 
d'arrestation  Audry,  neveu  d'Audry  de  Puyraveau,  l'ancien  député 
qui  avait  joué  un  rôle  si  actif  durant  les  journées  de  juillet;  puis,  le 
21  septembre.  Hubert  et  Ott,  auteur  d'une  brochure  sur  les  associa- 
tions entre  ouvriers  qui  inquiétait  le  fiouvernement.  Tous  furent 
inculpés  de  complicité  dans  les  coalitions  d'ouvriers  et  aussi  d'asso- 
ciation illicite''.  Deux  jours  après,  des  perquisitions  eurent  lieu 
dans  les  bureaux  du  yational  pour  rechercher  et  saisir  tous  papiers 
et  écrits  relatifs  à  des  coalitions  d'ouvriers  ou  à  des  associations. 
Thomas,  directeur  du  yational,  et  Dupoty,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  du  peuple,  furent  assignés  pour  faire  connaître  les  noms 

1.  Gazelle  des  tribunaii.r,  28  oclolire.  —  On  manque  d"élémenl3  pour  élahlir 
le  relevé  complet  des  aiïaires  de  coalitions  jugées  à  Paris  en  ISiO;  du  moins 
peut-on,  grâce  aux  statistiques  du  Ministère  de  la  justice,  connaître  le  nombre 
des  poursuites  et  de  leurs  résultats  pour  toute  la  France  :  le  nombre  d'alTaires 
a  été  de  130,  avec  682  prévenus  et  22  condamnations  à  un  an  ou  plus  de  prison, 
alors  qu'entre  1825  et  18 i7  aucune  autre  année  n"a  eu  plus  de  92  aiïaires,  plus 
de  522  prévenus  et  plus  de  7  condamnations  à  un  an  au  moins.  Nul  doute  que 
les  événements  de  Paris  n'aient  été  la  cause  essentielle  de  ces  chilFros  élevés. 

2.  Sational,  5  septembre. 

.3.  Journal  du  peuple,  20  septembre;  Walional,  24  et  23  septembre. 
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des  ouvriers  signataires  d'une  lettre  publiée  dans  les  deux  feuilles  et 
où  certaines  accusations  étaient  portées  contre  l'attitude  de  la  force 
armée  au  cours  des  derniers  troubles.  Un  mandat  de  comparution 
(et  d'amener,  au  besoin)  fut  aussi  lancé  contre  Dupoty  pour  com- 
plicité dans  les  coalitions  :  on  avait  trouvé  sur  un  prévenu  une 
lettre  dans  laquelle  Dupoty,  voulant  se  renseigner  sur  la  situation 
et  les  plaintes  des  ouvriers,  demandait  qu'une  entrevue  lui  fût 
ménagée  avec  un  garçon  tailleur  intelligent.  Bastide,  rédacteur  en 
chef  du  National,  reçut  également  un  mandat  de  comparution '. 
Certaines  relations  que  Ott  entretenait  dans  le  département  de  la 
Loire  entraînèrent  des  perquisitions  et  des  arrestations  à  Saint- 
Etienne  et  à  Montbrison-.  Enfin  diverses  publications  républicaines, 
notamment  la  brochure  de  Louis  Blanc  sur  VOrganisalion  du  tra- 
vail, furent  saisies"^. 

L'attentat  commis  par  Darmès  le  lo  octobre  eut  une  répercussion 
sur  les  poursuites  engagées  contre  les  républicains  accusés  de 
complicité  dans  les  troubles  du  début  de  septembre,  groupe  dans 
lequel  se  trouvaient  aussi  deux  ouvriers  tailleurs,  Weymans  et 
Wahry,  inculpés  de  coalition,  mais  aussi  d'affiliation  aux  sociétés 
secrètes.  L'instruction,  qui  avait  été  si  rapidement  conduite  pour 
les  affaires  de  coalition,  fut  extrêmement  lente  :  «  Après  l'attentat 
du  15  octobre  dernier,  écrivait  le  28  avril  IH'il  le  procureur 
général  en  réponse  à  une  demande  de  renseignements  émanant  du 

\.  Journal  du  peuple,  27  sepletnljre. 

2.  Lellres,  en  date  du  2i  septeml^re  et  du  7  octobre,  du  procureur  du  roi  à 
.Monlbrison  au  Garde  des  sceaux.  Arcli.  nat.,  BB"*  138*1. 

3.  Voici  les  passages  principaux  de  deux  documents  de  police  relatifs  à  VOr- 
f/ani.m/ion  du  travail  (Arch.  nat.,  BB"<  13SC)  : 

Dans  une  lettre,  en  date  du  ï>  octobre,  adressée  au  Ministre  de  l'intérieur,  le 
Préfet  de  police  écrivait,  après  avoir  signalé  la  brochure  de  Louis  Blanc  :  «  Si 
l'auteur,  se  traînant  presque  servilement  sur  les  traces  de  Fourier,  se  fût  borné 
à  exposer  le  système  qu'il  prétend  substituer  à  l'ordre  social  existant,  le  ridi- 
cule eût  sans  doute  fait  justice  de  son  ccuvre  phalanstériennc;  mais  avant  de 
poser  les  bases  de  son  utopie,  le  sieur  Louis  Blanc  attaque  violemment  la  société 
telle  qu'elle  est  oi-ganisée  aujourd'hui,  cherche  à  soulever  contre  elle  la  classe 
pauvre,  dont  il  se  plait  à  exagérer  les  soulTrances,  justifie  en  quelque  sorte 
l'assassinat,  et  pousse  le  cynisme  justiu'à  présenter  les  forçats  comme  dos  vain- 
cus. »  Le  préfet  terminait  en  annonçant  au  ministre  qu'il  avait  appelé  l'atten- 
tion du  procureur  du  roi  sur  la  brochure  de  Louis  Blanc. 

Le  9*«ctoljre  le  Ministre  de  l'intérieur  écrivait  à  son  collègue  de  la  justice  : 
•■  Celte  brochure  m'a  paru  d'autant  mieux  mériter  votre  attention  que  sa  publi- 
cation semble  se  rattacher  au  système  de  dllfamation  organisé  par  les  meneurs 
républicains  dans  le  but  de  signaler  l'une  des  classes  de  la  société  à  la  haine 
des  autres  classes.  » 
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(îarde  des  sceaux,  les  premiers  actes  de  rinstruction  ayant  indiqué 
que  Darmès  appartenait  à  une  société  secrète,  dite  des  Communistes 
ou  Travailleurs,  la  commission  d'instruction  de  la  Cour  des  Pairs 
demanda  la  communication  de  tous  les  dossiers  relatifs  aux  individus 
appartenant  à  cette  association  qui  se  trouvaient  sous  la  main  de  la 
justice  par  suite  des  événements  d'août  et  septembre  1840.  Ces  dos- 
siers étaient  nombreux;  ils  renfermaient  les  documents  les  plus 
importants  sur  l'existence,  le  but  de  ces  sociétés,  les  moyens 
employés  par  leurs  chefs  pour  exciter  les  coalitions,  faire  descendre 
les  ouvriers  dans  la  rue  et  renouveler  les  scènes  sanglantes  de 
juin  1832,  d'avril  1834  et  de  mai  1839.  »  Les  dossiers  venaient  d'être 
remis  au  Tribunal  de  la  Seine;  mais  le  remplacement  du  juge 
d'instruction  allait  occasionner  un  nouveau  retard. 

Dourille  et  d'autres  accusés  étaient  toujours  en  prison.  Biaise,  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution  un  mois  après  son  incarcération  à 
Paris ^  n'avait  cessé  de  réclamer  sa  mise  en  jugement;  le  Ministre 
de  la  justice  avait  fini  par  s'émouvoir,  et  il  avait  demandé  au  procu- 
reur général  des  explications  que  celui-ci  lui  avait  fournies,  comme 
on  l'a  vu,  le  28  avril  1841 -. 

Avant  de  s'occuper  de  Dourille,  de  Biaise  et  de  leurs  coaccusés,  le 
Tribunal  correctionnel  jugea,  le  8  mai  1841,  Weymans  et  Wahry  ', 
les  deux  ouvriers  tailleurs  déjà  mentionnés  qui  étaient  depuis  huit 
mois  en  prison  préventive;  ils  comparurent,  ainsi  qu'Hubert,  sous 
l'inculpation  de  coalition  et  d'affiliation  aux  sociétés  secrètes. 
Weymans  avait  signé  des  circulaires  pour  demander  aux  tailleurs  de 
province  des  secours  en  faveur  de  leurs  frères  de  Paris;  considéré 
seulement  comme  coupable  de  coalition,  il  fut  condamné  à  trois 
mois  de  prison. 

Wahry  était  en  relations  avec  Goudchaux  et  avec  Hubert;  en.semble 
ils  s'occupaient  de  questions  sociales,  et   notamment  des  moyens 


1.  Dans  une  lettre  au  procureur  général  en  date  du  22  mars  18 il  (voyez  la 
note  ci-dessous),  Biaise  écrivait  qu'il  était  à  cent  lieues  de  Piiris  .«  longtemps 
avant  tout  commencement  de  mouvement  coalitionnaire  •>.  Il  ajoutait  :  •<  Sur 
ce  point  j"ai  déclaré  que,  si  j'avais  cru  devoir  pousser  des  ouvriers  à  la  coali- 
tion, on  m'aurait  vu  au  milieu  d'eux.  » 

2.  Lettres  :  de  Biaise  au  procureur  général  le  22  mars  isil:  —  du  même  au 
Garde  des  sceaux  le  10  avril;  —  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  le 
17  avril;  —  du  procureur  général  au  Garde  des  sceaux,  2S  avril.  Arch.  nat., 
BBi*»  1391. 
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d'établir,  entre  ouvriers,  des  sociétés  commerciales  qui  permettraient 
la  suppression  des  maîtres.  Wahry  fut  condamné,  comme  chef  de 
la  coalition,  à  deux  ans  d'emprisonnement.  Le  Tribunal  acquitta 
Hubert,  au  domicile  duquel  la  police  prétendait  que  les  ouvriers  tail- 
leurs s'étaient  à  plusieurs  reprises  réunis  pour  recevoir  ses  conseils  ^ 

Comme  la  Commission  d'instruction  de  la  Cour  de  Paris,  Girod 
(de  l'Ain)  s'efforça,  dans  son  rapport-  sur  l'attentat  du  15  octo- 
bre, de  lier  à  la  cause  de  Darmès  celle  des  hommes  en  (jui  on 
voulait  voir  les  meneurs  politiques  des  coalitions  de  Tété  précédent. 
Il  montra  Darmès  mêlé  aux  rassemblements  des  ouvriers  mécaniciens 
dans  la  plaine  de  Pantin,  et  rappela  la  proclamation  composée  et 
adressée  par  lui  aux  soldats;  de  même  son  coaccusé,  Borel,  ouvrier 
mécanicien,  avait  pris  une  part  active  aux  coalitions,  et  on  l'avait  un 
moment  soupçonné  du  meurtre  d'un  sergent  de  ville  lors  de 
l'envahissement  de  latelier  Pihet. 

La  société  des  Communistes,  écrivait  encore  Girod  est  une  forme 
d'organisation  «  choisie  pour  se  rapprocher  davantage  de  la  classe 
ouvrière  et  exercer  sur  elle  une  action  plus  énergique  en  la  séduisant 
par  Tappàt  dun  partage  égal  et  immédiat  de  toutes  les  jouissances 
sociales  ;  c'était  là  cette  réforme  que  la  réforme  politique  était  destinée 
seulement  à  préparer  ». 

Ces  excitations,  continuait  Girod,  s'adressent  surtout  aux  ouvriers  ; 
on  veut  mettre  à  profit  leurs  souffrances  et  leurs  difficultés  avec  leurs 
maîtres;  aussi  voit-on  bien  l'intervention  des  «  factions  anar- 
chistes ))  dans  les  troubles  ouvriers  de  1840,  troubles  préparés  par 
la  publication  de  brochures  où  on  oppose  les  «  travailleurs  »  aux 
«  exploiteurs  ».  Et  voici  le  résultat  : 

((  Ces  doctrines  décevantes  n'agirent  que  trop  sur  les  ouvriers, 
principalement  sur  ceux  que  leur  turbulence,  leur  éloignement  du 
travail,  leurs  habitudes  de  débauche  disposaient  le  plus  à  l'égare- 
rement.  On  les  vit,  lors  môme  que  le  travail  était  abondant  et  les 
salaires  élevés,  quitter  simultanément  leurs  ateliers  comme  par 
l'ordre  d'une  direction  supérieure  et  former  d'immenses  réunions...  ; 
puis,  quand  on  vit  le  moment  favorable,  on  chercha  à  les  pousser  à 
un    soulèvement   général;    on  les    compromit   par  l'assassinat  de 

1.  National,  10  mai  et  21  juin  1841. 

2.  Lu  le  10  mai. 
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, mallieureux  sergents  de  ville;  puis  enfin  un  commencement  d'insur- 
rection éclata  le  7  septembre  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  ;  deux 
jours  après  on  essaya  renlèvement  d'un  poste....  Les  ouvriers  qui 
n'avaient  été  qu'égarés  ne  tardèrent  pas  à  revenir  au  sentiment  de 
leurs  véritables  intérêts  et  reprirent  pour  la  plupart  leurs  tra- 
vaux '.  » 

Ce  passage  valait  d'être  cité  en  entier,  car  il  contient  l'expli- 
cation en  quelque  sorte  officielle  des  coalitions  de  1840.  Cette  expli- 
cation fut,  de  plus,  définitive,  car  les  i)Oursuites  exercéesà  propos  des 
coalitions  de  1840  étaient  closes.  Quand,  en  effet,  Dourille,  Rozier, 
Samosun,  Audry,  etc.,  comparurent,  au  mois  de  juin,  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  l'inculpation  de  complicité  dans  les  coali- 
tions avait  été  abandonnée;  l'accusation  ne  portait  plus  que  sur  des 
faits  d'association  illicite.  On  n'a  donc  pas  à  s'occuper  ici  des  débats 
et  de  la  conclusion  de  cette  affaire. 

(A  .suivre.)  0.  Festy. 


1.  Cour  de  Paris.  Attentai  du  /•')  octobre  JS-^0.  Rapport  de  Girod  {de  l'Ain), 
p.  8-9,  31,  51  cl  siiiv. 


LA    QUESTION    DE    L'ARBITRAGE 

AUX   CONFÉRENCES    PANAMÉRICAÏNES 


Les  quatre  grandes  conférences  panaméricaines  de  Washington 
(1889-90),  de  Mexico  (1901-02),  de  Rio-de- Janeiro  (1906)  et  de  Buenos- 
Aires  (1910)  sont  l'expression  la  plus  concrète  de  ce  grand  mouvement 
vague  :  le  Panaméricanisme. 

Le  Panaméricanisme,  ce  n'est  pas  cette  tendance  à  la  fois  pra- 
tique et  superbe,  que  les  États-Unis  manifestent,  à  l'absorption  des 
marchés  compris  entre  le  Rio  Grande  et  le  Gap  Horn.  Ge  n'est  pas  non 
plus  ce  sentiment  que  les  Latins  d'Amérique  affirment,  chantent  ou 
calculent,  de  leur  communauté  d'origine,  de  civilisation,  parfois 
d'intérêts.  C'est  plus  et  c'est  moins.  Plus  :  le  Panaméricanisme  est 
une  idée  ou  un  groupe  d'idées  communes  aux  habitants  des  trois 
Amériques.  Moins;  car,  affectant  des  sujets  si  divers,  il  ne  comporte 
point  d'objet  très  défini.  11  réside,  en  somme,  dans  cette  simple  cons- 
tatation des  Américains  :  «  Nous  sommes  différents  des  Européens  », 
que  les  plus  désinvoltes  précisent  :  «  Nous  leur  sommes  très  supé- 
rieurs ». 

Voilà  le  fond  du  Panaméricanisme.  Seulement,  cet  orgueil  collec- 
tif, comme  tous  les  instincts  humains,  se  raisonne,  quelquefois  par 
besoin  de  se  justifier,  le  plus  souvent  pour  le  plaisir  de  se  développer  : 

«  L'Amérique  est  un  continent  modèle.  Sa  géographie  simple  et 
large  a  favorisé  rétablissement  de  grands  Etats  pacifiques.  Et 
—  voyez  son  histoire  —  ces  Etats  ne  sont  point,  comme  ceux  d'Europe, 
d'incohérents  rapiéçages  exécutés  par  les  siècles  aveugles;  ils  sont 
l'œuvre  moderne  et  rationnelle  d'une  élite  éclairée.  L'Amérique  est  le 
porte-flambeau  de  la  civilisation.  Dans  l'ordre  matériel,  c'est  un  fait 
acquis.  Dans  l'ordre  politique,  depuis  1889,  tous  les  États  du  conti- 
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lient  jouissent  des  institutions  parlementaires.  Dans  Tordre  interna- 
tional.... » 

Dans  Tordre  international,  presque  tous  les  Américains  voudraient 
pouvoir  dire  que  les  22  républiques  ont  signé  un  traité  d'arbitrage 
général  et  obligatoire.  C'est  là  l'un  des  plus  vieux  rêves,  et  le  plus 
cher,  du  Panaméricanisme.  Quelle  gloire,  et  si  seyante  au  Nouveau- 
Monde,  de  consacrer  par  un  acte  solennel  le  triomphe  du  droit  sur  la 
force  dans  les  relations  internationales! 

Seulement  les  Etats  d'Amérique,  si  avancés  qu'ils  s'estiment  sur 
ceux  de  l'Ancien  Continent,  ne  sont  pas  arrivés  au  point  de  désintéres- 
sement personnel  et  de  confiance  réciproque  nécessaire  à  Tunanime 
souscription  d'un  pareil  acte.  11  est  vrai  que  leurs  litiges  sont  générale- 
ment d'origine  moins  ancienne  et  de  moins  délicate  importance  que 
les  contestations  qui  divisent  les  Etats  «  de  l'autre  côté  ))  :  conflits 
de  frontière  en  pleine  forêt  vierge,  réclamations  pécuniaires  de  res- 
sortissants; difficultés  touchant  les  règlements  de  navigation  ou  les 
privilèges  diplomatiques,  ils  supportent  mieux  l'arbitrage  que  ces 
démêlés  européens,  souvent  futiles  d'apparence,  mais  indissolubles 
anneaux  dune  longue  chaîne  de  griefs  héréditaires.  C'est  pourquoi 
les  Etats  américains  font  de  Tarbitrage  un  emploi  fréquent,  et  qui 
donne  de  bons  résultats.  C'est  pourquoi  la  plupart  se  sont  liés,  vis- 
à-vis  de  partenaires  choisis,  à  résoudre  par  Tarbitrage  certaines 
classes  de  litiges;  —  l'Argentine  détient  un  véritable  record  en  ce 
genre  de  traités.  Mais  de  là  à  promettre  de  porter,  devant  une  auto- 
rité constituée  selon  des  règles  fixes,  tous  les  conflits  à  naître  avec 
n'importe  quel  Etat  américain,  quelle  distance!  Elle  n'a  pas  été 
franchie.  En  1826,  à  Panama,  les  Républiques  naissantes  souscrivirent 
un  traité  d'arbitrage  général,  mais  facultatif.  A  Lima,  en  18i7.  cinq 
Etats  seulement  acceptèrent,  pour  tous  les  cas,  Tarbitrage  obligatoire 
d'un  Congrès  ad  hoc.  En  1867,  un  projet  analogue  ne  réunit  que  sept 
adhésions.  Et  encore,  l'occasion  venue,  les  jeunes  passions  des  signa- 
taires firent-elles  bon  marché  de  ces  engagements. 

C'est  en  1890,  à  Washington  et  en  1902,  à  Mexico,  que  fut  tenté  le 
plus  sérieux  effort  en  faveur  d'un  traité  panaméricain  d'arbitrage 
général  et  obligatoire.  Le  progrès  des  idées  pacifiques,  l'exemple 
européen  de  la  désastreuse  paix  armée,  la  malurité,  enfin,  d'un  cer- 
tain nombre  des  Républiques,  semblaient  d'heureux  présages.  Mais 
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l'Amérique,  en  vieillissant,  avait  connu,  comme  l'Europe,  les 
épreuves  de  la  vie  internationale.  Son  enthousiasme  n'était  plus  entier. 
Des  cicatrices  gênaient  ses  mouvements.  Quand  le  projet  de  conven- 
tion d'arbitrage  général  et  obligatoire  fut  présenté  à  ces  Assemblées 
de  prétendus  frères,  les  intransigeances  des  vainqueurs  et  les  ran- 
cunes des  vaincus  provoquèrent  l'attaque  et  faussèrent  la  défense.  La 
question  débattue  à  Washington,  et  violemment  reprise  à  Mexico, 
fut  enterrée  à  Rio-de-Janeiro,  et  Buenos-Aires  n'en  fit  même  plus 
mention. 

L'histoire  de  l'arbitrage  aux  conférences  panaméricaines  consiste 
surtout  dans  le  récit  explicatif  de  ces  deux  infructueuses  tenta- 
tives concernant  l'adhésion  de  toutes  les  Républiques  américaines  à 
un  traité  d'arbitrage  général  et  obligatoire.  xMais,  pour  la  faire  com- 
plète, il  faudra  aussi  raconter  la  naissance  et  le  succès  progressif 
d'une  convention  panaméricaine  d'arbitrage  restreinte  aux  réclama- 
tions pécuniaires  élevés  par  les  nationaux  des  Etats  contractants. 
Débris  ou  pierre  d'attente?  L'un  et  l'autre  à  la  fois.  Tout  progrès 
solide  se  fonde  sur  des  ruines.  La  vie,  perpétuellement,  sort  delà 
mort. 


I 


La  conférence  de  Washington  se  réunit  le  2  octobre  1889  et  se 
sépara  le  19  avril  1890. 

L'initiative  en  était  due  à  James  G.  Blaine,  secrétaire  d'État  des 
Etats-Unis.  Blaine  avait  toujours  caressé  l'idée  d'une  grande  confé- 
rence panaméricaine  :  affirmation,  précision  et  développement  de  ce 
sentiment  continental  qui  oppose,  à  une  Europe  vieillie  et  divisée, 
une  Amérique  fière  de  sa  jeunesse  et  forte  de  son  union;  moyen 
aussi  d'étendre  linfluence  des  États-Unis  sur  l'ensemble  des  terres 
américaines  —  influence  morale,  par  la  conclusion  d'accords  politi- 
ques, où,  en  vertu  de  sa  seule  masse,  la  grande  République  du  Nord 
jouerait  le  premier  rôle;  influence  économique,  par  la  formation 
d'unions  sur  la  circulation  interaméricaine,  et,  si  possible,  par  la 
création  3'un  Zollverein  panaméricain. 

Dès  son  accès  au  pouvoir,  Blaine  s'était  occupé  de  réaliser  cette 
idée.  Par  une  circulaire  du  29  novembre  1881,  il  invitait  les  gouver- 
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nemcnts  de  rAmcrique  du  Sud  et  du  Centre  à  envoyer  chacun  deux 
délégués  à  Washiug'ton,  afin  de  «  recliercher  le  moyen  d'éviter  pour 
toujours  les  horreurs  de  la  guerre  entre  pays  qui  sont  souvent  de 
même  sang  et  de  même  langue  ».  Mais  justement  une  guerre  acharnée 
sévissait  alors  entre  le  Chili,  d'une  part,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  d'autre 
part;  elle  ne  prit  fin  qu'en  1883.  Puis,  ce  furent  des  accidents  de  poli- 
tique intérieure  :  assassinat  du  président  Garfîeld  ;  chute  de  Blaine 
lui-même. 

Mais,  en  1887  et  1888,  les  nouvelles  arrivèrent  de  plusieurs  con- 
grès tenus  par  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  :  congrès  pédagogiques 
de  Buenos-Aires  et  de  Lima;  congrès  sanitaires  de  Rio  et  de  Lima; 
grand  congrès  de  Montevideo  pour  la  codification  du  droit  interna- 
tional privé.  Ces  nouvelles  comportaient  deux  leçons  :  d'abord, 
l'accord  était  rétabli  entre  les  ennemis  d'hier,  puisque  Chili,  Pérou, 
Bolivie  déléguaient  aux  mêmes  réunions;  ensuite,  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  semblaient  parfaitement  d'humeur  à  se  passer  de 
la  grande  République  du  Nord.  Il  fallait  se  hâter  de  rendre  aux 
((  stars  and  stripes  ))  leur  place  dans  le  faisceau  des  pavillons  améri- 
cains. Le  24  mai  1888,  le  SC  congrès  des  États-Unis  passa  la  loi  auto- 
risant à  convoquer,  pour  1889,  une  conférence  panaméricaine  à 
Washington. 

Cette  loi  définissait  l'objet  de  la  future  conférence.  L'article  I  par- 
lait, en  termes  généraux,  de  «  l'amélioration  des  rapports  écono- 
miques et  des  moyens  de  communication..-  »;  il  prévoyait,  en 
premier  lieu,  «  la  discussion  et  la  recommandation  aux  gouvernements 
respectifs  de  quelque  plan  d'arbitrage  destiné  à  régler  les  désaccords 
et  conflits  qui  peuvent  à  V avenir  (hereafter)  s'élever  entre  lesdits 
gouvernements  ».  L'article  II  entrait  dans  le  détail  du  programrne  : 
8  points.  Le  <(  plan  d'arbitrage  »,  7'  point,  recevait  une  portée  sin- 
gulièrement grave;  il  devait  concerner  ((  toutes  les  questions,  conflits 
et  différends  existants  ou  à  naître  (that  may  now  or  hereafter  exist) 
entre  les  gouvernements  représentés  ».  —  C'est  ce  programme  de 
l'article  II  qui  figure  dans  l'invitation  adressée,' le  13  juillet  1888, 
aux  ((  Républiques  du  Mexique,  de  l'Amérique  centrale  et  méridio- 
nale, à  Haïti,  à  Saint-Domingue  et  à  l'empire  du  Brésil  '  ». 

1.  Énuméralion  de  Tarlicle  1  de  la  loi  du  24  mai  1888. 
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Les  réponses  parvinrent  an  printemps  de  1889,  tontes  favorables, 
mais  non  pas  tontes  conçnes  dans  le  même  esprit;  des  insistances 
ou  des  restrictions  trahissaient  certaines  arrière-pensées.  Le  Pérou 
et  ses  amis  traditionnels  —  Bolivie,  iVrgentine  —  manifestaient  le 
plus  grand  enthousiasme,  appuyant  sur  l'honneur  et  l'avantage, 
pour  l'Amérique,  d'un  traité  général  substituant  le  droit  à  la  force 
dans  les  relations  internationales.  Le  Chili,  au  contraire  ^  tout  en 
acceptant  de  se  faire  représenter  à  la  conférence,  exprimait  que  «  sui- 
vant son  gouvernement,  la  conférence  ferait  bien  de  s'occuper  seu- 
lement de  questions  commerciales  et  économiques  ».  Quel  intérêt  le 
Pérou  avait-il  donc  à  laboulissement  d'une  convention  panaméri- 
caine  d'arbitrage?  Et  quel  intérêt  contraire,  le  Chili? 

J'ai  dit  que  la  guerre  entre  ces  deux  Etats  —  la  guerre  du  Paci- 
fique —  avait  pris  fin  en  1884.  Le  traité  de  paix  (préliminaires  de 
Lima,  20  octobre  1883,  consacrés  à  Ancon,  le  8  mars  1884)  stipu- 
lait : 

1°  (Art.  2).  Le  Pérou  cède  au  Chili  «  perpétuellement  et  sans 
condition,  le  territoire  de  la  province  littorale  de  Tarapaca  ». 

2°  (Art.  3).  Le  territoire  des  provinces  de  Tacna  et  d'Arica  u  restera 
au  pouvoir  du  Chili,  soumis  aux  lois  et  autorités  chiliennes  pendant 
un  délai  de  dix  ans  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 
\  l'expiration  de  ce  délai,  un  plébiscite  décidera,  par  vote  populaire, 
si  le  territoire  des  dites  provinces  doit  demeurer  sous  le  domaine  et 
la  souveraineté  du  Chih,  ou  s'il  continuera  à  faire  partie  du  terri- 
toire péruvien.  Celui  des  deux  pays  auquel  resteront  annexées  les 
provinces  de  Tacna  et  d'Arica  paiera  à  l'autre  10  millions  de  piastres, 
monnaie  chilienne  argent,  ou  soles  péruviens  de  même  titre  et  poids. 
Un  protocole  spécial,  qui  sera  considéré  comme  partie  intégrante 
du  présent  traité,  établira  la  forme  dans  laquelle  le  plébiscite  aura 
lieu  et  les  termes  et  délais  dans  lesquels  s'effectuera  le  paiement  des 
10  millions  de  piastres  par  le  pays  resté  maître  de  Tacna  et  d'Arica  ». 

Ce  protocole,  indispensable  à  l'exécution  de  la  partie  du  traité 
touchant  l'attribution  définitive  des  deux  provinces,  fit  l'objet  de 
négociations  longues,  irritantes  et  infructueuses.  D'une  part,  les 
représenta'hts  des  deux  républiques  ne  pouvaient  s'accorder  sur  la 

1.  Note  de  M.  Dematrio  Lastarria,  ;i  M.  W.  R.  Roberls,  ministre  des  Ktats- 
Unis  à  Santiago  (4  avril  1889). 
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■  composition  du  Iribunai  charge  de  diriger  les  opérations  du  plébis- 
cite. D'autre  part,  le  Chili,  ayant  déposé  en  banque  une  caution  de 
10  millions  de  piastres,  destinée  à  désintéresser  le  Pérou  au  cas  où 
les  provinces  resteraient  chiliennes,  déclarait  qu'il  ne  pouvait  rien 
signer  de  définitif  avant  (jue  le  gouvernement  de  Lima  n'ùùt  pris  la 
même  mesure  :  si  le  plébiscite  tournait  à  sa  défaveur,  il  voulait  être 
assuré  du  paiement  immédiat  de  la  compensation  pécuniaire.  Le  Pérou, 
gêné  dans  ses  finances,  répliquait  :  le  plébiscite  n'aura  lieu  que  dans 
dix  ans;  d'ici  là,  nous  efïectuerons  le  dépôt  de  la  caution;  en  atten- 
dant, signons  le  protocole.  Sur  les  résistances  chiliennes,  il  criait  à 
la  mauvaise  foi,  et  proposait  de  recourir  à  l'arbitrage  de  quelque  tierce 
autorité.  Il  savait  que  l'opinion  publique  américaine  lui  était  favo- 
rable. La  communauté  d'infortunes  lui  assurait  la  Bolivie;  une 
longue  tradition  le  liait  d'amitié  avec  l'Argentine.  En  général,  la 
victoire  du  Chili  avait  éveillé  la  Jalousie  des  grands  États,  la  défiance 
des  États  moindres.  Mais  le  Chili,  conscient  de  ces  dispositions 
des  Républiques  à  son  égard,  demeurait  sur  le  terrain  du  traité 
strict  et  déclinait  toute  proposition  d'arbitrage, 

L'invitation  au  Congrès  de  Washington  sembla  au  Pérou  l'occa- 
sion de  porter  enfin  sa  querelle  devant  l'Assemblée  des  Etats  améri- 
cains; d'où,  l'enthousiasme  de  sa  réponse.  Le  Chili,  au  contraire, 
était  bien  décidé  à  maintenir,  touchant  la  question  de  Tacna  et 
d'i\rica,  un  tête-à-tète  où  sa  supériorité  matérielle  lui  garantissait 
l'avantage;  d'où  la  réserve  générale  de  sa  nate,  et,  en  particulier,  ce 
conseil  à  la  future  conférence  «  de  s'occuper  seulement  de  questions 
commerciales  et  économiques  ».  Ainsi,  dès  l'abord,  se  dessinait  le 
conflit  où  devait  sombrer  le  projet  d'arbitrage  obligatoire. 

Le  danger  n'échappa  point  aux  organisateurs  de  la  conférence. 
Que  faire  pour  le  conjurer?  Ils  avaient,  dans  leur  invitation,  fait 
trop  grand  état  du  projet  d'arbitrage  pour  songer  à  en  supprimer  ou 
en  éluder  la  discussion.  Seulement,  ils  voulurent  que  les  questions 
moins  scabreuses  pussent  être  étudiées  avec  calme,  et  s'arrangèrent 
pour  rejeter  à  la  fin  des  séances  les  débats  sur  la'solùtion  pacifique 
des  différends  interaméricains. 

La  Conférence  s'ouvrit  le  2  octobre  1889.  Dans  son  discours  de 
bienvenue,  James  G.  Blaine  resta  fidèle  à  l'esprit  qui  avait  dicté  la 
circulaire  de  convocation.  11  évita  de  prononcer  le  mot  d'arbitrage, 
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mais  s  étendit  sur  la  nécessité  d'épargner  «  aux  Ktats  américains  les 
fardeaux  et  les  maux  qui  ont  longtemps  et  cruellement  affligé  les 
autres  nations  du  monde  »  :  balance  artificielle  des  puissances;  fron- 
tières hérissées  de  fortifications;  armées  permanentes....  Les  nations 
américaines  devaient  substituer,  dans  leurs  rapports  mutuels, 
«  Tamitié  à  la  force,  Tesprit  de  justice  à  la  violence  ». 

Le  mois  d'octobre  et  la  première  quinzaine  de  novembre  furent 
employés  à  un  grand  voyage  à  travers  les  Etats-Unis.  Puis,  trois 
semaines  se  passèrent  à  fixer  le  règlement  intérieur  de  la  Conférence. 
C'est  seulement  à  partir  du  7  décembre  qu'on  se  mit  à  répartir  la 
besogne  entre  16  commissions.  La  ((  Commission  du  Bien-Etre 
général  »  fut  chargée  d'étudier  «  un  plan  d'arbitrage  destiné  à 
résoudre  les  différends  à  venir  entre  les  gouvernements  représentés 
à  cette  conférence....  »  Il  comprenait  (vote  du  13  décembre)  7  repré- 
sentants :  MM.  Henderson  (États-Unis),  Quintana  (Argentine), 
Velard  (Bolivie),  Bolet  Peraza  (Venezuela),  Hurtado  (Colombie), 
V'alente  (Brésil),  Cruz  (Guatemala).  —  Le  13  janvier  1890,  les  séances 
constitutives  prirent  fin;  le  lo,  commença  le  travail  effectif. 

Les  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire  essayèrent  de  brusquer 
l'attaque.  Le  premier  projet  présenté  à  l'Assemblée  du  15  posait  la 
question  critique;  il  portait  les  signatures  de  la  délégation  argentine 
et  celles  de  la  brésilienne;  il  était  général,  rigoureux,  avec  des 
obscurités.  L'arbitrage  international  était  proclamé  v(  principe  du 
droit  international  américain  »  ;  il  devait  s'applicjuer  à  tous  les 
conflits  où  ce  mode  de  solution  «  est  compatible  avec  la  souverai- 
neté »  —  conflits  à  venir,  mais  aussi  conflits  actuels  (art.  o).  Ainsi  se 
trouvait  visée  la  querelle  chileno-péruvienne;  et,  afin  d'en  faire  pré- 
sager la  solution  dans  un  sens  favorable  au  Pérou,  les  articles  0  et  8, 
débordant  le  cadre  de  l'arbitrage,  proclamaient  l'abolition  du  droit 
de  conquête  :  «  Toute  conquête,  objet  ou  conséquence  d'une  guerre, 
sera  considérée  comme  une  violation  du  droit  international  amé- 
ricain >y. 

Texte  gros  de  menaces  pour  la  tranquillité  des  séances.  Les  Etats- 
Unis  obtinrent  son  renvoi  immédiat  à  la  Commission  du  Bien-Etre 
général. 

Les  débats  au  sein  des  commissions  n'ont  pas  été  publiés.  La 
Commission  du  Bien-Etre  général  ne  comprenait  pas  de  membre 
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.  chilien  ou  hostile  à  l'arbitrage  obligatoire.  Ses  travaux  furent  longs 
et  consciencieux;  et,  le  délégué  des  Etats-Unis  usa  de  toute  son 
inllucnce  pour  retarder  leur  conclusion.  C'est  seulement  le  9  avril, 
dix  jours  avant  la  fin  de  la  conférence,  Cfue  le  rapport  fut  présenté 
à  la  réunion  plénière. 

Le  projet  du  lo  janvier  était  scindé  en  deux  : 
1°  Un  projet  de  convention  générale  d'arbitrage. 
2°  Un  document  annexe,  comprenant  deux  résolutions  : 
a)  Sur  l'abolition  du  droit  de  conquête; 

h)  «  La  conférence,  ayant  recommandé  l'arbitrage  pour  le  règle- 
ment des  conflits  entre  Etats  américains,  prend  la  liberté  d'exprimer 
le  vœu  que  les  controverses  entre  ces  États  et  les  nations  d'Europe 
soient  réglées  de  la  même  manière  amicale.  » 

Ce  vœu  ne  souleva  pas  d'objection  grave.  M.  Bolet  Peraza 
l'avait  émis  et  fait  accepter  dès  le  20  janvier.  Son  gouvernement 
avait,  à  cette  époque,  de  graves  difficultés  avec  l'Angleterre,  au 
sujet  des  gisements  aurifères  de  la  frontière  orientale;  il  s'agis- 
sait de  faire  comprendre  à  Londres  que  la  doctrine  de  Monroë  n'était 
pas  un  vain  idéal,  et  que  le  litige  pendant  intéressait  toute  l'Amé- 
rique. Les  Etats-Unis  coopérèrent  à  ce  propos;  M.  Carnegie  appuya  : 
«  Aucune  nation  n'est  faible  en  Amérique,  lorsqu'elle  propose 
l'arbitrage  ;  l'Européen  qui  porterait  le  llarabeau  de  la  guerre  sur  ce 
continent  à  propos  d'une  question  oîi  la  nation  américaine  attaquée 
a  offert  l'arbitrage,  celui-là  jouerait  avec  le  feu  ».  Le  vœu  Bolet- 
Peraza  fut  accueilli  à  l'unanimité  —  sauf  une  abstention,  celle  du 
Chili. 

Pourquoi  cette  abstention?  Le  Chili  se  taisait  depuis  deux  jours  — 
depuis  la  crise  du  débat  principal,  (ju'il  faut  maintenant  briève- 
ment retracer.  Le  projet  de  convention  générale  d'arbitrage  était 
venu  en  discussion  le  14  avril.  Développant  les  grandes  lignes 
du  projet  argentino-brésilien,  il  proclamait  l'arbitrage  «  principe  du 
droit  international  américain  »;  il  y  soumettait  tous  les  conflits 
présents  ou  à  venir  (art.  o),  sauf  (art.  4)  ceux  qui  n>ettent  en  danger 
l'indépendance  de  l'un  des  adversaires.  La  discussion,  aussitôt  corn 
mencée,  mit  en  présence  les  deux  camps  péruvien  et  chilien.  Le 
premier  comprenait  presque  toute  l'Amérique  :  M.  Quintana  (Argen- 
tine)  défendit  un  projet  dont  il   était   l'auteur;   les    petits  Etats 
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Honduras,  Paraguay,  Guatemala  proclamèrent  leur  enthousiaste 
adhésion,  le  Pérou  dévoila  de  nouveau  ses  intentions  réelles  en 
demandant  que  la  convention  arbitrale  fut  rendue  solidaire  de  la  réso- 
lution sur  le  droit  de  conquête.  Le  Chili,  au  contraire,  fut  seul  à 
repousser  catégoriquement  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire;  il 
soumit  à  la  conférence  un  long  mémoire,  dont  voici  les  deux  points 
essentiels  : 

1°  L'essence  de  l'arbitrage,  c'est  d'être  facultatif;  le  rendre  obliga- 
toire, c'est  provoquer  son  échec  et  le  discréditer; 

2"  L'arbitrage,  même  facultatif,  est  moins  efficace  que  la  média- 
tion, qui  s'accommode  plus  souplement  à  la  diversité  des  circon- 
stances et  tient  compte  des  nécessités  de  fait. 

M.  Roméo  (Mexique),  sans  rejeter  le  principe  de  l'obligation,  fit 
voir  que  le  projet  ne  pouvait  rallier  l'unanimité  des  suffrages  améri- 
cains; il  insista  14  avril)  sur  le  danger  de  l'article  5,  celui  qui  sou- 
mettait à  l'arbitrage  les  confiits  pendants.  Le  16  avril,  il  se  joignit 
aux  Chiliens  pour  présenter  un  contre-projet  en  huit  articles,  avec 
élimination  expresse  desdits  conflits.  Toile!  véhémentes  adjurations 
du  Nicaragua  et  du  Venezuela.  L'échec  était  certain,  la  défense  même 
inutile.  Les  signataires  du  contre-projet  battirent  en  retraite  :  ((  Nous 
avons  simplement  voulu  indiquer  ce  qui,  du  projet  principal,  nous 
semblait  acceptable  ».  Le  Chili  observa  désormais  la  plus  complète 
abstention,  tant  au  cours  des  séances  qu'au  moment  du  vote  final. 
Le  Mexique  maintint  ses  objections,  en  éleva  d'autres.  Pourtant,  le 
17  avril,  il  votait  l'ensemble  de  la  convention  arbitrale,  faisant  tou- 
tefois ses  réserves,  notamment  au  sujet  de  l'article  o.  Le  lendemain, 
il  adhérait  purement  et  simplement  à  la  résolution  sur  le  droit  de 
conquête. 

Le  Pérou  semblait  donc  vainqueur.  A  l'unanimité,  moins  la  voix 
de  la  «  Prusse  du  Pacifique  »,  la  conférence  panaméricaine  de 
Washington  avait  adopté  et  le  traité  qui  lui  permettait  d'élever  la 
question  de  Tacna  et  d'Arica  devant  quelque  tiers  tribunal  et  cette 
résolution  qui,  d'avance,  semblait  lui  garantir  la  restitution  des  pro- 
vinces perdues.  Le  19  avril,  avant  la  séparation  de  la  conférence, 
James  Q^.  Blaine  s'écriait  : 

«  Cette  nouvelle  Magna  (^harta  qui,  entre  nations  américaines, 
s  upprime  la  guerre  et  la  remplace  par  l'arbitrage,  est  le  premier 
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et  le  plus  beau  fruit  de  la  conférence  internationale  améri- 
caine. )> 

Fruit  de  mirage,  qui  fond  lorsqu'on  s'approche.  I/abstention  du 
Chili  enlevait  au  traité  comme  à  la  résolution  toute  valeur  pratique. 
Ces  textes  étaient  accueillis  par  les  Etats  qui  pensaient  en'lirer  un 
avantage  moral  :  Etats-Unis,  Argentine.  Brésil  —  ou  matériel  — 
Bolivie,  Pérou,  petites  Républiques.  Ils  étaient  repoussés  par  le  seul 
État  qui  en  pût  craindre  un  préjudice  immédiat.  Ils  exprimaient 
certains  désirs,  flattaient  certains  appétits.  Cette  part  de  sacrifice  ne 
les  vivifiait  point,  qui  est  l'âme  des  grandes  choses. 

Le  Pérou  même  s'en  rendit  si  bien  compte  qu'il  dédaigna  de  signer 
le  traité  conclu,  le  2S  avril  1890,  par  neuf  républiques  américaines, 
sur  les  bases  adoptées  à  la  conférence.  A  quoi  bon  se  lier  d'arbitrage 
avec  les  États-Unis,  le  Brésil,  la  Bolivie?  Aucune  contestation 
présente  ne  l'aheurtait  à  ces  États.  Quant  aux  contestations  futures, 
peut-être  ne  se  présenteraient-elles  pas  toujours  sous  un  aspect  juri- 
dique si  favorable;  pourquoi  renoncer  d'avance  à  tout  recours 
d'adresse  ou  de  force?  Des  considérations  analogues  agirent  sur  les 
autres  États  américains.  Même  les  signataires  du  28  avril  négligèrent 
de  ratifier  cet  accord  formel.  L'un  d'eux  —  les  États-Unis  —  s'en 
trouva  plus  à  l'aise  pour  résoudre  par  la  violence  la  question  de 
Cuba  et  celle  des  Hawa'i.  Au  moment  où  se  réunit  la  conférence  de 
Mexico,  il  fallait  avouer  l'échec  du  «  plan  d'arbitrage  »,  qui  avait 
éveillé  ou  accru  tant  d'espoirs  à  la  première  conférence  panamé- 
ricaine. 


II 


Espoirs  tenaces.  Une  conférence  embryonnaire  à  Mexico,  en  1896, 
n'avorta  qu'après  s'être  prononcée  en  faveur  d'un  traité  panaméricain 
d'arbitrage  obligatoire.  En  1899,  à  La  Haye,  les  États-Unis  et  le 
Mexique,  seuls  invités  parmi  les  États  du  Nouveau-Monde,  défen- 
dirent opiniâtrement  les  thèses  les  j^lus  avancées. 

Espoirs  féconds,  somme  toute.  L'intervalle  qui  sépare  les  deux 
premières  conférences  panaméricaines  vit  le  Brésil  (1891),  le  Vene- 
zuela (1893),  l'éphémère  République  de  l'Amérique  Centrale  (1894) 
inscrire  le  principe  d'arbitrage  dans  leurs  constitutions;  certains 
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Etats  encore  signer  des  traités  d'arbitrage  fort  rigoureux  avec  d'autres 
États  d'Amérique  ou  d'Europe  :  traités  entre  Brésil  et  Bolivie  du 
'.][  juillet  189(5;  entre  Angleterre  et  Etats-Unis,  11  janvier  1897  ;  entre 
Chili  et  Brésil,  18  mai  1899;  entre  Argentine  et  Uruguay,  8  juin  1899; 
entre  Argentine  et  Paraguay,  B  novembre  1899.  Enfin,  la  seconde 
conférence  panaméricaine,  qui  tint  ses  séances  à  Mexico  du 
22  octobre  1901  au  31  janvier  1902,  si  elle  offrit  de  nouveau  ce  spec- 
tacle :  le  projet  d'arbitrage  général  ruiné  par  les  discussions  des 
Etats  du  Pacifique,  produisit  du  moins  ce  «  Treaty  of  pecuniary 
claims  »,  qui  dota  l'Amérique  du  premier  instrument  continental 
d'arbitrage  obligatoire. 

C'est  le  15  août  1900  que  don  Ignacio  Mariscal,  ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  Mexicaine,  lança  la  circulaire 
de  convocation.  Il  ne  faut  pas,  affirmait-il  d'abord,  se  laisser  décou- 
rager par  le  soi-disant  échec  de  la  première  conférence  :  si  nuls  qu'en 
aient  été  les  résultats  matériels,  l'eiïet  n'en  fut  pas  moins  considé- 
rable sur  lopinion  et  les  mœurs;  la  future  conférence  ne  devrait- 
elle  laisser  que  des  résultats  de  cette  nature,  la  peine  prise  par  ses 
membres  ne  sera  pas  inutile.  Suivait  le  programme  : 

1  '  Ceux  des  points  étudiés  par  la  précédente  conférence,  dont  il 
plaira  à  la  nouvelle  conférence  de  reprendre  l'étude. 

2°  Arbitrage. 

3'  Cour  internationale  de  Réclamations. 

4°  Divers  sujets  économiques. 

5"  Réorganisation  du  Bureau  de  Washington. 

Ce  programme,  d'un  vague  plein  de  sous-entendus,  était  l'œuvre 
de  r  «  Union  des  Républiques  américaines  à  Washington  »,  ou  plutôt 
des  membres  de  cette  Union  présents  à  la  séance  du  23  mai,  et  qui 
comptaient  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  Pérou.  Or,  les  inten- 
tions du  Pérou  ne  faisaient  aucun  doute  :  la  République  vaincue 
n'avait  pas  renoncé  à  recouvrer  Tacna  et  Arica;  l'opinion  améri- 
caine, très  excitée,  lui  prêtait  même  de  mystérieuses  ententes,  avec 
certaines  puissances  d'Europe'.  Il  était  à  prévoir  que  le  camp  péru- 
vien renouvellerait  sa  tentative  de  1890,  et  se  servirait  de  la  thèse 
générà"fe  de  l'arbitrage  obligatoire  panaméricain  pour  tâcher  d'obtenir, 

i.  Nev-York  Daily,  Tribune,  2i  mai  1901. 
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de  quelque  cour  internationale,  la  solution  que  sa  voix  isolée  récla- 
mait vainement  du  vainqueur. 

Le  gouvernement  chilien  vit  le  danger.  Il  envoya  à  M.  Morla 
Vicuna,  son  envoyé  à  Washington,  des  instructions  très  nettes 
(1"  oct.  1900)  :  le  Chili  accepte  le  principe  de  la  conférence;  mais  il 
réclame  un  programme  moins  équivoque  :  il  ne  faut  pas  ((  que 
surgissent  au  sein  de  l'Assemblée  des  discussions  nécessairement 
désagréables  à  quelqu'un  des  invités;  l'idée  d'aboutir  à  l'arbitrage 
universel,  absolu  et  sans  restriction,  paraît  une  simple  utopie, 
destinée  aux  discussions  d'académie,  mais  prématurée  encore  et 
peut-être  inopportune  dans  les  Congrès  internationaux,  surtout  si 
l'on  en  arrive,  comme  à  la  conférence  de  Washington,  à  vouloir 
adopter  des  résolutions  de  caractère  rétroactif,  ce  (]ui  est  tout  à  fait 
inadmissible  et  môme  irritant  ». 

M.  Morla  Vicuna  insista  donc  pour  obtenir  de  l'Union  un  pro- 
gramme pins  détaillé,  qui  éliminât  expressément  les  questions  dan- 
gereuses. L'Union  finit  parle  satisfaire,  en  votant,  le  6 mai  1901,  une 
«  résolution  »  qui  revisait  les  trois  premiers  articles  du  programme 
incriminé.  L'article  II,  notamment,  spécifia,  dans  sa  nouvelle  rédac- 
tion, que  l'arbitrage  ((  s'entend  pour  l'avenir,  nullement  pour  le 
passé;  il  ne  portera  que  sur  les  conllits  qui  naîtront  entre  les 
Républiques  américaines,  à  une  date  postérieure  à  celle  de  l'échange 
des  ratifications.  Le  Conseil  directeur  (de  l'Union)  se  garde  naturelle- 
ment de  toute  idée  tendant  à  inclure  quelque. question  pendante 
dans  l'ébauche  de  programme,  ou  déporter  quelque  jugement  impli- 
cite sur  une  situation  actuelle  ».  Dès  le  13  mai,  le  Chili,  télégraphi- 
quement  informé  de  cette  résolution,  répondait  : 

((  Pris  connaissance  définition  programme  Conférence  Mexico  par  . 
Conseil.  Chili  l'accepte,  heureux  que  élimination  questions  dange- 
reuses permette  Congrès  se  consacrer  à  discussion  de  sujets  pratiques 
et  dïntérêt  général  pour  États  américains  ». 

Au  même  instant,  M.  Guachalla,  représentant  de  la  Bolivie,  reve- 
nait de  voyage.  La  résolution  du  0  mai  lui  fut  communi(iuée  ;  elle 
lui  causa  le  plus  sensible  déplaisir.  Il  obtint  une  nouvelle  réunion 
du  conseil  (16  mai);  soutenu  par  le  représentant  de  la  Colombie,  il 
y  demanda  le  retour  pur  et  simple  au  texte  du  23  mai  1900.  Mais  le 
président,  secrétaire  d'Etat  des  États-Unis,  produisit  la  réponse  chi- 
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lien  ne.  déclara  qu'il  y  avait  engagement  réciproque,  et  que  la  ques- 
tion était  close.  Le  camp  péruvien  continua  à  protester.  Pourtant  — 
soit  qu'il  craignît  de  tout  perdre  pour  vouloir  tout  gagner,  soit  qu'il 
eût  reçu,  comme  il  le  prétendit  plus  tard,  l'assurance  officieuse  du 
maintien  du  programme  original  —  il  ne  parla  point  de  rupture. 
Lorsque  la  conférence  s'ouvrit,  le  22  octobre  1901,  étaient  présents 
lesdélégués  de  19  républiques  américaines.  Cuba  seule  s'était  abstenue. 

Ces  préliminaires  étaient  d'un  fâcheux  augure  pour  le  cours  de  la 
conférence.  La  lutte,  effectivement,  fut  chaude.  Au  début  de  janvier, 
les  journaux  exhibaient  des  manchettes  énormes  :  ((  Serions  clash 

at  ihe  panamer\can  conférence....  dcaiger  of  brcakhig  up  ^  »,  etc 

Si  ces  craintes  furent  heureusement  déçues,  il  faut  en  rendre  grâce 
au  sang-froid  des  envoyés  chiliens.  Malgré  la  violence  de  leurs 
adversaires,  ces  diplomates  éprouvés  ne  s'engagèrent  jamais  à  fond. 
Ils  se  retranchèrent  dans  des  questions  de  procédure,  évitèrent  toute 
allusion  aux  motifs  réels  de  la  dispute,  et,  sans  céder  une  miette  de 
ce  qu'ils  considéraient  comme  essentiel  aux  intérêts  de  leur  patrie, 
collaborèrent  de  la  meilleure  grâce  à  tout  ce  qui  leur  sembla  compa- 
tible avec  ces  mêmes  intérêts.  Ils  firent  ainsi  échouer  à  nouveau  le 
projet  d'arbitrage  obligatoire  panaméricain,  et  signèrent,  au  con- 
traire, avec  le  reste  de  l'Assemblée,  le  «  Traité  sur  les  réclamations 
pécuniaires  ». 

Dès  le  début,  ils  eurent  l'occasion  de  préciser  cette  attitude  de 
tranquille  indépendance.  La  première  séance  avait  été  consacrée  aux 
discours  d'ouverture.  A  la  seconde,  INI.  Garcia  Merou,  délégué  argen- 
tin, monta  à  la  tribune;  il  déclara  parler  au  nom  de  l'Argentine,  de 
la  Bolivie,  du  Brésil,  du  Paraguay  et  de  l'Uruguay;  il  fit  un  exposé 
du  grave  conflit  qui,  à  ce  moment,  divisait  la  Colombie  et  le  Venezuela, 
et  proposa  à  la  conférence  une  intervention  amicale.  11  donna  lecture 
du  projet  tle  message  :  la  conférence  «  invoquant  la  commune  ori- 
gine, les  traditions  historiques  et  la  solidarité  d'intérêt  des  Répu- 
bliques de  Colombie  et  de  Venezuela  »,  les  adjurait  «  de  donner 
quelque  ajustement  pacifique  à  leurs  présentes  difficultés».  C'était, 
très  habilement,  détourner  la  conférence  de  son  but  normal  d'études, 
et  la  transformer  en  médiatrice  dans  les  conflits  internationaux.  Le 

1.  Philadelpltia  Press,  Nen-York  Times,  etc.... 
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.camp  péruvien,  donc,  soutint  la  motion  de  sa  clameur  enthousiaste. 
Les  Chiliens  restèrent  calmes;  ils  déclarèrent  partager  les  senti- 
ments fraternels  qui  avaient  dicté  le  projet  de  message;  mais  : 

1"  L'ordre  du  jour  prévoyait  d'abord  la  discussion  et  le  vote  du 
règlement  Intérieur  de  l'Assemblée;  ne  valait-il  pas  mieux  ie^ respec- 
ter? 

2"  Il  était  difficile  de  prendre  position,  sans  plus  ample  informé, 
dans  un  débat  aussi  confus  que  celui  qui  divisait  les  deux  Républi- 
ques en  cause. 

La  grande  majorité  réclamait  le  vote  immédiat  sur  la  motion 
Mérou;  impossible  de  l'empêcher.  Le  message  fut  approuvé,  par 
15  voix  contre  4  abstentions,  et  le  soir  même,  fut  transmis  par 
télégraphe  à  Caracas  et  à  Bogota.  A  la  11'  séance,  lecture  eut  lieu 
des  réponses.  La  Colombie  remerciait,  sans  plus,  de  l'intérêt  ({u'on 
lui  témoignait.  Le  Venezuela  se  répandait  en  invectives  contre  son 
adversaire.  Piteux  résultat!  Les  partisans  du  message  flétrirent  la 
conduite  du  président  Castro.  Le  Chili  s'employa  fort  galamment  à 
atténuer  le  ridicule  de  l'histoire  dans  la  presse  et  dans  les  minutes 
ofTicielles. 

Dans  les  séances  consacrées  à  la  discussion  du  règlement,  deux 
points  sont  à  relever.  D'abord,  les  deux  camps  en  présence,  désireux 
de  se  concilier  l'opinion,  finirent  par  ménager  à  la  presse  un 
accès  très  large  aux  séances  :  la  conférence  de  Washington  avait 
été  secrète;  la  conférence  de  Mexico  fut  publique;  ce  qui  explique  le 
tourplus  oratoire  des  discussions,  et  la  mesure  observée  dans  la  pire 
véhémence.  Ensuite,  lorsqu'on  nomma  les  Commissions  chargées 
d'étudier  les  différents  points  du  programme,  on  décida  que  tous 
les  États  seraient  représentés  à  la  Commission  de  l'arbitrage;  celle-, 
ci  comprit  donc  le  chifTre  extraordinaire  de  19  membres;  on  espérait 
éviter  ainsi  une  lutte  trop  vive  au  cours  des  réunions  pléiiières. 

Vain  espoir.  La  commission  ne  put  se  mettre  d'accord  sur  aucun 
texte,  et  la  discussion  parvint  entière  devant  f.Vsscmblée  générale. 
D'une  part,  Pérou,  Bolivie,  Argentine  et  leurs  partisans  soutenaient 
des  projets  d'arbitrage  obligatoire  où  rentraient  les  coiillits  présents 
comme  les  conflits  futurs.  D'autre  part  le  Chili,  soutenu  par  l'Equa- 
teur, reprenait  sa  thèse  de  1890  : 

1'^  La  médiation  est  toujours  préférable  à  l'arbitrage; 
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2"  L'arbitrage  n'a  chance  de  réussir  que  s'il  est  facultatif. 

Il  proposait  que  la  Conférence  de  Mexico  adhérât  sur  cette  matière 
aux  conventions  de  La  Haye  '. 

Le  Mexique,  tout  à  ses  devoirs  d'hôte,  et  les  États-Unis,  soucieux 
d'impartialité,  soutinrent  cette  proposition;  ils  y  voyaient  le  moyen 
de  concilier  tout  le  monde  :  que  la  conférence,  en  corps,  adhère  aux 
conventions  de  La  Haye,  et  que  les  partisans  de  Tarbitrage  obliga- 
toire signent  entre  eux  le  traité  qui  leur  plaira.  —  Parfaitement, 
répondit  le  camp  péruvien  :  l'article  25  du  règlement  prévoit  que 
tous  les  actes  passés  à  la  conférence  doivent  être  incorporés  aux 
minutes  ofllcielles,  lesquelles  seront  signées  de  toutes  les  délégations. 
Indirectement,  donc,  le  Chili  sera  forcé  de  donner  sa  sanction  au 
traité  d'arbitrage  obligatoire.  —  Pardon,  ripostèrent  les  Chiliens, 
nous  entendons  que  votre  traité  sera  signé  en  dehors  de  la  confé- 
rence; il  ne  sera  donc  pas  incorporé  aux  minutes  officielles.  » 

Ainsi,  la  lutte  se  trouvait  portée  sur  le  terrain  de  la  procédure.  Et, 
malgré  les  efforts  de  ses  adversaires  pour  élever  le  débat,  le  Chili 
persista  à  se  poser  en  défenseur  des  formes.  Son  calme  contrastait 
avec  l'emportement  de  ses  adversaires  et  lui  conciliait  les  neutres, 
Mexique,  Etats-Unis. 

Le  10  janvier,  les  plus  enragés  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire, 
Pérou,  Bolivie,  Argentine  et  consorts,  ne  parurent  point  dans  la 
salle.  Ils  voulaient  intimider  l'Assemblée,  la  forcer  à  consentir  l'inser- 
tion de  leur  futur  traité  dans  les  minutes  ofTicielles.  Le  Chili  ne 
s'émut  point.  Sur  les  instances  du  Mexique,  il  consentit  cette  inser- 
tion —  pourvu  que  l'article  25  fût  supprimé,  qui  prévoyait  la  signa- 
ture des  minutes  i)ar  toutes  les  délégations. 

Les  abstentionnistes,  désireux  de  rentrer  en  lice,  acceptèrent  et 
cherchèrent  un  autre  détour.  Ils  rédigèrent  et  signèrent  hors  séance 
un  protocole  d'adhésion  aux  conventions  de  La  Haye;  ce  protocole 
invitait  en  outre  (art.  4)  le  gouvernement  de  Mexico  à  établir  un 
projet  de  convention  générale  d'arbitrage  qui  réunit  les  signatures 
de  tous  les  Etals  américains;  et,  négligemment  les  signataires  joi- 
gnaient un  texte  rédigé  par  !J  d'entre  eux,  le  IG  décembre.  Les  deux 
pièces  fiïrent  présentées  ensemble,  le  15  janvier,  à  l'Assemblée  plé- 

1.  Celte  solution  avait  été  suggérée  par  les  délégués  des  États-Unis. 
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ilière;  elles  avaient  atteint,  an  cours  de  longues  discussions,  leur 
rédaction  définitive,  et  elles  (Haient  signées  par  la  majorité  des  délé- 
gations ;  l'Assemblée  ne  pouvait  plus  les  approuver  que  par  «  oui  »  ou 
par  ((  non  »  ;  qui  donc  oserait  prononcer  le  «  non  »  catégorique?  Le 
faire,  c'eût  été  se  poser  en  adversaire  de  l'idéal  panaméricain,  sou- 
lever la  réprobation  du  monde  civilisé. 

Le  Chili  vit  le  piège.  Encore  une  fois,  il  parla  procédure.  Le 
lo  janvier,  lorsque  ses  adversaires  eurent  déposé  sur  le  bureau  leur 
protocole  et  leur  traité  couverts  de  signatures,  il  présenta  à  son  tour  un 
simple  projet  portant  adhésion  de  la  conférence  aux  conventions  de 
La  Haye.  Les  Péruviens  feignirent  la  joie  :  «  Nous  voilà  d'accord, 
il  ne  nous  reste  qu'à  signer  le  tout  ».  Les  Chiliens,  très  froidement  : 
«  Pardon.  Ces  conventions  privées,  signées  hors  séance,  n'ont  de 
valeur  que  pour  leurs  signataires.  Un  acte  de  la  conférence  doit  avoir 
été  discuté  et  voté  en  séance  normale.  —  Quoi?  repoussez-vous  notre 
protocole,  quand  vous-même  présentez  un  projet  presque  semblable? 
—  Pas  du  tout.  Nous  ne  prétendons  qu'au  respect  du  règlement. 
D'ailleurs,  pour  manifester  notre  bon  vouloir,  nous  adoptons  votre 
texte  d'adhésion  à  La  Haye,  et  c'est  lui  que  nous  soumettons,  au  lieu 
du  notre,  aux  débats  de  la  Conférence.  »  C'était,  fort  subtilement, 
provoquer  la  discussion  générale  que  les  Péruviens  avaient  cru  éviter, 
et  préparer  l'échec  du  projet  d'arbitrage  obligatoire. 

Les  partisans  du  dit  projet  comprirent  cette  tactique  chilienne,  et 
sa. parfaite  régularité.  Hs  tâchèrent  de  rétablir  le  débat  sur  le  fond. 
M.  Alzamora  se  fit  leur  porte-parole  :  «  L'accord  des  délégations 
est  supérieur  à  tous  les  règlements.  Ce  beau  respect  de  la  procé- 
dure cache  la  crainte  de  certains  principes.  Si  vous  refusez  votre 
signature  immédiate  à  notre  projet,  c'est  que  vous  repoussez 
l'arbitrage  obligatoire  ».  Le  Chili  maintint  simplement  :  «■  Tant 
que  le  règlement  sera  ce  qu'il  est,  la  discussion  et  le  vote  una- 
nime, en  pleine  assemblée,  sont  nécessaires  pour  faire,  de  l'adhésion 
aux  conventions  de  La  Haye,  un  acte  de  la  conférence  pan- 
américaine  ».  Les  deux  partis  s'obstinaient  à  parler  deux  langues 
différentes.  La  situation  semblait  inextricable*.... 

1.  C'est  à  un  petit  travail  manuscrit  de  M.  Gissot,  vice-consul  à  Santiago,  que 
je  dois  d'avoir  saisi  la  signification  de  ces  discussions,  de  janvier  1902,  pré- 
sentées par  les  Ac/as  y  Documenlos  sous  une  forme  très  confuse.  Que  l'auteur 
me  permette  de  lui  renouveler,  ici,  l'expression  de  ma  reconnaissance. 
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C'est  alors  que  les  Etats-Unis  intervinrent,  proposant  une  résolu- 
tion de  fortune,  qui,  sans  trancher  le  fond,  ménageait  les  amours- 
propres  et  fermait  le  débat.  Le  18  janvier,  M.  Buchanan  «  requit 
le  président,  au  nom  des  délégations  qui  ont  signé  le  protocole,  et 
avec  le  consentement  du  Chili  et  de  l'Equateur,  de  joindre,  audit 
protocole,  les  minutes  des  séances  précédentes;  afin  que  ledit  proto- 
cole et  lesdites  minutes  soient  communiqués  au  ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Mexico....;  requérant  aussi  ledit  ministre  de  commu- 
niquer ces  documents  aux  divers  gouvernements  représentés  à  la 
conférence,  comme  l'expression  de  l'adhésion  générale  aux  conclu- 
sions de  La  Haye;  ces  remarques  explicatives  seront  aussi  transmises 
audit  ministre  ».  Lassitude,  illusions  à  demi  voulues  sur  le  sens 
exact  de  celte  combinaison  entortillée....,  tous  l'acceptèrent.  Impuis- 
sante à  construire  1  édifice  rêvé,  la  conférence  en  empaquetait  les 
morceaux  et  les  expédiait  sur  l'Europe,  à  destination  des  grands 
ouvriers  de  la  paix  universelle.  Le  traité  d'arbitrage  obligatoire,  muni 
seulement  de  ses  neuf  signatures,  n'acquérait  pas  cette  portée  con- 
tinentale désirée  par  ses  auteurs.  L'adhésion  essentielle,  celle  du 
Chili,  faisait  défaut,  comme  à  la  conférence  de  Washington.  Pire  : 
manquaient  en  outre  les  paraphes  des  plus  grandes  puissances  : 
Etats-Unis,  Brésil....  Ce  deuxième  échec  semblait  encore  plus 
navrant  que  le  premier. 

Pourtant,  si  lent  que  soit  leur  cours,  les  grands  fleuves  ne  remon- 
tent jamais  en  arrière.  Douze  ans  n'avaient  point  coulé  sans  avan- 
tage pour  la  cause  du  pacifisme.  Le  Congrès  de  Mexico  marqua  deux 
progrès  importants  de  l'arbitrage  au  Nouveau-Monde. 

D'abord,  le  fameux  traité  signé  hors  séance  fut  ratifié  par  six 
gouvernements.  Il  n'en  devenait  point,  ce  qu'eussent  voulu  ses 
auteurs,  un  acte  solennel  des  assises  continentales.  Il  en  recevait 
pourtant  de  la  consistance,  et  se  plaçait  bien  au-dessus  du  geste  vain 
de  1890. 

Ensuite,  à  l'avant-dernière  réunion,  la  conférence  adopta  le  «  Traité 
sur  les  réclamations  pécuniaires».  Tel  est  le  nom  qu'on  donne,  pour 
faire  court,  à  la  convention  souscrite  le  30  janvier  1902.  Dès  le 
0  novenrbre,  le  Guatemala  avait  proposé  : 

V'  Que  toutes  les  réclamations  pécuniaires,  élevées  par  le  ressor- 
tissant d'un  Etat  X  contre  un  État  Y  fussent  soumises  à  arbitrage; 
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2°  Qu'un  tribunal  spécial,  institué  à  Quito,  connût  de  ces  litiges. 

Le  Chili,  par  affectation  de  bonne  volonté,  fit  une  proposition 
analogue,  mais  plus  restrictive.  Il  admettait  l'obligation  à  l'arbi- 
trage, mais  seulement  en  cas  de  formel  déni  de  justice  par  les  tri- 
bunaux de  l'État  Y.  Il  supprimait  la  juridiction  spéciale  de  Quito. 

Les  deux  projets  furent  renvoyés  à  une  commission  ad  hoc.  Le 
30  janvier,  celle-ci  présenta  son  rapport  : 

1°  L'arbitrage  sur  les  réclamations  pécuniaires  élevées  par  le  res- 
sortissant d'un  État  X  contre  un  État  Y,  est  obligatoire,  mais  à  trois 
conditions  :  X  et  Y  ont  adhéré  aux  conventions  de  La  Haye;  les 
négociations  diplomatiques  n'ont  pas  suffi  à  résoudre  l'affaire,  l'im- 
portance des  intérêts  en  cause  justifie  les  frais  de  la  procédure, 
arbitrale  ; 

2°  Sauf  choix  contraire  d'X  et  d'Y,  l'arbitre  sera  le  tribunal  de  La 

Haye  ; 

3"  Le  traité  ne  vaut  que  pour  cinq  ans. 

Ce  projet  fut  immédiatement  adopté  par  l'unanimité  des  Républi- 
ques américaines. 

Ainsi,  de  projets  en  discussions  et  de  heurts  en  accords,  se  déga- 
geait ce  qui,  dans  l'idéal  de  l'arbitrage  panaméricain,  était  suscep- 
tible d'une  réalisation  immédiate.  Ainsi,  l'écroulement  des  grands 
espoirs  jetait,  sur  le  terrain  de  la  pratique,  ces  germes  :  traité  d'ar- 
bitrage général  et  obligatoire  ratifié  par  six  gouvernements;  traité 
panaméricain  «  sur  les  réclamations  pécuniaires  ». 


Germes  féconds.  Il  reste,  pour  conclure,  à  dire  un  mot  de  leur 
développement  aux  dernières  conférences  panaméricaines. 

Les  organisateurs  de  celles-ci,  instruits  par  l'expérience,  prirent 
soin  d'écarter  du  programme  toute  question  épineuse,  et  d'éviter,  à 
force  de  précision  et  de  prudence,  ces  préliminaires  froissants  qui, 
dès  l'abord,  partageaient  l'Assemblée  en  deux  camps  ennemis.  Les 
discussions  sur  l'arbitrage,  scrupuleusement  préparées,  furent 
rapides  et  calmes  et  ne  produisirent  que  —  mais  les  produisirent 
pleinement  —  des  résultats  prévus  et  mesurés  d'avance. 

A  Rio,  en  1906,  le  «  traité  sur  les  réclamations  pécuniaires  >^  fut 
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prolongé  pour  cinq  au  1res  années,  et  on  prit  des  mesures  pour  qu'il 
fût  ratifié  par  les  quelque  dix  Etats  qui,  jusqu'alors,  avaient  négligé 
de  le  faire.  Quant  à  la  question  du  traité  général  d'arbitrage  obliga- 
toire, elle  fut  à  la  fois  élargie,  éludée  et  close  par  une  résolution 
peut-être  inspirée  de  la  fameuse  résolution  Buchanan.  L'arbitrage, 
naguère  élevé  à  l'étroite  dignité  du  ((  principe  de  droit  international 
américain  »  fut,  plus  simplement  et  plus  amplement  déclaré  «moyen 
do  maintenir  la  paix  internationale....  Ce  sujet  n'intéresse  pas  seule- 
ment un  certain  groupe  d'Etats;  il  est  donc  aussi  logique  que  pra- 
tique que  la  discussion  définitive  en  soit  laissée  à  une  Assemblée 
embrassant  tous  les  Etats  du  monde....  ))  En  conséquence,  les  répu- 
bliques américaines,  qui  avaient  toutes  adhéré  aux  conventions  de 
1899  et  avaient  toutes  reçu  les  invitations  pour  1907,  résolurent  que 
((  leurs  délégués  à  la  seconde  conférence  de  La  Haye  devraient  faire 
tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  vote,  par  cette  Assemblée  univer- 
selle, d'un  traité  général  d'arbitrage,  si  efficace  et  si  bien  défini  ({ue, 
méritant  l'approbation  du  monde  civilisé,  il  soit  accepté  et  mis  en 
vigueur  par  toutes  les  nations  ».  Ainsi,  l'idéal  de  l'arbitrage  pan- 
américain  se  scindait  en  deux  parts.  Les  Etats  d'Amérique  s'atta- 
chaient à  développer  le  traité  continental,  qui,  portant  sur  un  point 
précis,  semblait  à  peu  près  sûr  de  triompher  dans  la  pratique.  Quant 
à  l'idée  encore  irréalisable  d'un  traité  d'arbitrage  portant  sur  tous 
les  litiges  interaméricains,  ses  plus  chauds  partisans  consentaient  à 
la  fondre  dans  le  grand  mouvement  pacifiste  universel.  C'est  un 
traité  d'arbritage  mondial  qu'ils  défendirent,  l'année  suivante,  dans 
la  vieille  ville  européenne.  Compliquant  ainsi  le  problème,  ils  en 
retardaient  sans  doute  la  solution;  ils  renonçaient  à  faire  de  l'arbi- 
trage obligatoire  une  arme  pour  le  triomphe  de  telle  cause  présente. 
«  Plus  tristes  et  plus  sages  »,  ils  agrandissaient  et  éloignaient  leur 
rêve,  afin  de  lui  conserver  sa  pureté. 

A  Buenos-Aires,  en  1910,  cette  évolution  se  complète.  Il  n'est  plus 
du  tout  question  du  traité  général  d'arbitrage  obligatoire  :  c'est 
affaire,  désormais,  aux  conférences  universelles;  les  Etats  d'Amérique 
ne  peuvent  que  préparer  le  terrain  en  se  liant  entre  eux  par  un 
nombre  toujours  croissant  de  conventions  particulières;  de  ce 
droit,  nos  Républiques  ont  fait  le  plus  copieux  usage.  Par  contre,  le 
traité  sur  les  réclamations   pécuniaires  est  prolongé  ad  in/iitilum; 
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chaque  contractant  garde  seulement  le  droit  de  le  dénoncer,  pour 
sa  part,  sous  préavis  de  deux  ans. 

Telle  ressort  actuellement  la  question  do  l'arbitrage  aux  confé- 
rences panaméricaines  :  abandon  de  l'idée  d'un  traité  panaméricain 
d'arbitrage  obligatoire  portant  sur  la  généralité  des  litiges;  succès, 
au  contraire,  d'un  traité  panaméricain  d'arbitrage  obligatoire,  por- 
tant sur  le  règlement  des  «  pecuniary  daims  »  élevés  contre  un 
État  par  les  nationaux  d'un  autre  État.  ^Amérique  ne  s'est  pas 
révélée  assez  exempte  des  faiblesses  du  vieux  monde  pour  réaliser  la 
grande  œuvre  de  paix  rêvée  par  les  fervents  du  Panaméricanisme. 
Elle  a  pourtant  trouvé,  dans  sa  jeunesse  et  dans  sa  liberté  d'esprit, 
la  force  et  le  désintéressement  nécessaires  à  la  signature  du  premier 
accord  véritablement  continental.  Elle  a  ainsi  prouvé  que  tout  n'est 
pas  illusion  dans  ces  pensées  orgueilleuses  où  se  rencontrent  les 
habitants  de  l'hémisphère  occidental.  Elle  marche,  trop  lentement  à 
son  gré,  mais  en  tète  des  sociétés  humaines,  vers  ce  demain  poli- 
tique qu'il  faut  bien  espérer  meilleur  que  notre  aujourd'hui. 

Edouard  Gérardin. 


LES    ORIGINES 

DU  MOUVEMENT    SOCIALISTE    BELGE 

(1864-1878) 
Premier    article. 


Le  triomphe  du  collectivisme  (1864-1871). 

De  tous  les  partis  socialistes  européens,  le  parti  ouvrier  belge  appa- 
raît comme  l'un  des  plus  puissants  par  le  grand  nombre  de  ses 
membres  et  par  la  discipline  qu'il  a  su  leur  imposer. 

Son  succès  n"a  eu  rien  de  fortuit;  de  nombreux  pu])licistes  avaient 
prévu,  depuis  longtemps  déjà,  que  le  collectivisme  trouverait  en 
Belgique  un  terrain  de  prédilection.  Ils  avaient  signalé  la  part  que 
les  ouvriers  de  ce  pays  avaient  prise  au  réveil  des  idées  socialistes, 
qui  avait  marqué  la  fin  du  second  Empire  français  et  qui  devait 
aboutir  à  l'insurrection  de  la  Commune.  C'était  là  que  l'Association 
Internationale  des  Travailleurs  avait  recruté  ses  adhérents  les  plus 
nombreux  et  les  plus  enthousiastes  ;  c'était  là  qu'après  la  défaite  de 
la  Commune  et  la  dissolution  de  l'Internationale  les  socialistes 
s'étaient  ressaisis  le  plus  rapidement  en  adoptant  de  nouveaux 
principes  et  une  nouvelle  méthode  d'action. 

11  nous  a  paru  intéressant  d'étudier  l'évolution  du  mouvement 
socialiste  belge  depuis  la  fondation  de  l'Internationale  jusqu'à  la 
première  apparition  d'un  parti  socialiste  national. 
.  Nous  chercherons  à  montrer,  dans  une  première  étude,  à  quelles 
circonstances  les  collectivistes  ont  dû  leur  succès  en  Belgique  avant 
1S70  et  quelle  expression  ils  ont  donnée  à  leurs  idées  dans  les  Congrès 
généraux  de  l'Internationale  et  dans  leurs  journaux  particuliers  '. 
1.  Naus  avons  puisé  nos  ren3c;-;'nemenls  :  1"  dans  les  collections  des  journaux 
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Tout  se  réunissait  en  Belgique  pour  permettre  l'éclosion  d'un  large 
mouvement  socialiste. 

La  Constitution  du  7  février  IS.'Jl  reconnaissait  à  tous  les  citoyens 
le  droit  d'exprimer  librement  leurs  opinions  dans  les  journaux  ou 
dans  les  réunions  publiques,  celui  de  s'associer  et  celui  de  faire 
parvenir  des  pétitions  au  Gouvernement.  Mais,  si  elle  permettait 
ainsi  aux  ouvriers  de  faire  connaître  leurs  revendications  sans  avoir 
à  craindre  de  poursuites  judiciaires,  elle  ne  leur  accordait  aucun 
moyen  légal  de  se  faire  donner  satisfaction.  Elle  réservait  le  droit 
de  vote  à  la  bourgeoisie  qui.  par  l'intermédiaire  du  Parlement, 
dominait  le  Gouvernement  tout  entier  et  imposait  sa  volonté  au  roi 
lui-même.  Le  «  pays  légal  »  n'avait  pas  tardé  à  se  diviser  en  deux 
grands  groupes  :  le  parti  catholique  et  le  parti  libéral.  Ils  n'étaient 
guère  séparés  que  par  leurs  idées  sur  la  politique  religieuse  et,  en 
matière  économique,  ils  étaient  tous  deux  partisans  du  libéralisme  le 
plus  absolu.  Ils  ignoraient  la  question  sociale  et  se  bornaient  à 
combattre  le  paupérisme,  sans  chercher  à  en  prévenir  le  développe- 
ment par  des  mesures  efficaces.  La  bourgeoisie  consacrait  alors  tous 
ses  efforts  au  développement  de  la  grande  industrie.  L'accroissement 
de  la  prospérité  économique,  qui,  de  1850  à  1870,  fut  des  plus  remar- 
quables, provoqua  une  crise  sociale  assez  grave  :  les  progrès  indus- 
triels entraînèrent  la  désertion  des  campagnes  et  la  ruine  des  petits 
patrons  ;  la  cherté  des  vivres  résulta  de  Taugmentation  de  la  popu- 
lation dans  les  grands  centres  sans  être  toujours  compensée  par  une 
élévation  correspondante  des  salaires.  Réunis  dans  de  vastes  ateliers, 
les  ouvriers  prenaient  conscience  de  l'existence  de  leurs  intérêts 
communs  et  établissaient  entre  eux  des  liens  de  solidarité  profes- 
sionnelle. Ils  aspiraient  vers  une  situation  meilleure  qui  leur  donne- 
rait moins  de  travail  et  plus  de  jouissances  et  commençaient  à  être 
convaincus  que  leurs  efforts  resteraient  vains  tant  qu'ils  demeure- 
raient isolés;  ils  devaient  donc  chercher  à  participer  à  un  mouve- 
ment d'ensemble  ayant  pour  objet  la  réforme  intégrale  de  la  société. 

socialistes  de  l'époque  (notamment  la  Liberté  et  V Inlemalionale);  2°  dans  les 
ouvrages  généraux  sur  V Association  Internationole  des  Travailleurs  et  te  Socia- 
lisme, notamment  ceux  de  Testul,  de  Laveleye,  de  J.  Guillaume:  3°  dans  les 
gros  ouvrages  du  savant  député  belge  L.  Bertrand  :  Histoire  de  la  Démocratie 
et  du  Socialisme  en  BeU/i'/ue:  Histoire  de  la  Coopération  en  Belyique,  volumes 
d'une  documentation  des  plus  sûres  et  d'une  lecture  très  attachante. 
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Ils  ne  tardèrent  pas  à  rencontrer  des  hommes  de  valeur  qui  voyant 
dans  l'émancipation  économique  du  prolétariat  la  condition  néces- 
saire du  progrès  social,  s'efforçaient  d'en  dégager  les  véritables 
principes.  La  Belgique  avait,  de  tout  temps,  été  très  accueillante 
aux  démocrates  étrangers  qui  venaient  se  réfugier  sur  son  territoire. 
Avant  ISiS.  Karl  Marx  y  avait  fait  un  assez  long  séjour  et  c'était 
là  qu'il  avait  rédigé  le  fameux  Mamfcsle  du  parti  communiste.  Après 
le  coup  d'État  du  2  décembre  18oJ ,  de  nombreux  démocrates  français 
étaient  venus  passer  sur  le  territoire  belge  un  temps  plus  ou  moins 
considérable.  Nul  d'entre  eux  n'exerça  sur  les  socialistes  de  ce 
pays  une  influence  comparable  à  celle  de  Proudhon.  Celui-ci  vécut  à 
Bruxelles  de  1838  à  1862  et  il  y  développa  d'importantes  parties  de 
son  œuvre  théorique'.  A  cette  époque,  le  révolutionnaire,  chez  lui, 
avait  fait  place  au  réformateur;  renonçant  à  ses  audaces  primitives, 
il  ne  cherchait  plus  qu'à  montrer  à  quelles  conditions  les  institutions 
économiques  actuelles,  dont  il  avait  fait  jadis  une  si  virulente  cri- 
tique, pouvaient  devenir  des  éléments  d'ordre  et  de  progrès. 

De  leur  coté,  les  théoriciens  belges  faisaient  montre  d'une  certaine 
activité  intellectuelle  :  le  plus  célèbre  d'entre  eux,  le  baron  de  Colins, 
exposait,  dans  de  volumineux  ouvrages,  les  principes  essentiels  de 
son  ((  socialisme  rationnel  ».  Ne  se  contentant  pas  de  préconiser  une 
réforme  sociale  des  plus  importantes,  il  prétendait  encore  fonder  une 
nouvelle  philosophie  et  une  nouvelle  religion.  H  était  spiritualiste, 
autoritaire,  centralisateur  et.  en  matière  économique,  partisan  de  la 
propriété  collective  du  sol  et  des  capitaux.  L'ensemble  de  ses  opinions 
devait  donc.en  faire  un  adversaire  de  Proudhon,  qui  se  disait  athée, 
fédéraliste  et  défendait,  non  sans  quelques  réserves,  Tinstitution  de 
la  propriété  privée.  Mais  les  deux  philosophes  s'entendaient  pour 
combattre  le  communisme  classique  et  pour  conseiller  au  prolétariat 
d'éviter  toute  révolution  violente  qui,  n'étant  pas  préparée  par  le 
progrès  des  lumières  et  par  un  préalable  travail  dans  les  esprits, 
devait  fatalement  rester  stérile. 

A  partir  de  18(50.  se  fondèrent  en  Belgique  quelques  sociétés  pro- 
fessionnelles et  quelques  associations  politiques  à  tendances  révolu- 

l.  C'est  là  notamment  qu'il  écrivit  la  Guerre  et  lu  Paix,  qu'il  prépara  une 
réédition  de  la  Justice  dans  la  Révolulion  el  dans  TÊ(jlise,  et  qu'il  rédigea  le 
manuscrit  de  la  Capacité  polili'jue  des  classes  ouvrières,  ouvrage  qui  ne  fut 
publié  qu'après  sa  mort. 
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tionnaires.  La  principale  d'entre  elles,  le  Peuple^  se  constitua  à 
Bruxelles  le  5  mars  1862.  Elle  avait  pour  objet  de  répandre  dans  le 
pays  les  principes  démocratiques  et  les  idées  rationalistes,  et  d'ame- 
ner une  réforme  de  la  législation  politique  et  sociale  conforme  aux 
intérêts  du  prolétariat.  Elle  publiait  à  cet  efïet  un  journal  M  Tribune 
du  Peuple,  dont  certains  rédacteurs  combattaient  le  militarisme  et  le 
cléricalisme,  tandis  que  d'autres  se  consacraient  à  l'examen  des 
théories  socialistes  et  à  diverses  études  d'ordre  économique.  C'étaient, 
pour  la  plupart,  des  hommes  dévoués  et  actifs  qui  allaient  prendre 
une  large  part  au  développement  des  idées  socialistes.  Les  plus 
notoires  d'entre  eux  étaient  Hins,  Brismée,  Steens,  Splingard,  Ver- 
ryckcn  et  de  Paepe.  Ce  dernier  n'avait  alors  que  vingt  ans,  mais  il 
commençait  déjà  à  acquérir  dans  les  milieux  avancés  la  grande  auto- 
rité qu'il  devait  y  conserver  jusqu'à  sa  mort. 

En  186^»-,  la  Trilnine  du  Peuple  ap[)rit  à  ses  lecteurs  que  des 
ouvriers  français  et  des  ouvriers  anglais  qui  s'étaient  rencontrés  dans 
un  meeting  venaient  de  créer  à  Londres  une  .\ssociation  Internatio- 
nale des  Travailleurs,  dont  elle  ne  tarda  pas  à  publier  les  règlements. 
La  nouvelle  institution  se  donnait  pour  tâche  d'amener  un  rappro- 
chement entre  tous  ceux  qui  s'intéressaient  à  l'émancipation  écono- 
mique du  prolétariat  et  qui  désiraient  y  contribuer;  elle  devait,  par 
ses  Congrès,  fournir  l'occasion  aux  réformateurs  sociaux  d'exprimer 
leurs  opinions  théoriques.  Elle  avait  aussi  pour  Ijut  de  permettre  aux 
prolétaires  de  se  prêter  mutuellement  leurs  concours  et  de  travailler 
en  commun  à  leur  complet  affranchissement.  Elle  avait  une  organi- 
sation très  simple  :  les  ouvriers  d'une  même  localité  ou. d'un  même 
métier  se  réunissaient  en  sections,  les  diverses  sections  d'un  même 
pays  ou  d'une  même  région  devaient  chercher  à  constituer  des  Fédé- 
rations; celles-ci  se  mettaient  en  rapports  les  unes  avec  les  autres 
par  l'intermédiaire  d'un  Conseil  général  chargé  d'assurer  l'union 
entre  les  divers  membres  de  l'association.  Ce  n'était  pas  un  comité 
directeur,  mais  simplement  un  organe  administratif  soumis  aux 
Congrès  que  l'Internationale  devait  réunir  clîaque  année.  Les 
membres  du  Conseil  général,  dont  le  siège  fut  fixé  provisoirement  à 
Londres,  furent  choisis  parmi  les  principaux  fondateurs  de  l'Inter- 
nationale; le  plus  notoire  d'entre  eux  était  Karl  Marx.  L'Association 
le  Peuple  témoigna  une  vive  sympathie  pour  la  nouvelle  institution; 
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ellf!  se  constitua  en  section  de  rinlernationnie,  dont  son  journal  se 
fît  l'organe  officiel  et  elle  se  mit  à  recueillir  les  noms  de  ceux  qui  y 
adhéraient.  Ceux-ci  étant  d'abord  peu  nombreux,  les  Belges  durent 
laisser  le  premier  congrès  de  l'Internationale  sans  y  envoyer  de 
délégué. 

La  nouvelle  association  tint  sa  première  réunion  générale  à 
Genève  du  2  au  8  septembre  1866.  Ce  fut  l'influence  de  l^roudhon 
qui  y  domina  grâce  aux  délégués  français;  ceux-ci,  s'efforçant  de 
détourner  les  ouvriers  de  toute  collaboration  avec  les  partis  politi- 
ques avancés,  leur  conseillaient  de  travailler  pacifiquement  à  leur 
émancipation  économique  en  développant  leur  instruction  et  en 
fondant  des  sociétés  coopératives. 

En  1867,  les  efforts  des  socialistes  commencèrent  à  être  couronnés 
de  succès.  Dans  de  nombreuses  professions  se  fondèrent  des  asso- 
ciations ouvrières  dont  la  plupart  s'affiliaient  à  l'Internationale.  La 
Tribune  du  Peuple  rendait  compte  de  leurs  réunions  et  mettait  ses 
lecteurs  au  courant  des  progrès  de  l'organisation  professionnelle. 

Le  7  juillet  1867,  un  nouveau  journal  socialiste  parut  à  Bruxelles 
sous  le  nom  de  la  Liberlé.  Ses  principaux  rédacteurs  étaient  Victor 

Arnould,  Hector  Denis.  Bobert  Janson  et  Guillaume  de  Greef 

C'étaient  des  hommes  de  valeur,  dont  la  plupart  exerçaient  des  pro- 
fessions libérales;  ils  donnèrent  à  leur  journal  un  caractère  grave, 
et  y  publièrent  des  études  économiques  sérieusement  documentées. 
Ils  ne  faisaient  pas  appel  aux  passions  mais  au  raisonnement  et 
recrutaient  surtout  leurs  lecteurs  dans  l'élite  de  la  classe  ouvrière 
et  dans  la  petite  bourgeoisie.  La  Liberté  se  donna  pour  lâche  de  pro- 
pager les  principes  mutuellistes.  De  tous  les  journaux  de  cette 
époque,  ce  fut  l'un  de  ceux  qui  défendirent  avec  le  plus  d'énergie  et 
le  plus  de  constance  les  idées  de  Proudhon.  Ses  rédacteurs  désiraient 
surtout  voir  la  classe  ouvrière  affirmer  son  indépendance,  en  se 
détachant  des  partis  bourgeois  et  en  développant  ses  institutions 
particulières  pour  en  faire  les  bases  de  la  société  de  l'avenir.  Ils  virent 
donc  avec  plaisir  la  fondation  de  l'Association  Internationale  des 
Travailleurs  et  approuvèrent  les  tendances  qui  s'y  étaient  d'abord 
manifestées. 

Le  second  congrès  de  l'Internationale  qui  se  réunit  à  Lausanne 
du  2  au  7  septembre  1867  constitua  dans  son  ensemble  un  nouveau 
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-  succès  pour  les  mutuellistes.  Geux-ci  se  heurtèrent  pourtant  pour  la 
première  fois,  à  l'oppositiou  d'un  important  groupe  de  socialistes 
qui  leur  reprochaient  de  manquer  d'audace  et  qui  voyaient  dans  la 
mise  en  commun  de  tous  les  capitaux  la  réforme  sociale  la. plus 
urgente  et  la  plus  nécessaire.  De  Paepe  qui  était  alors  le  seul  délégué 
belge  se  fit  l'interprète  des  collectivistes  dans  les  rapports  qu'il 
présenta  au  nom  de  la  section  de  Bruxelles. 

Il  continuait  à  adhérer  au  mutuellisme  en  tant  que  celui-ci  recon- 
naissait à  chaque  travailleur  un  droit  absolu  au  produit  intégral  de 
son  travail;  mais  il  déduisait  de  ce  principe  que  la  terre  qui  n'était 
le  résultat  du  travail  de  personne  devait  appartenir  à  tous  les 
hommes  indivisément. 

Cette  opinion  fut  repoussée  par  les  deux  tiers  des  membres  du 
Congrès.  De  Paepe  eut  du  moins  la  satisfaction  davoir  posé  pour  la 
première  fois  la  question  de  la  propriété  privée  devant  les  représen- 
tants de  l'Internationale  tout  entière. 

Pendant  l'année  1868,  la  grande  association,  dont  l'extension  fut 
particulièrement  favorisée  par  les  circonstances,  fit  en  Belgique  d'im- 
portants progrès. 

Au  mois  de  mars,  une  crise  industrielle  ayant  entraîné  une  baisse 
considérable  dans  les  salaires  de  certains  ouvriers,  les  mineurs  du 
bassin  de  Charleroi,  se  mirent  en  grève  pour  protester  contre  celle-ci 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  donner  à  leur  mouvement  un  caractère  révo- 
lutionnaire. Ce  fut  le  24  mars  1868,  au  charbonnage  de  l'Epine  à 
Damprémy  près  Charleroi,  queurent  lieu  les  incidents  les  plus  gra- 
ves :  un  conflit  y  éclata  entre  des  bandes  de  chômeurs  et  les  soldats 
du  11"'  régiment  de  ligne,  qui  étaient  chargés  de  garder  les  fosses. 
Ceux-ci  firent  usage  de  leurs  armes,  tuèrent  une  dizaine  d'ouvriers-, 
en  blessèrent  quelques  autres.  L'Internationale  n'avait  pas  provoqué 
ces  émeutes;  mais  elle  sut  en  tirer  habilement  parti  en  vue  de  la 
propagande  socialiste.  La  section  bruxelloise  envoya  des  secours  aux 
familles  des  victimes;  elle  publia,  dans  la  Tribune  du  Peuple,  un 
manifeste  dans  lequel  elle  traitait  avec  beaucoup  de'sévérité  l'armée 
et  le  Gouvernement  et  où  elle  recommandait  aux  mineurs  de  s'affilier 
à  l'Internationale.  Elle  organisa  dans  le  bassin  de  Charleroi  une 
grande  série  de  meetings  et  y  fit  entendre  tous  ses  principaux  mem- 
bres :  de  Paope.  Hins,  Brismée,  Spehl,  Arnould  etc..  Une  propa- 
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gande  si  active  ne  pouvait  rester  infructueuse  :  en  quelques  mois, 
42  sections  furent  fondées  dans  le  bassin  de  Charleroi. 

Les  incidents  de  Damprémy  avaient  ému  le  (îouvernement,  qui 
voulut  s'opposer  aux  progrès  du  socialisme.  Il  fit  arrêter  une  vingtaine 
de  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  émeutes  du  24  mars  et  les  fit  passer 
en  jugement  sous  l'inculpation  de  tentative  de  meurtre  ou  d'atteinte  à 
la  propriété  privée.  Ces  poursuites  donnèrent  lieu  à  des  débats  sensa- 
tionnels devant  la  Cour  d'assises  du  Hainaut  réunie  à  Mous.  Les 
inculpés  furent  éloquemment  défendus  par  des  avocats  socialistes 
dont  la  plupart  appartenaient  à  la  rédaction  de  la  Liberté:  Arnould, 
Robert,  Janson.  Ceux-ci  obtinrent  du  jury  un  verdict  général  d'ac- 
quittement, qui  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  tous  les  socia- 
listes. 

Ces  divers  événements  contribuèrent  à  donner  un  éclat  particulier 
au  troisième  Congrès  de  l'Internationale,  qui  se  tint  à  Bruxelles  du 
2  au  9  septembre  18(38.  Il  remporta  un  très  vif  succès  et  ne  groupa  pas 
moins  de  104  délégués,  parmi  lesquels  figuraient,  notamment,  des 
membres  du  conseil  général  de  Londres,  des  Français  qui  s'y  étaient 
rendus  en  assez  grand  nombre  malgré  les  poursuites  dont  ils  étaient 
alors  l'objet  et  quelques  Suisses;  c'étaient  les  représentants  belges 
([ui  en  constituaient  la  majorité.  Parmi  ceux-ci  quelques-uns  seule- 
ment étaient  membres  de  sections  régulièrement  constituées;  les 
autres  appartenaient  soit  à  des  associations  ouvrières  soit  à  des 
sociétés  politiques  ou  philosophiques.  On  pouvait  les  diviser  en  deux 
grands  groupes  :  les  collectivistes,  dont  les  principaux  s'appelaient  de 
Paepe,  Brismée,  Steens,  étaient  les  plus  nombreux;  les  mutuellistesse 
trouvaient  en  minorité,  mais  certains  d'entre  eux  (Hins,  Fontaine, 
Maréchal)  étaient  des  hommes  de  valeur  qui  devaient  défendre  éner- 
giquement  leurs  idées. 

Dans  tous  les  pays,  l'Internationale  subissait  alors  la  môme  évolu- 
tion qu'en  Belgique  :  trouvant  partout  l'occasion  d'intervenir  dans 
les  conflits  qui  oppo.saient  les  ouvriers  à  leurs  patrons,  elle  s'atti- 
rait la  haine  de  ceux-ci  et  la  sympathie  de  ceux-là.  Le  nombre  de 
ses  adhérents  ne  cessait  d'augmenter,  elle  devenait  une  force  redou- 
table auK  mains  des  révolutionnaires,  qui  cherchaient  à  s'en  assurer 
définitivement  la. direction  en  y  supplantant  les  modérés;  les  divers 
Couvernements,  que  son  développement  effrayait,  s'efforçaient  de  la 
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combattre  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposaient  et  dirigeaient 
contre  elle  des  poursuites  pénales. 

Les  Belges  rendirent  compte  à  tous  les  membres  du  Congrès  des 
progrès  que  faisait  cbez  eux  le  mouvement  socialiste  :  c'était  à 
Bruxelles  et  dans  le  bassin  de  Charleroi  que  se  trouvaient  les^roupes 
ouvriers  les  plus  nombreux  et  les  mieux  organisés;  Liège  et  Verviérs 
étaient  également  le  centre  de  sections  assez  prospères  :  celle  de  Ver- 
viérs avait  commencé  la  publication  d'un  journal  particulier  le 
Mirabeau  qui  tirait  alors  à  quatre  mille  exemplaire?.  On  signalait 
quelques  tentatives  d'organisation  parmi  les  ouvriers  de  Bruges  et 
les  travailleurs  agricoles  des  Ardennes. 

Les  questions  qui  devaient  être  traitées  à  ce  Congrès  étaient  nom- 
breuses et  variées.  Sur  la  plupart  d'entre  elles  les  divers  groupes 
avaient  rédigé  des  rapports  qui  servirent  de  base  aux  discussions 
théoriques.  En  Belgique,  les  travaux  les  plus  intéressants  avaient  été 
préparés  par  les  membres  de  la  section  de  Liège  et  par  ceux  de  la 
section  de  Bruxelles. Ceux-ci,  dont  la  plupart  adhéraient  au  collecti- 
visme, avaient  chargé  César  de  Paepe  de  rédiger  un  rapport  sur 
la  question  des  grèves  et  un  autre  sur  celle  de  la  propriété  collective  ; 
il  y  avait  aussi  parmi  eux  quelques  mutuellistes  au  nom  desquels 
Fontaine  présenta  un  rapport  des  plus  complets  sur  le  crédit  gratuit. 
Les  socialistes  de  Liège  restaient,  de  leur  coté,  fidèlement  attachés 
aux  idées  mutuellistes  :  celles-ci  inspiraient  leurs  rapports,  dont  les 
deux  principaux  examinaient  l'un  la  question  des  grèves  et  l'autre, 
celle  de  l'instruction  intégrale. 

Ils  s'y  montraient  passionnément  attachés  à  la  liberté  individuelle 
et  s'opposaient  de  toute  leur  énergie  aux  réformes  qui  pourraient  l'en- 
traver ou  la  restreindre,  ne  craignant  rien  tant  que  l'avènement  d'une 
société  communiste  dans  laquelle  «  l'homme  cesserait  d'être  homme 
pour  devenir  rouage  dans  la  grande  machine  sociale,  dans  laquelle 
une  seule  volonté  s'imposerait  à  tous  :  celle  d'une  majorité  de  gens 
réunis  par  le  hasard  '  ».  La  propriété  privée  leur  ])araissait  la  plus  sûre 
garantie  de  la  liberté  individuelle  contre  les  abus  d'autorité  du  (îou- 
vernement.  La  mise  en  commun  des  capitaux  entraînerait  ^(  une  cen- 
tralisation efïrayante-  »';  elle    nécessiterait  la  création   d'un   Etat 

1.  [{apport  de  la  section  de  Liège  sur  l'inslriiction  intégrale. 

2.  Discours  de  Hins  sur  la  propriété. 
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'>  auprès  duquel  l'Etat  moderne  n'est  qu"un  soliveau'  <).  Ils  voyaient 
donc  en  u  la  propriété  individuelle  une  extension  du  moi  et  en  la  pro- 
priété collective  une  diminution  de  l'individu-  ».  Ils  considéraient, 
d'autre  part,  quelemploi  de  la  violence  ne  pouvait  être  que  nuisible 
au  prolétariat;  ils  dénonçaient  en  la  grève  ((  une  arme  à  deux  tran- 
chants qui  blesse  souventceux  qui  s'en  servent'^  »  et  lui  reprochaient 
((  d'accroître  les  ferments  de  haine  jetés  entre  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie, de  séparer  de  plus  en  plus  deux  classes  qui  devaient  au  con- 
traire se  fondre  et  se  réunir-'  ».  Dans  le  cas  où  certaines  grèves  devien- 
draient inévitables,  ceux  qui  y  prendraient  part  devraient  les  empêcher 
de  s'aggraver  et  de  s'étendre.  Les  mutuellistes  recommandaient  surtout 
aux  ouvriers  de  chercher  à  supprimer  la  grève  en  ((  remplaçant  les 
ateliers  oîi  cent  individus  sont  exploités  par  un  seul  par  des  ateliers 
où  cent  associés  s'aident  mutuellement  et  répartissent  équitable- 
ment  entre  eux  les  bénéfices  ainsi  réalisés''  ».  Ils  attachaient  d'autre 
part  une  importance  primordiale  à  la  réforme  de  1  échange  :  celui-ci 
constituait,  d'après  eux  «  le  phénomène  le  plus  général  de  la  vie 
économique''  »,  de  sorte  que  ((  rechercher  les  lois  de  la  circulation  des 
richesses,  c'était  presque  soulever  la  question  sociale  tout  entière'  ». 
Ils  critiquaient  sévèrement  l'organisation  actuelle  du  crédit  ((  qui 
entraîne  la  domination  du  travail  par  le  capital,  la  distinction  de 
la  société  en  prêteurs  et  en  emprunteurs,  en  capitalistes  et  salariés, 
en  pauvres  et  riches^  ».  Les  ouvriers  devaient  donc,  s'efforcer  d'abolir 
le  crédit  en  le  remplaçant  par  l'échange  direct  et  au  prix  de  revient 
de  tous  les  produits  et  chercher  à  fonder  «  une  Banque  qui  fût 
simplement  l'organe  des  échanges  entre  producteurs  et  consomma- 
teurs sans  l'intervention  de  propriétaires,  de  capitalistes  ou  d'action- 
naires' ».  C'était  cette  réforme  qui  rendrait  possible  l'organisation 
du  travail  d'après  de  nouveaux  principes;  c'était  elle  qui  faciliterait 
la  transformation  de  l'Etat  actuel  en  société  industrielle  ((  basée  sur 
le  contrat  libre  rédigé  d'après  la  connaissance  plus  ou  moins  parfaite 
des  véritables  lois  sociales...  Aucune  révolution  n'était  plus  légitime, 
car  nulle  n'était  plus  nécessaire;  aucune  n'était  plus  praticable,  car 

1.  Dwcours  de  llins  sur  la  propriété. 

2.  Discours  de  Tolain,  délégué  français,  sur  la  [iroijriété. 
o.  Kapporl  de  la  section  de  Liège  sur  la  grève. 

4.  Rapport  de  la  section  de  Bruxelles  sur  le  crédit, 
li.  ILhl. 
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aucune  n'était  davantage  conforme  au  désir  général'  ».  El  les 
muluellistes  proposaient  à  tous  les  membres  du  Congrès  d'adopter 
définitivement  les  statuts  d'une  Banque  modèle  dont  ils  avaient 
emprunté  à  Proudlion  les  principaux  articles. 

C'était  sur  ces  diverses  questions  (jue  les  collectivistes  s'opposaient 
aux  mutuellistes.  Us  désiraient,  en  effet,  «  réagir  contre  les  coopé- 
rateurs  exclusifs  qui,  en  dehors  des  sociétés  de  consommation,  de 
crédit  et  de  production,  ne  voyaient  aucun  mouvement  sérieux  parmi 
les  travailleurs  et  regardaient  en  particulier  la  grève  comme  inutile, 
voire  môme  comme  funeste  aux  intérêts  des  travailleurs-  ».  Ils 
déclaraient  que,  contrairement  à  ce  que  prétendaient  les  mutuel- 
listes,  la  grève  pouvait  présenter  d'incontestables  avantages  et  que 
si  elle  n'était  pas  «  une  solution  même  partielle  du  grand  problème 
de  l'extinction  de  la  misère  »,  elle  constituait  du  moins  «  un  instru- 
ment de  lutte,  dont  l'emploi  conduirait  définitivement  vers  la  solu- 
tion de  ce  grand  problème-  ».  C'étaient  les  sociétés  de  résistance  qui 
pouvaient  seules  permettre  aux  ouvriers  de  sortir  victorieusement 
des  luttes  qu'ils  entreprenaient  contre  leurs  patrons  «  en  donnant 
aux  grèves  des  moyens  et  une  sage  et  énergique  direction-  ».  Il 
était  donc  a  absolument  nécessaire  d'en  établir  tant  qu'il  existerait 
des  catégories  de  travailleurs  dont  l'affranchissement  complet  était 
impossible  aujourd'hui-  ».  Elles  rendaient  aussi  à  leurs  membres  les 
plus  grands  services  en  s'occupant  de  leur  placement  et  en  leur 
fournissant  des  secours  lorsqu'ils  manquaient  de  travail.  Et  enfin, 
un  rôle  social  des  plus  intéressants  leur  était  conféré,  car  c'étaient 
elles  qui  devaient  permettre  à  leurs  membres  de  s'emparer  des 
ateliers  dans  lesquels  ils  travaillaient  et  de  les  exploiter  à  leur  profit. 
Elles  constituaient  ainsi  «  les  embryons  de  ces  grandes  compagnies 
ouvrières  qui  devaient  remplacer  un  jour  les  compagnies  de  capi- 
talistes dans  toutes  les  industries  où  la  force  collective  était  mise 
en  jeu  et  où  il  n'y  avait  pas  de  milieu  entre  le  salariat  et  l'as^socia- 
tion^*  ».  C'était  donc  la  fédération  des  sociétés  de  résistance  qui  ren- 

1.  Rapport  de  la  section  de  Bruxelles  sur  le  crédit. 

•2.  Rapport  de  la  seclioii  de  Bruxelles  sur  les  grèves  et  les  sociétés  de  résis- 
tance. C'étaient  les  associations  fondées  entre  ouvriers  du  même  métier 
en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  On  devait  les  appeler  plus 
tard  des  syndicats.  A  cette  époque  on  les  nommait  aussi  trade's  unions  comme 
en  Angleterre,  ou  sociétés  de  maintien  de  prix  comme  en  Belgique. 

3.  Rapport  de  la  section  de  Bruxelles  sur  les  grèves  et  les  sociétés  de  résistance. 
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'(.Irait  possible  la  réorganisation  universelle  du  travail  et  de  l'échange. 
Les  collectivistes  y  joignaient  la  transformation  de  la  propriété 
foncière  qu'ils  considéraient  comme  absolument  nécessaire.  La 
propriété  privée  avait  pu,  d'après  eux,  avoir  sa  raison  drlre  dans 
l'ancienne  société,  mais,  ne  rendant  plus  aucun  service  actuelle- 
ment, elle  était  appelée  à  disparaître.  Elle  se  présentait  aujourd'hui 
sous  deux  formes  principales;  aucune  d'entre  elles  n'était  pleinement 
satisfaisante  :  la  grande  propriété  présentait  l'avantage  de  favoriser 
les  progrès  de  la  production  agricole  en  facilitant  l'usage  de  la  grande 
culture;  mais  elle  devait  être  condamnée  au  nom  de  la  justice,  car 
elle  établissait  de  choquantes  inégalités  entre  les  divers  membres  de 
la  société.  La  petite  propriété  paraissait,  certes,  plus  égalitaire,  mais 
son  morcellement  excessif  formait  un  obstacle  aux  progrès  de  la  cul- 
ture. D'ailleurs,  la  situation  des  paysans  était  trop  souvent  misérable, 
l'hypothèque  enlevait  à  beaucoup  d'eiitre  eux  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  et  les  faisait  tomber  dans  le  prolétariat  agricole.  L'asso- 
ciation seule  pouvait  les  sauver  en  leur  permettant  d'obtenir  un 
meilleur  rendement  de  leurs  terres.  La  petite  propriété,  qui  consti- 
tuait une  forme  surannée  d'exploitation,  devait  donc  s'efïacer  devant 
la  propriété  collective.  Celle-ci  constituait  l'une  des  bases  essentielles 
de  la  société  future;  elle  réunirait  les  avantages  des  deux  formes 
d'appropriation  individuelle,  sans  présenter  aucun  de  leurs  inconvé- 
nients :  elle  serait,  en  effet,  plus  juste  que  la  grande  propriété  et  plus 
productive  que  la  petite  ;  elle  favoriserait  tous  les  progrès  de  la  culture 
et  assurerait  une  parfaite  égalité  entre  les  divers  membres  de  la  société. 
L'exposé  de  ces  idées,  présenté  par  de  Paepe  au  nom  de  la  section 
de  Bruxelles  entraîna  une  discussion  des  plus  ardentes  entre  les 
mutuellistes  et  les  collectivistes.  Ceux-ci  tentèrent  de  prouver  que 
l'établissement  de  la  propriété  collective  n'aboutirait  pas  fatalement 
à  la  suppression  de  la  liberté,  mais  qu'elle  aurait  simplement  pour 
effet  de  concilier  les  droits  de  l'individu  avec  ceux  de  la  société.  Ils 
n'étaient  pas  d'ailleurs  d'avis  de  faire  passer  la  propriété  foncière  au 
domaine  de  l'État  tel  qu'il  est  actuellement  constitué;  ils  prévoyaient 
que  dans  la  société  future  celui-ci,  ((  régénéré  et  soumis  à  la  loi  de 
justice'  A«cesserait  d'être  le  représentant  exclusif  de  la  bourgeoisie 

1.  Résolution  du  Congrès  de  Bruxelles  sur  la  propriété  collective  des  minfs. 
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et  le  défenseur  attitré  de  ses  intérêts,  pour  devenir  l'incarnation  de 
la  société  tout  entière  et  qu'il  serait  alors  constitué  par  «  la  fédération 
des  divers  groupes  de  travailleurs  représentés  par  leurs  délégués'  ». 

Le  vote  des  résolutions  permit  aux  collectivistes  de  remporter  un 
avantage  décisif  sur  les  mutuellistes.  Ceux-ci  ne  parvinrent  pas  à 
obtenir  du  Congrès  son  approbation  définitive  à  leur  projet  de  sta- 
tuts de  banque  populaire,  dont  l'examen  fut  renvoyé  à  l'année  sui- 
vante. Ils  durent  reconnaître  l'utilité  du  développement  des  sociétés 
de  résistance  et  de  leur  intervention  dans  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  intéresser  leurs  membres.  Enfin  la  majorité  des  délégués 
adhérèrent  aux  idées  de  Paepe  sur  la  suppression  de  la  propriété 
privée  et  sur  «  l'entrée  à  la  propriété  collective  »  du  sol,  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  forêts.  Cette  résolution  ne  fut 
repoussée  explicitement  que  par  quatre  délégués  :  les  Français 
Tolain  et  Murât,  les  Belges  Hins  et  Fontaine;  il  y  avait  d'autre  part 
quinze  abstentions. 

Ce  vote  marquait  l'ouverture  d'une  nouvelle  période  dans  l'histoire 
de  rinternationale.  Les  mutuellistes  s'en  rendirent  compte  et  dans 
[Si  Liberté,  ils  critiquèrent  assez  durement  les  résolutions  du  Congrès 
de  Bruxelles.  Les  collectivistes,  au  contraire,  se  réjouirent  de  leur 
victoire  et  résolurent  d'en  profiter  pour  développer  leur  propagande  : 
ils  entrèrent  à  cet  effet,  en  relations  avec  les  membres  les  plus 
avancés  des  sections  étrangères  et  cherchèrent  à  créer  des  liens 
solides  entre  tous  les  ouvriers  socialistes  de  la  Belgique.  La  section 
de  Bruxelles  prit  donc  l'initiative  de  convoquer  pour  le  2\  et  le 
23  décembre  un  Congrès  particulier  qui  devait  se  tenir  dans  cette 
ville.  La  plupart  des  sections  y  envoyèrent  des  délégués,  qui  approuvè- 
rent la  fondation  d'une  Fédération  nationale  belge.  Celle  ci  compre- 
nait toutes  les  sections  qui  avaient  régulièrement  adhéré  à  l'Interna- 
tionale; elle  devait  réunir  au  moins  deux  Congrès  annuels  et  avait  à 
sa  tête  un  Conseil  Fédéral  de  dix- sept  membres,  auquel  n'étaient 
attribuées  que  des  fonctions  administratives.  Ce  Conseil  n'avait  pas 
de  président;  il  choisissait  dans  son  sein  deux  secrétaires  pour 
l'étranger,  un  secrétaire  des  séances  et  un  secrétaire  général;  chacun 
de  ses  autres  membres  était  chargé  de  correspondre  avec  les  sections 

1.  Discours  de  de  Paepe  sur  la  propriété  colleclive. 
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d'une  région  déterminée.  De  JMcpe  et  Vandenhouten  furent  nommés 
secrétaires  pour  l'étranger,  Robin  secrétaire  des  séances  et  Hins 
secrétaire  général.  Le  Congrès  de  Bruxelles  créa  un  nouveau  journal 
pour  remplacer  la  Tribune  du  peuple  et  servir  d'organe  officiel  à  la 
nouvelle  Fédération.  Cette  fouille  prit  le  nom  de  Vlnternalïonale  et 
ne  tarda  pas  à  remporter  un  vif  succès  auprès  de  la  classe  ouvrière. 
Elle  négligeait  complètement  la  politique  générale  et  se  contentait 
de  rendre  compte  de  façon  très  détaillée  des  progrès  du  mouvement 
socialiste  en  Belgique  et  à  l'étranger.  Elle  contenait  aussi  d'impor- 
tants articles  de  fond  où  les  idées  collectivistes  étaient  développées. 

Ce  fut  également  en  1869  que  se  fondèrent  plusieurs  Fédérations 
régionales  dont  les  principales  étaient  celle  du  Borinage,  celle  du 
bassin  de  Liège,  celle  de  la  vallée  de  la  Vesdre  et  enfin  celles  du 
bassin  de  Charleroi'.  Une  nouvelle  Fédération  fut  instituée  dans  le 
Centre-  en  1870.  Quant  aux  sections  flamandes,  elles  s'unirent  à 
celles  de  la  Hollande  dans  un  Congrès  tenu  à  Anvers  les  17  et 
18  avril  1870.  A  cette  époque,  la  presse  socialiste  prit  un  très  grand 
essor  :  dans  presque  tous  les  centres  ouvriers  les  membres  de  l'Inter- 
nationale publiaient  un  ou  plusieurs  journaux.  Ceux-ci  ne  parvenaient 
pas  tous  à  trouver  les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin  et  manquaient 
parfois  de  lecteurs;  certains  d'entre  eux  seulement  étaient  assez 
répandus.  La  section  de  Verviers  poursuivait  avec  succès  la  publica- 
tion du  Mirabeau  et  y  défendait. des  idées  très  avancées;  de  Werker, 
qui  paraissait  à  Anvers,  servait  d'organe  olUciel  aux  sections 
flamandes. 

Les  années  1869  et  1870  furent  donc  marquées  par  une  très 
grande  prospérité  de  rinternationale  en  Belgi(|uo.  11  est  généra- 
lement reconnu  que  le  nombre  de  ses  adhérents  était  alors  supérieur 
à  cent  mille,  sans  pourtant  atteindre  deux  cent  mille. 

Au  mois  d'avril  1869,  de  nouveaux  conflits  éclatèrent  entre  les 
ouvriers  et  le  Gouvernement.  Les  puddleurs,  qui  travaillaient  dans 
les  puissantes  usines  Cockerill  à  Seraing,  protestèrent  contre  d'im- 
portantes modifications  que  leurs  patrons  désiraient  introduire  dans 
les  conditions  générales  du  travail  et  contre  la  présence  d'un  chef 

1.  11  y  cul  d'abord  quatre  Fédérations  dans  le  Bassin  de  Gliarleroi;  mais 
leur  nombre  ne  tarda  pas  à  être  ramené  à  deux. 

2.  On  appelle  de  ce  nom  la  région  industrielle  qui  se  trouve  entre  Cliarleroi 
et  Bruxelles. 
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de  fabrique  dont  ils  avaient  à  se  plaindre.  Un  semblant  de  satisfac- 
tion leur  ayant  été  accordé,  ils  consentirent  à  reprendre  leur  travail  ; 
mais  le  chef  de  fabrique  ayant  reparu  dans  leurs  ateliers,  ils  décidè- 
rent de  quitter  en  masse  leur  ouvrage.  Le  9  avril,  la  grève  fut  géné- 
rale dans  les  usines  des  puddleurs  ;  les  mineurs  de  Seraing  ne  tar-  . 
dèrent  pas  à  s'y  associer  par  esprit  de  solidarité.  Des  troupes  ayant 
été  envoyées  sur  les  lieux  en  ébuUition,  la  ville  de  Seraing  fut 
du  9  au  11  avril  le  théâtre  de  scènes  sanglantes.  Une  centaine 
d'ouvriers  furent  tués  ou  blessés.  Lorsque  le  Conseil  Fédéral  fut 
mis  au  courant  de  ces  événements,  il  commença  par  publier  un 
manifeste  dans  lequel  il  conseillait  aux  puddleurs  de  conserver  leur 
sang-froid  en  ne  répondant  pas  aux  provocations  de  la  force  arméei 
Il  leur  recommandait  également  d'assurer,  en  perfectionnant  leur 
organisation  professionnelle,  le  succès  de  la  révolution  sociale  qui 
du  jour  <<  où  elle  serait  triomphante  pourrait  presque  sans  secousses 
substituer  un  nouvel  ordre  de  choses  au  lieu  et  place  de  l'ancien 
ordre  qui  n'était  plus  que  du  désordre».  Puis  il  envoya  à  Seraing 
son  secrétaire  Hins  pour  y  représenter  l'Internationale.  Celui-ci 
réunit  le  9  et  le  10  avril  deux  grands  meetings  où  il  prononça  d'im- 
portants discours.  Il  y  engagea  les  mineurs  à  reprendre  leur  travail 
pour  pouvoir  venir  en  aide  à  leurs  camarades  en  leur  envoyant 
des  subsides;  il  y  donna  son  approbation  aux  revendications  des 
puddleurs  mais  leur  recommanda  de  s'abstenir  de  toute  violence 
inutile. 

Le  Gouvernement  crut  que  les  désordres  de  Seraing  avaient  été 
provoqués  par  la  propagande  de  l'Internationale  et  résolut  de  la 
combattre  énergiquement.  Il  fit  donc  arrêter  Hins  et  d'autres  socia- 
listes et  annonça  son  intention  de  les  poursuivre  pour  avoir  fait 
partie  «  d'une  association  ayant  pour  but  d'attenter  aux  personnes 
ou  aux  biens  ».  Le  Conseil  Fédéral  belge  protesta  contre  ces  mesures 
de  répression  :  ce  n'était  pas  d'après  lui  l'Internationale  qui  était 
responsable  des  émeutes  de  Seraing,  car  elle  ne  comprenait  aucun 
membre  parmi  les  ouvriers  qui  y  avaient  participé.  Il  déclarait 
d'ailleurs  que  les  socialistes  n'avaient  aucun  intérêt  à  susciter  des 
insurrections  partielles  «  qui  étaient  précisément  le  moyen  de  faire 
avorter  les  grèves...  qui  ne  faisaient  que  dépenser  en  pure  perte  une 
énergie  et  des  forces  qui  ne  devraient  être  mises  en  jeu  que  le  grand 
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jour  de  la  liquidation  sociale^  ».  Le  Conseil  général  de  Londres 
s'associa  à  ces  manifestations  de  mécontentement  et  publia  un 
manifeste  dans  lequel  il  ilétrissait  les  actes  du  Gouvernement  belge. 
Celui-ci  dut  reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  avait  entamées 
étalent  dépourvues  de  base  légale  et  il  se  décida  h.  relaxer  tous  les 
inculpés  qui  avaient  déjà  subi  un  mois  de  détention  préventive-. 

Ces  divers  incidents  contribuèrent  aux  progrès  de  l'Internationale 
dont  la  force  était  redoutable,  en  Belgique,  lors  de  son  quatrième 
Congrès  général,  qui  se  tint  à  Bàle  du  o  au  12  septembre  1869.  Les 
sections  belges  n'y  envoyèrent  que  cinq  délégués,  mais  c'étaient  tous 
des  hommes  de  valeur  et  chacun  deux  représentait  de  puissants 
groupes  d'ouvriers  ;  Robin  était  le  délégué  des  sections  de  Liège,  Bastin 
celui  de  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  de  Paepe,  celui  du 
bassin  de  Charleroi  (Fédération  de  l'Est);  Brismée  représentait  les 
sections  bruxelloises  et  Hins,  le  Conseil  Fédéral.  Ils  rendirent  compte, 
dans  leurs  rapports  particuliers,  des  progrès  de  leurs  sections  respec- 
tives.Hins  présenta, au  nom  daConseilFédéral,quelquesobservations 
sur  la  fondation  de  la  Fédération  belge  et  sur  l'activité  dont  elle  avait 
fait  preuve  depuis  le  commencement  de  l'année.  Il  dit  en  concluant  : 
((  Les  provinces  de  Liège  et  du  Hainaut  appartiennent  presque  tout 
entières  à  l'Internationale...  Même  là  où  jamais  un  membre  deTlntcr- 
nationale  n"a  pénétré,  les  ouvriers  ne  parlent  que  d'Elle,  n'ont  d'es- 
pérance qu'en  Elle;  déjà  nos  forces  contrebalancent  celles  de  la  réac- 
tion, elles  ne  tarderont  pas  à  les  dépasser  »  '. 

Les  discussions  théoriques  montrèrent  que  les  idées  mutuellistes 
étaient  abandonnées  par  la  majorité  des  socialistes  belges  :  Robin, 
qui  représentait  les  sections  de  Liège,  avait  reçu  mandat  de  voter  en 
faveur  de  la  propriété  collective;  Hins,  qui  avait  été  longtemps 
mutuelliste,  remporta,  en  faisant  le  récit  de  sa  conversion  au  collec- 
tivisme, le  plus  vif  succès  auprès  de  presque  tous  ses  auditeurs. 

De  leur  cùté,  les  collectivistes  donnaient  à  leurs  idées  une  plus 
grande  précision.  De  Paepe  notamment  se  montra,  dans  ce  nouveau 
Congrès,  beaucoup  plus  révolutionnaire  qu'il  ne  l'était  l'année  pré- 
cédente. «  En  présence  des  idées  rénovatrices  qui  agitaient  les  cer- 
veaux,  en  présence  surtout  de  la  soif  d'affranchissement  qui  s'était 

1.  Vlnlernalionale,  du  2o  avril  1869. 

2.  Compte  rendu  officiel  du  Congrès  de  Bàle,  p.  23. 
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emparée  des  masses  oiivriiTCs  »  il  pensait  en  effet  que  «  l'évolution 
lente  des  phénomènes  économiques  n'aurait  pas  le  temps  de  s'opérer  >^ 
et  que  «  la  transformation  de  la  propriété  privée  se  ferait  non  par  le 
cours  aveugle  et  fatal  des  choses,  mais  par  l'intervention  intelligente 
et  réfléchie  des  hommes  ;  non  par  l'évolution  mais  par  la  révofution  '  ». 
C'était  la  fédération  des  associations  ouvrières  qui,  constituant 
((  un  Etat  dans  l'Etat,  un  État  économique  ouvrier  au  milieu  de 
l'Etat  politique  bourgeois-»,  devait  procéder  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  société  et  exproprier  plus  ou  moins  brutalement  les  déten- 
teurs actuels  du  sol.  Elle  s'emparerait  alors  de  tous  les  terrains  de 
culture  dont  elle  concéderait  l'exploitation  soit  à  des  agriculteurs 
individuels,  soit  de  préférence  à  des  associations  agricoles.  Elle 
reconnaîtrait  à  ceux-ci  certains  droits  dont  elle  ne  pourrait  les 
priver,  en  leur  assurant  l'exploitation  du  sol  pour  une  assez  longue 
durée  et  en  leur  garantissant  la  propriété  des  produits  de  leur 
travail. 

La  très  grande  majorité  des  délégués  étaient  partisans  de  l'établis- 
sementde  la  propriété  collective  mais  ils  n'avaient  pas  tous  la  même 
opinion  sur  son  organisation  dans  la  société  future;  les  idées  de 
Paepe  étaient  combattues  à  la  fois  par  les  anarchistes  absolus 
et  par  les  communistes  :  pour  ceux-là,  le  sol  arable  devait  appar- 
tenir aux  communes  associées,  tandis  que  pour  ceux-ci,  l'Etat  devait 
concentrer  entre  ses  mains  la  propriété  de  tous  les  terrains  de  cul- 
ture et  procéder  à  leur  exploitation  par  l'intermédiaire  de  ses  fonc- 
tionnaires. 

Le  Congrès  résolut  de  renvoyer  cette  importante  question  à 
l'examen  des  sections  et  d'en   reprendre  l'étude  l'année  suivante. 

Il  passa  ensuite  à  une  longue  discussion  sur  l'abolition  de  l'héré- 
dité. La  plupart  des  collectivistes  combattaient  dans  le  droit  d'héri- 
tage ((  une  des  institutions  qui  avaient  le  plus  puissamment  contri- 
bué à  l'établissement  de  la  propriété  privée  »  et  voyaient  dans  sa 
suppression  ((  une  des  conditions  indispensables  dellaffranchissement 
du  travail.  »  Sur  ce  point  de  Paepe  se  séparait  ouvertement  de  ses 
amis,  en  déclarant  que  l'abolition  de  l'hérédité  dans  la  société  future 


1.  Compte  rendu   ofllciel   du  Congrès  de  Bàle.   —   Rapport  de   la   section   de 
Bruxelles,  p.  97-98. 

2.  Ibid. 
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ne  lui  paraissait  nullement  utile;  riiéritage  ne  porterait  plus  en  effet 
que  sur  des  biens  do  faible  importance  et  ((  ainsi  épuré,  dépouillé  de 
tout  ce  qui  le  rendait  inique,  limité  en  lui-même  et  par  le  milieu 
social  tout  entier,  réduit  enfin  à  son  minimum,  il  ne  serait  plus 
qu'un  élément  d'ordre  et  de  progrès  ))'.  Les  communistes  mani- 
festèrent, sur  cette  question,  des  opinions  particulières  :  ils  pen- 
saient que,  dans  certains  pays,  la  classe  ouvrière  parviendrait  à 
imposer  sa  volonté  au  Gouvernement  et  l'obligerait  à  prendre  toute 
une  série  de  mesures  transitoires  ayant  pour  objet  «  d'amener 
un  changement  radical  dans  la  société  -  ».  Elle  pourrait  exiger 
notamment  l'extension  de  l'impôt  sur  les  successions  et  la  limi- 
tation du  droit  de  tester.  Les  collectivistes  repoussaient  ces 
mesures  :  la  bourgeoisie  ne  leur  paraissait  nullement  disposée  à 
favoriser  l'émancipation  du  prolétariat  à  laquelle  elle  s'opposait  de 
toutes  ses  forces.  Il  n'y  avait  donc  à  attendre  d'elle  aucune  con- 
cession ;  la  classe  ouvrière  devait  faire  la  révolution  sociale  par  ses 
propres  moyens  en  la  dirigeant  à  la  fois  contre  les  Gouvernements  et 
contre  la  bourgeoisie.  Dans  ces  conditions  ((  l'abolition  complète  ou 
partielle  de  l'hérédité  ou  toute  autre  mesure  pacifique  n'était  pas 
dans  les  choses  probables  »  '. 

Le  vote,  qui  mit  fin  à  cette  discussion,  montra  qu'au  sein  du  Con- 
grès les  mutuellistes  n'avaient  plus  que  de  rares  représentants;  il  fit 
voir,  d'autre  part,  qu'il  existait  entre  les  communistes  et  les  col- 
lectivistes d'importantes  divergences  d'opinions  qui  ne  devaient 
pas  tarder  à  se  développer.  Pour  le  moment,  aucun  de  ces 
deux  partis  ne  représentait  la  majorité  absolue  des  membres  du 
Congrès  '. 

Celui-ci  fut  suivi  d'unediscussion  théorique  des  plus  intéressantes 
entre  les  collectivistes  belges  et  les  mutuellistes  de  ce  pays  :  les  pre- 
miers réfutèrent  brillamment,  dans  les  colonnes  de  Vlnlernalionale, 

1.  Rapport  sur  l'abulilion  de  riiérédiL(',  ihid.,  p.  134-133. 

2.  Rapport  du  Conseil  Général  de  Londres  sur  l'abolitiou  de  l'hérédité,  ibld., 
p.  131. 

3.  Rapport  de  Paepe  sur  l'abolition  de  l'hérédité,  Ibid.,  p.  134. 

4.  La  proposition  des  collectivistes  était  votée  par  32  voix  contre  23  et 
13  abstentions;  celle  des  communistes,  présentée  par  le  Conseil  Général  de 
Londres,  n*e  réunissait  que  10  sulfrages  contre  37  et  6  abstentions,  llins,  Brismée 
et  Robin  votaient  en  faveur  de  l'abolition  de  l'hérédité,  de  Pa^pe  s'abstenait 
dans  les  2  scrutins,  Bastin  votait  au  contraire  les  2  résolutions  proposées,  qu'il 
ne  considérait  pas  comme  contradictoires. 


278  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

.   les  critiques  que  dirigèrent  les  rédacteurs  de  la  Liberlii  contre  les 
résolutions  qui  avaient  été  prises  à  Bàle. 

Si  les  socialistes  belges  avaient,  en  matière  économique,  des  opi- 
nions sensiblement  différentes,  ils  se  trouvaient  tous  d'accord  sur  la 
question  politique.  Les  collectivistes  et  les  mutuellistes  recomman- 
daient, en  effet,  au  prolétariat  de  chercher  à  réaliser  son  émancipation 
économique  directement  et  immédiatement  en  se  désintéressant 
complètement  des  réformes  pohtiques.  Ils  n'avaient  pas  toujours  été 
de  cet  avis  :  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  appartenu  à  l'association 
le  Peuple  s'étaient  joints  aux  démocrates  pour  réclamer  l'égalité 
absolue  des  droits  politiques.  Les  progrès  de  l'organisation  profes- 
sionnelle les  amenèrent  à  changer  d'opinion.  Ils  virent  que,  dans  les 
Etats  démocratiques,  le  sort  du  i)rolétariat  n'était  pas  meilleur  que 
dans  les  autres  et  que  les  Gouvernements  libéraux  opposaient  aux 
progrès  du  socialisme  autant  d'obstacles  que  les  Gouvernements 
autoritaires.  Ils  en  conclurent  que  «  les  questions  purement  politiques 
et  notamment  la  forme  du  gouvernement  n'étaient  que  des  choses 
secondaires  et  que  la  grande  question  de  leur  époque,  c'était  la 
question  sociale,  le  problème  de  Textinction  du  paupérisme  et  de 
l'affranchissement  des  travailleurs'.  »  Ils  déclarèrent  qu'en  Belgique 
la  classe  ouvrière  n'avait  d'autre  ennemi  que  la  bourgeoisie  et  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  recourir  à  l'action  politique  pour  en  triompher. 
Ils  reconnurent  donc  qu'ils  «  avaient  perdu  leur  temps  en  réclamant 
le  suffrage  universel-  »  et  refusèrent  d'écouter  certains  démocrates 
qui  leur  conseillaient  de  chercher  à  obtenir  la  législation  directe  par 
le  peuple.  Les  ouvriers  avaient,  d'après  eux,  mieux  à  faire  «  en 
continuant  leur  organisation  d'associations  (professionnelles),  en 
groupant  toutes  leurs  forces  en  un  seul  faisceau  -  ».  S'ils  consacraient 
tous  leurs  efforts  au  développement  de  l'Association  Internationale 
des  Travailleurs,  ils  parviendraient  à  lui  donner  une  puissance  invin- 
cible et  à  la  rendre  capable  de  mener  à  bien  la  révolution  sociale. 
Celle  ci  ne  serait  pas  sanguinaire  si  elle  venait  à  son  heure,  «  elle  se 
ferait  aisément  par  l'entente  unanime  de  tous  les* prolétaires,  c'est- 
à-dire  des  neuf  dixièmes  de  la  classe  ouvrière  et  même  d'une  bonne 

1.  Adresse  do  la  section  bruxelloise  aux  ouvriers  grévistes  de  Genève  publiée 
dans  l'Interna lionale  du  28  mars  1869. 

2.  L'Internationale  du  14  mars  1869.  —  Réponse  au  démocrate  suisse  Ritting- 
hausen  qui  préconisait  la  législation  directe  par  le  peuple. 
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partie  de  la  bourgeoisie  qui  n'aurait  pas  perdu  tout  sentiment  de 
justice'  ».  Le  lendemain  de  la  révolution,  l'Internationale  prendrait 
une  large  part  à  la  reconstitution  de  la  société  en  substituant  son 
organisation  libertaire  et  égalitaire  à  celle  des  États  politiques  et  en 
assignant  un  rôle  particulier  à  chacun  des  organes  dont  elle  provo- 
quait l'établissement,  car  «  elle  renfermait  en  son  sein  toutes  les 
institutions  de  l'avenir  »;  «  que  dans  chaque  commune,  écrivait 
de  Paepe,  il  s'établisse  une  section  de  l'Internationale  et  la  société 
nouvelle  sera  formée  et  l'ancienne  s'écroulera  d'un  souffle  -  ». 

De  leur  côté,  les  mutuellistes  jetaient,  dans  d'importants  articles 
de  la  Liberté,  le  discrédit  sur  la  politique  de  la  bourgeoisie.  Ils  com- 
battaient en  l'État  une  institution  autoritaire  fondée  sur  la  force  et 
utilisée  par  les  classes  dominantes  en  vue  du  maintien  de  leurs  privi- 
lèges. Ils  le  déclaraient  incapable  d'entreprendre  aucune  réforme 
sociale  utile,  «  il  n'était  pas,  disaient-ils,  au  pouvoir  du  Gouverne- 
ment de  résoudre  la  question  sociale,  son  incompétence  et  son  impuis- 
sance (à  cet  égard)  étaient  suffisammeut  constatées^  ».  Les  anciens 
partis  bourgeois  n'avaient  à  intervenir  «  dans  la  politique  des 
classes  ouvrières  ni  pour  la  comprimer  ni  pour  la  diriger'  »;  ils 
devaient  «  leur  permettre  d'évoluer  naturellement  et  sans  obstacles 
vers  leurs  destinées  ».  Celles-ci  consistaient  «  dans  la  substitution  de 
la  souveraineté  du  travail  à  celle  du  capital  et  du  principe  de  la 
mutualité  et  du  contrat  à  celui  de  la  force  et  l'autorité^  ».  Le  prolé- 
tariat avait  pour  tâche  «  de  créer  un  nouvel  ordre  de  choses,  non 
d'améliorer  l'ancien  au  moment  surtout  où  celui-ci  s'effondraif"  ». 
Il  n'avait  donc  pas  à  reprendre  les  errements  des  anciens  partis 
bourgeois  ;  ni  à  s'efforcer  d'intervenir  dans  la  politique  parlementaire 
«  le  jour  où  elle  tomberait  dans  le  parlementarisme,  c'en  serait  fait 
de  la  classe  ouvrière^  ».  Tout  lien  devait  être  rompu  entre  celle-ci  et 
la  bourgeoisie  «  entre  la  vieille  société  politique  et  la  future  société 
économique,  il  y  avait  un  abîme  sur  lequel  il  fallait  se  garder  de 

1.  U Internationale  du  2  mai  1869. 

2.  L'Internationale  du  28  février  186'.). 

3.  Liberté  du  7  mars  1869.  —  Réponse  à  une  pétition  en  faveur  du  Suffrage 
universel,  que  les  rédacteurs  du  journal  refusaient  de  signer. 

4.  Lifjel^  du  27  juin  186'J. 

o.  Litjerté  du  7  mars  1869,  loc.  cit. 

6.  Litjerté  du  28  novembre  1869. 

7.  Ibid. 
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jeter  un  pont  *  ».  Dans  les  pays  où  le  prolétariat  possédait  le 
suffrage  universel,  il  devait  s'abstenir  de  prendre  part  aux  votes.  En 
Belgique,  «  rien  ne  pouvait  favoriser  la  cause  des  travailleurs 
comme  leur  ilotisme  politique  (d'alors)  '  ».  Grâce  à  celui-ci,  ils  pou- 
vaient consacrer  tous  leurs  efforts  à  «  l'organisation  et  à  la  fédération 
des  groupes  producteurs-)),  qui  constituaient  la  base  nécessaire 
de  toute  réforme  sociale.  Les  ouvriers  devaient  se  grouper  par  corps 
de  métiers  dans  toutes  les  communes  du  pays,  envoyer  au  centre 
de  l'haque  région  des  délégués  chargés  de  les  représenter;  ces  repré- 
sentations locales  et  spéciales  constitueraient  elles-mêmes  une  repré- 
sentation générale  du  travail  qui  serait  chargée  de  résoudre  tous  les 
problèmes  économiques.  Dès  le  mois  de  mars  1869,  les  rédacteurs 
de  la  Liberté  déclarèrent  que  l'organisation  ouvrière  leur  paraissait 
déjà  assez  avancée  pour  permettre  la  réunion  à  Bruxelles  d'une 
Chambre  du  Travail  qui  s'opposerait  au  Parlement  National.  Ils 
convièrent  donc  les  sociétés  de  résistance,  les  associations  coopéra- 
tives et  les  sections  de  l'Internationale  à  y  envoyer  des  délégués.  Ce 
nouvel  organe  fournirait  à  la  réforme  sociale  des  bases  positives  en 
permettant  aux  socialistes  de  dégager  les  lois  générales  de  la  pro- 
duction. Il  pourrait  rendre  les  plus  grands  services  au  lendemain 
de  la  révolution,  car  ce  serait  lui  qui  aiderait  alors  le  prolétariat 
dans  sa  tâche  de  reconstitution  social.  «  11  faut,  écrivait  H.  Denis, 
que  le  jour  oii  un  bouleversement  politique  devenu  inévitable  aura 
remis  le  gouvernement  de  la  société  en  question,  la  classe  ouvrière 
soit  régulièrement  constituée  et  reste  seule  debout  avec  une  orga- 
nisation locale  et  générale,  complète  et  inébranlable  au  milieu  de 
l'écroulement  de  tous  les  pouvoirs  ^  ))  Cette  idée  fournit  l'occasion  aux 
mutuellistes  de  reprendre  une  partie  de  leur  influence.  Ils  organi- 
sèrent à  Verviers,  à  Gand,  à  Seraing  et  à  Liège  plusieurs  meetings 
où  Janson,  Robert  Arnould,  Hins,  Splingard  et  Fontaine  rempor- 
tèrent un  succès  bien  supérieur  à  celui  qu'ils  prévoyaient.  Les 
mulueUislcs,  s'apercevant  que,  dans  la  société  actuelle,  la  réunion 
d'une  Chambre  du  travail  présentait  des  difficultés  considérables,  ne 
tardèrent  pas  à  y  renoncer.  Ils  se  contentèrent  alors  de  faire  par- 


1.  Liberté  àw  28  novembre  1869. 

2.  Liberté  du  7  mars  1869. 

3.  Liberté  du  21  novembre  1869. 
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venir  aux    diverses   associations   ouvrières   un    (luostionnaire   1res 
détaillé  sur  le  travail  de  leurs  membres. 

Les  opinions  des  socialistes  belges  sur  l'action  politique  de  la 
classe  ouvrière  étaient  approuvées  par  presque  tous  les  membres  de 
rinternalionale.  l'n  meeting'  qui  se  tint  à  Lyon  le  V-\  mars  1870  et 
auquel  ils  envoyèrent  une  importante  adresse  de  sympathie  leur  fit 
voir  que  les  collectivistes  du  Jura  suisse  et  une  partie  des  socialistes 
français  se  joignaient  à  eux  pour  détourner  le  prolétariat  de  la 
politique  active  et  pour  lui  recommander  de  porter  tous  ses  efforts 
sur  le  développement  de  son  organisation  professionnelle.  Les 
Espagnols  et  les  Italiens,  qui  commençaient  à  adhérer  en  assez  grand 
nombre  à  l'Liternationale,  étaient  du  même  avis.  Mais  tous  ces 
collectivistes  allaient  se  heurter,  sur  ce  point  à  une  opposition 
énergique  de  la  part  des  marxistes.  Cette  lutte,  qui  constitua  l'événe- 
ment le  plus  important  de  l'histoire  de  l'Internationale  dans  sa 
seconde  période,  devait  aboutir  à  la  division  de  ses  divers  éléments, 
qui  s'étaient  montrés  étroitement  unis  contre  la  bourgeoisie  au 
moment  de  la  Commune.  Proudhoniens  et  communalistes,  les 
socialistes  belges  prirent  ardemment  parti  en  faveur  de  l'insurrection 
parisienne,  en  espérant  que  son  triomphe  amènerait  celui  de  toutes 
les  idées  auxquelles  ils  étaient  le  plus  passionnément  attachés,  lis 
ne  tardèrent  pourtant  pas  à  s'apercevoir  que  l'isolement  de  ce 
mouvement  lui  enlevait  toute  chance  de  succès.  Ils  se  résignèrent 
donc  à  sa  défaite  et  s'efforcèrent  de  préparer,  par  leur  propagande, 
la  revanche  définitive  du  prolétariat.  Ils  se  trouvèrent  alors  au 
milieu  de  nouvelles  circonstances  qui  amenèrent,  dans  leurs  idées, 
une  importante  évolution.  C'est  celle-ci  que  nous  nous  proposons 
d'étudier  dans  un  prochain  article. 

{A  suivre.)  Marc  de  Préaudeau. 
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U    PREMIÈRE    BIBLIOTHÈQUE    DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

(1800-1806). 

liaient  sua  fala  lihe'Ui... 


Le  28  nivôse  an  VIII  (18  janvier  1800)  les  consuls  arrêtèrent  que 
la  Bibliothèque  précédemment  affectée  au  Directoire  exécutif  serait 
attribuée  au  Conseil  d'Etat'  récemment  créé,  après  qu'eux-mêmes 
auraient  prélevé  les  livres  nécessaires  à  leur  usage  personnel. 

Et,  comme,  à  cette  occasion,  on  présentait  au  Premier  Consul  une 
liste  de  savants  et  de  littérateurs  célèbres  qui  sollicitaient  l'emploi  de 
bibliothécaire  :  ((  Je  ne  vois  pas  là,  dit-il,  le  nom  d'un  homme  que  je 
trouve  toujours  à  la  bibliothèque  et  qui,  de  quelque  livre,  de  quelque 
renseignement  que  j'aie  besoin,  ne  le  fait  jamais  attendre  un  ins- 
tant; qu'on  l'appelle,  c'est  lui  que  je  nomme"-.  »  Telle  fut  l'entrée 
en  fonctions  d'Antoine-Alexandre  Barbier-'.,  un  des  plus  remar- 
quables travailleurs  qui  aient  honoré  la  science  bibliographique 
française. 

Cette  confiance  que  lui  marquait  le  Premier  Consul,  Barbier  la 
justifiait  d'ailleurs  à  plus  d'un  titre.  Né  à  Coulommiers  le  11  jan- 
vier 1765,  élevé  à  Paris  au  séminaire  Saint- Firmin,  il  avait  su  "se 

1.  Voyez  :  A.  Regnault,  IlUtoire  du  Conseil  d'Étal,  2'  édit.  augmentée  d'un 
supplément,  Paris,  1853,  p.  694,  et  les  papiers  de  Barbier,  indiqués  ci-après. 

2.  Archives  Belgiques.  Recueil  littéraire  publié  à  Bruxelles  en  1S23  (cité  par 
A.  Regnault,  op.  cit.). 

3.  Sur  la  vie  et  les  travaux  de  A.-A.  Barbier,  voyez  :  Grande  Encyclopédie, 
V"  Barbier  (Pawlowsky)  et  surtout  la  Notice  biographique  bt  litléraire  mise  par 
Louis  Barbier  en  tète  du  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes,  par  A.-A.  Barbier, 
3"  éd.,  Paris,  1872.  '  .      - 

Voyez  également  :  Biôl.  Xatioiï.,  Manuscrits  N.  A.  F.,  n"'  1,390  à  1,393  (lettres 
adressées  à  A.-A.  Barbier  par  divers)  et,  parmi  les  papiers  de  A.-A.  et  de  L.  Bar- 
bier (Bibl.  Nation.,  Manuscrits  N.  A.  F.,  n"'  3,180  à  5,212),  les  numéros  :  5,180, 
5,182,  5,183,  5,18.i,  5,210,  5,211,  5,212. 
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faire  apprécier  de  ses  maîtres  qui,  ses  études  terminées  en  1780,  le 
retinrent  parmi  eux  jusqu'en  1789.  Il  enseigna  les  mathématiques 
et  la  physique;  et  déjà  il  se  préoccupait  de  réunir  les  matériaux  de 
différents  travaux  bibliographiques.  Sa  santé  altérée,  malheureuse- 
ment, l'obligea  de  quitter  Paris.  11  ne  devait  y  revenir  que  cinq  ans 
après,  lorsqu'il  fut,  en  1794,  nommé  par  le  département  de  Seine-et- 
Marne  élevé  à  l'École  Normale. 

Choisi,  peu  après,  pour  faire  partie  de  la  Covimission  temporaire 
des  arts,  adjointe  au  Comité  d^ Instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale  {section  de  bibliographie),  puis,  membre,  sous  le 
Directoire,  du  Conseil  de  conservation  des  objets  de  science  et  cVart 
au  ministère  de  llntérieur,  Barbier  rendit  de  grands  services  en 
recueillant  ou  en  faisant  conserver  et  placer  dans  les  Bibliothèques 
pubhques  de  la  capitale  une  grande  partie  des  richesses  littéraires  de 
la  France  dispersées  ou  entassées  dans  les  dépôts  hâtivement  formés 
à  cette  époque,  après  la  suppression  de  différents  étabUssements 
civils  et  ecclésiastiques'.  11  contribua  ainsi  largement  à  l'accroisse- 
ment des  Bibliothèques  Mazarine,  Sainte-Geneviève,  de  l'École  de 
Médecine,  de  l'École  polytechnique,  du  Jardin  des  Plantes,  de  l'Hôtel 
des  Invalides,  etc.,  et,  au  cours  de  ses  recherches,  il  eut  le  rare 
bonheur  de  découvrir  quelques  centaines  de  lettres  latines,  manus- 
crites, de  Huet-  et  la  collection  des  manuscrits  de  Fénelon  qui,  après 
avoir  été  rendus  à  ses  héritiers,  ont  passé  depuis  dans  la  bibliothèque 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice. 

Il  se  trouvait  donc  parfaitement  désigné  pour  remplir  la  tâche  que 
le  ministre  de  l'Intérieur,  François  de  Neufchâteau,  lui  confia  en 
1798  :  former  la  bibliothèque  du  Directoires 

Il  n'épargna  ni  ses  soins  ni  son  zèle  pour  réunir,  d'abord  au  Grand- 
Luxembourg  et  ensuite  à  l'Hôtel  de  Croï  un  choix  de  30,000  volumes 
rni-iron  tirés  en  majeure  partie  de  ces  dépôts  littéraires  qu'il  avait 
déjà  si  souvent  explorés.  Les  fonctions  nouvelles  ({ue  Bonaparte  lui 
confiait  en  l'an  VIII  devaient  l'y  ramener  plus  d'une  fois  encore''.  Sur 

1.  Voyez  :  J.-B.  Labiche,  Notice  sur  les  dépôts  iUléraires,  Pans,  1880.  — 
Henri  Martin,  Catalof/ue  des  Manuscrits  de  la  Bibliolluujue  de  r Arsenal,  t.  VIll  : 
Histoire  de  la  Bihliotlu'^qiie. 

2.  Voyez  :  Journal  des  Savants,  an  V,  n"  11,  p.  334,  et  Mercure  de  France, 
t.  XXVI,  p.  289. 

3.  Voyez  :  Bibl.  Nation.,  Manuscrits  N.  A.  F.,  n°  5,210,  p.  22  et  siiiv.,  le  Précis 
sur  ta  formation  de  la  hibliotltèque  du  Directoire  exécutif.  —  Hiljt.  de  VArsenat, 
ManuscriTs  n°  6,503,  fol'"  3b  et  suiv. 

4.  Barbier  eut  d'abord  le  titre  de  :  Conservateur  du  dépôt  provisoire  de  la 
Bibliothèque  des  Consuls,  et  c'est  seulement  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse 
qu'il  devint  officiellement  :  BifAiotkécaire  du  Conseil  d'Étal.  La  formation  des 
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la  Bibliothèque  du  Directoire,  le  Premier  Consul  avait,  en  effet,  pré- 
levé «  un  choix  cVouvrages  sur  l'art  militaire  et  sur  l'histoire  «.Gam- 
bacércs  et  Lebrun  s'étaient  fait  réserver  les  principaux  ouvrages 
touchant  le  droit  i)ublic,  la  législation,  la  littérature  et  Thistoire^ 

Au  total,  environ  4,000  volumes  qu'il  faUut  remplacer  par  de  nou- 
veaux prélèvements  sur  les  fonds  des  dépôts  littéraires-. 

Puis,  de  nouvelles  recherches  dans  ces  mômes  dépôts  furent  encore 
effectuées  pour  donner  satisfaction  aux  désirs  personnels  de  certains 
membres  du  Conseil''. 

A  l'exception  de  quelques  acquisitions  opérées  chez  les  libraires  — 
souvent,  d'ailleurs,  par  voie  d'échange  avec  des  volumes  provenant 
des  dépôts  littéraires  —  c'est  donc  presque  uniquement  de  ces 
dépôts  que  provenaient  les  volumes  qui  formèrent  en  l'an  VIII  la 
Bibliothèque  du  Conseil  et  certains  états  de  prélèvements  nous  ont 
même  conservé,  à  côté  du  titre  des  ouvrages  énumérés,  l'indication 
de  leur  possesseur  primitif'. 


Le  règlement  de  la  Bibliothèque  fut  arrêté  le  4  germinal  an  VIII 
(2o  mars  1800)  : 

Art.  I  :  ((  La  Bibliothèque  du  Conseil  d'Etat  sera  placée  dans 
la  salle  des  séances  et  dans  les  salles  adjacentes  qui  seront  indi- 
quées. 

Iiibliolhèques  consulaires  n'ayant  été  achevée  qu'au  début  de  floréal  il  réunit 
les  deux  titres  et  les  deux  fonctions  pendant  trois  mois.  Ce  cumul  d'ailleurs, 
quoique  Barbier  ait  cru  nécessaire  de  se  justifier,  ne  présentait  aucun  incon- 
vénient, bien  au  contraire,  quant  à  la  marche  du  service,  et  les  deux  modestes 
traitements  dont  il  jouissait,  l'un  de  3,000  francs  en  qualité  de  Conservateur  du 
dépôt  provisoire  de  la  Bibliothèque  des  Consuls,  l'autre  de  2,i00  francs,  comme 
Bibliothécaire  du  Conseil  d'État  (à  compter  du  3  pluviôse  an  VIll),  ne  lui  étaient 
pas  très  régulièrement  payés.  (Voyez  :  Bibl.  Nation.,  Manuscrits  N.  A.  F.  3,210, 
p.  31,  une  lettre  de  Barljier  en  date  du  17  prairial  an  Ylll,  adressée  aux  Con- 
suls de  la  Rép.  Fr.  oii  il  fait  appel  à  \&uv  Justice  et  à  leur  bienveillance.  L'an  Yll 
tout  entier  lui  restait  dû,  il  était  dû  quatre  mois  celte  même  année  à  deux 
employés  places  sous  ses  ordres  que,  d'autre  part,  on  venait  de  supprimer  par 
mesure  d'économie,  et  le  chef  de  la  comptabilité  au  Ministère  de  l'Intérieur 
dont  11  dépendait  venait  de  lui  déclarer,  au  nom  du  ministre,  l'impossibilité  où 
il  se  trouvait  de  payer  sur  ses  fonds  ce  qui  restait  dû,  tant  pour  l'a.i  Yll  que 
pour  l'an  Ylll.)  ^ 

1.  Voyez  :  BUd.  Nation.,  Manuscrits  N.  A.  F.  3,210,  p.  4i  et  suiv.  —  Siéyès 
avait  également  obtenu  l'autorisation  d'enlever  un  certain  nombre  de  volumes. 

2.  Voyez  :  DHd.  de  l'Aisenal,  manuscrit  n"  6,1^03. 

3.  Voyez  :  liibl.  de  rArseiial,  manuscrit  n°  6,503,  fol"  34,  Livres  tirés  du  Dépôt 
national  de  Louis-la-CuUure  pour  le  Conseiller  d'État  PortaTis.  —  Voyez  égale- 
ment :  Regnault,  op.  cit. 

4.  Voyez  :  Bibl.  de  l'Arsenal,  manuscrit  cité. 
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Arl.  2  :  ((  Cet  établissement  sera  sous  la  direction  du  Secrétaire 
général  du  Conseil  d'P^tat'. 

Art.  3  :  ((  La  Bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours.  Les  Con- 
suls, les  Ministres,  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Secrétaire  général  des 
Consuls,  les  Membres  du  Conseil  d'Ktat  et  le  Secrétaire  général  du 
Conseil  d'Etat  y  auront  seuls  entrée. 

Art.  4  :  «  .\ucun  livre  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  transporté  hors  de  la  salle  des  séances  ou  de  la  Bibliothèque.  » 

Signé  :  Bonaparte. 

En  conformité  de  cet  arrêté,  Barbier  dut  s'occuper  —  la  Bibliothè- 
que étant  définitivement  formée  —  de  faire  transporter  et  d'installer 
au  Palais  des  Tuileries,  où  siégeait  le  Conseil,  les  livres  qui  jusque- 
là  étaient  demeurés  à  l'hôtel  de  Croï.  L'opération  dura  plus  d'un 
mois  et  coûta  1,120  francs. 

Alors,  seulement.  Barbier  put  entreprendre  la  confection  du  cata- 
logue de  cette  Bibliothèque  si  soigneusement  composée,  catalogue 
dont,  pour  cette  raison  même,  la  publication  avait  été  ordonnée. 

L'opération  déjà  longue  et  pénible  par  elle-même  fut,  au  surplus, 
retardée  par  les  obligations  mêmes  que  ses  fonctions  imposaient  à 
Barbier.  Il  devait,  en  effet,  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  publica- 
tions nouvelles  afin  d'enrichir  constamment  le  fonds  primitif  de  la 
Bibliothèque.  On  procédait  aux  acquisitions  d'après  ce  principe  qu'il 
faut  «  acheter  de  tout,  principalement  pour  un  corps  délibérant 
auquel  rien  ne  doit  rester  étranger-  ». 

1.  Le  citoyen  (ilepuis  baron)  Locré. 

2.  C'osl  en  vertu  de  ce  principe  qu'on  achetait,  par  exemple,  en  l'an  XII I  :  Les 
cliiens  célèbres,  par  Fréville,  et  Les  Enfants  célèbres,  du  même  auteur;  en  sep- 
teml)re  et  octobre  1806  :  les  Œuvres  d'Archimède,  les  Éléments  de  topograplne 
militaire  par  Ilayne,  Jeanne  d'Arc,  recueil  historique  par  Ciiaussard,  etc. 
Voici,  à  titre  d'indication,  un  état,  emprunté  à  Regnault  {op.  cit.,  p.  GOS),  dos 
ouvrages  acquis  pour  la  bibliothèque  du  Conseil  pendant  le  mois  de  janvier  ISO"  : 

Campagnes  des  armées  frunçai'^es  en  Prusse    ....       o  francs. 

Coup  d'œil  sur  la  Hollande G      — 

Histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne, 

par  Gaillard 20      — 

Tableau  des  Révolutions  politiques  depuis  le  XV'  siècle, 

par  Ancillon 2(J       — 

Voijafje  de  la  Cochinchine,  par  IJarrow IS 

Manuel  pour  les  Abeilles,  par  Lombard 2      — 

Mythologie  comparée,  par  l'abbé  de  Tressan  ....       6  fr.  50 

( irammairc ,  de  Lhomond 0  fr.  60 

l^gage  pittoresque  et  sentimental  en  France,  |)ar  le 

Général  lîrune 2  fr.  30 

Sermons  de  Jllair,  traduits  par  l'abbé  de  Tressan  .  15  francs. 

9.5  fr.  00. 
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Voici,  d'après  Reg-nault*,  un  «  extrait  des  Etats  de  dépenses  cou- 
rantes adressés  au  Ministre  des  Finances  pendant  et  sur  l'exercice 
de  l'an  VI II  )k 

An  Vin  (1799-1800),  pluviôse  à  lliermidor.  .  .  254  Ir.  80 

An  IX  (1800-1801),  vendémiaire  à  l'ruclidor.  .  3,377  fr." 03 

An  X  (1801-1802)           —                    —  .  .  43,678  fr.  60 

An  XI  (1802-1803)           —                    —  .  .  2,749  fr.  JJO 

An  XII  (1803-1804)           —                    —  .  .  4,138  fr.  95 

An  XIII  (1804-1803)           —                    —  .  .  3,393  fr.  90 

An  XIV  (1803-1806)           —                    —  .  .  5,566  fr.  55 

Abonnement  à  divers  journaux  (19  germinal  au  27  thermidor)  : 
111  francs. 

Les  dépenses  pour  achat  de  livres  s'élevèrent,  dans  le  courant  du 
mois  d'août  1806  à  229  francs.  Le  chiffre  d'acquisition  mensuel  variait 
entre  100  et  148  francs,  etc. 

Les  membres  du  Conseil  faisaient  d'ailleurs  assez  fréquemment 
tenir  à  Barbier  une  liste  de  leurs  principaux  desiderata.  On  trouvera, 
par  exemple,  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Regnault,  un  k  Etat  des 
ouvrages  qui  ont  été  demandés  par  des  membres  du  Conseil  pendant 
le  mois  de  brumaire  an  XII  (octobre  1803)  »  et  une  liste  d'ouvrages 
«  demandés  par  les  sections  de  législation  et  de  l'Intérieur-)). 

Une  grande  partie  des  dépenses  ordinaires  était  d'ailleurs  néces- 
sitée par  le  système  qu'avait  adopté  Barbier  —  et  dont  il  n'eut 
qu'à  se  louer  —  de  faire  tout  relier. 

Une  autre  obligation  inhérente  aux  fonctions  de  bibliothécaire, 
était  celle  d'aider  les  conseillers  dans  leurs  recherches  bibliogra- 
phiques, ce  qui  était,  parfois,  assez  absorbant  ■'. 


Malgré  tout,  Barbier  put,  enfin,  publier  en  l'an  XI  (1803)  une 
brochure  in-8''  de  54  pages  (Paris,  imprimerie  de  la  République)  qui 
contenait  la  préface  et  la  table  des  divisions  du  Catalogue  qui,  lui- 
même,  parut  (2  vol.  in-folio,  en  1  tome)  dans  le  courant  de  la  même 
année.  Il  ne  fut   tiré  de  ce  catalogue   que  200  exemplaires,  dont 

[.Op.  cit. 

2.  Regnault,  op.  cil.,  p.  608. 

3.  Voyez,  par  exemple  :  Bihl.  Nationale.  Manuscrits  N.  A.  F.,  n°  1,393,  p.  224 
(lettre  de  Rœderer),  p.  202  (lettre  de  Regnault  [de  Saint-Jean-d'Angély]),  p.  192 
(lettre  de  Real). 
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15  sur  très  beau  papier  :  il  devait  être  suivi  d'une  table  qui  n'a 
jamais  été  imprimée 

C'était  le  fruit  d'un  travail  considérable  que  Barbier  résumait, 
modestement,  de  la  façon  suivante  dans  un  «  Rapport  au  Premier 
Consul  ))  '  : 

«  ....  Vous  ordonnâtes,  au  mois  de  pluviôse  an  VIII,  l'impression 
du  catalogue  des  livres  composant  la  bibliothèque  du  Conseil  d'Etat 
dont  la  direction  vous  avait  été  confiée  par  l'arrêté  des  Consuls  (en 
date  du  :28  nivôse  de  la  même  année).  Il  n'existait,  à  cette  époque, 
qu'un  catalogue  sur  cartes  des  ouvrages  contenus  dans  cette  biblio- 
thèque. Le  classement  méthodique  de  ces  cartes  au  nombre  de  plus 
de  10,000  a  été  un  ouvrage  long  et  pénible.  11  fut  à  peine  terminé, 
que  je  m'aperçus  que  les  personnes  qui  avaient  transcrit  les  titres 
des  ouvrages  étaient  tombées  dans  deux  défauts  également  répré- 
hensibles,  soit  en  les  copiant  avec  une  minutieuse  exactitude,  soit 
en  les  abrégeant  de  manière  cà  les  rendre  inintelligibles.  11  fallut  donc 
refaire  presque  tous  les  titres  avant  de  les  envoyer  à  l'impression 
et  ajouter  à  "la  plupart  d'entre  eux  des  renseignements  capables  de 
faire  lire  avec  intérêt  le  catalogue  d'une  bibliothèque  de  plus  de 
i3,000  volumes » 

Barbier  s'était,  de  plus,  donné  beaucoup  de  peine  pour  décou- 
vrir et  reconnaître  la  plupart  des  auteurs  anonymes  et  pseudo- 
nymes. Il  avait,  en  effet,  la  plus  haute  idée  des  services  que  peut 
rendre  ce  genre  d'investigations,  et  il  suffit  pour  s'en  rendre 
compte  de  se  reporter  au  Discours  préliminaire  de  ce  fameux 
((  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes  »  qu'il 
devait  publier  quelques  années  plus  tard,  comme  on  verra,  et 
qui  est,  aujourd'hui  encore,  d'une  si  constante  utilité.  D'ailleurs, 
les  mêmes  idées  se  trouvent  indiquées  déjà  dans  l'Avertissement  du 
catalogue  de  la  bibliothèque  du  Conseil  d'Etat,  où  Barbier  note  que 
sur  les  10,051  articles  qu'il  contient  il  a  réussi  a  donner  3,200  noms 
((  d'auteurs  anonymes  ou  pseudonymes,  d'éditeurs  ou  de  traduc- 
teurs -  )).  Ce  catalogue  présente  les  matières  de  la  façon  suivante  : 

1.  Publié  sous  ce  litre  dans  le  Bulletin  du  Bibliophile  de  1842  (p.  "i)  et  dont 
on  trouvera  le  brouillon  dans  le  Manuscrit  N.  A.  F.  (de  la  Bibl.  Nationale. 
n°  5,210,  p.  69  et  suiv.,  sous  le  titre,  «  Rapport  fait  au  Secrétaire  général  du 
Conseil  d'État  sur  le  catalogue  des  livres  de  la  Bibliothèque  du  dit  Conseil  ». 

2.  Voyel?  également  :  Bibl.  Nationale,  Manuscrits  N.  A.  F.  n°  5,210,  p.  1  à  7, 
dans  un  rapport  présenté  en  l'an  IX  (non  agréé)  au  Secrétaire  général  du  Con- 
seil, citoyen  Locré  :  •<  J'ai  fait  toutes  les  recherches  dont  j'étais  capable  pour 
découvrir  les  noms  des  auteurs  qui  ont  publié  leurs  ouvrages  sous  le  voile  de 
l'anonyme  ou  sous  des  noms  empruntés...  » 
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Le  lomc  I  (xvii  et  592  p.)  comprend  :  1"  La  Théolorjxc  (théologie 
naturelle  et  révélée,  théologie  des  Chinois,  des  Perses,  des  Grecs, 
des  Romains,  des  Gaulois,  des  iMahométans,  elc);  2°  La  Juri.spru- 
dence,  qui  occupe  60  p.  ;  3"  sous  le  litre  Sciences  et  Arts  sont  groupées 
la  philosophie,  la  logique,  l'éthique,  la  politique  (20  p.),  L'économie 
politique  (30  p.)-  la  métaphysique,  la  physique,  l'histoire  naturelle, 
la  médecine,  la  chirurgie,  l'anatomie,  la  pharmacie,  la  chimie, 
l'alchimie,  les  mathécnatiques,  l'astronomie,  l'astrologie,  la  perspec- 
tive, l'hydrographie,  la  musique,  etc.,  jusqu'à  la  gnomonique  ou 
science  des  cadrans;  4"  Les  Arts  {art  militaire,  art  de  la  chasse,  etc.); 
0°  Les  Belles-Lettres  (langues  anciennes,  langues  orientales,  ita- 
lienne, espagnole,  allemande,  hollandaise,  anglaise,  etc.).  Le 
tome  II  (4()'t  p.)  est  entièrement  consacré  aux  ouvrages  d'histoire, 
d'histoire  littéraire,  de  géographie  ou  de  voyages,  et  aux  «  vies, des 
hommes  illustres  '  ». 

Comme  on  le  voit.  Barbier  avait  voulu  faire  de  son  catalogue,  non 
pas  une  manière  de  dictionnaire  «  que  Ton  consulte  quand  on  en  a 
besoin  et  dont  il  est  impossible  de  lire  de  suite  plusieurs  pages  ». 
mais  un  ouvrage  qui  retînt  l'attention  et  donnât  «  le  moyen  de  juger 
du  progrès  de  nos  connaissances  en  plaçant  sous  les  yeux,  dans 
Tordre  chronologique,  les  meilleures  productions  sur  chaque 
matière  ».  C'était  peut-être  beaucoup  d'ambition  et,  si  tel  était  son 
véritaiile  dessein,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Barbier  l'ait  rempli 
absolument.  Pour  donner  réellement  «  un  moyen  de  juger  du 
progrès  de  nos  connaissances  »,  il  aurait  en  etïct.  dû,  faire  suivre 
chaque  ouvrage  d'une  appréciation  critique,-  mais,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister  davantage,  on  comprend  assez  qu'un  travail  de  ce 
genre  était  bien  éloigné  de  celui  qu'il  s'était  tracé. 

Au  surplus,  malgré  les  efforts  de  Barbier,  la  bibliothèque  du  Con- 
seil ne  lui  fournissait  pas  un  cadre  sans  défauts.  Au  jugement  .de 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  -,  dans  une  note  adressée  à  Maref, 
((  la  bibliothèque  du  conseil  d'État  est  la  plus  incomplète  de  Paris. 
Il  n'y  a  pas  une  collection  du  Moniteur.  Beaucoup  d'ouvrages  de 
législation  y  manquent.  En  économie  politique,  il  n'y  en  a  presque 
pas...,  etc..  »  Jugement  très  injuste,  puisque  si,  en  elTet,  la  collec- 
tion du  Moniteur  ne  figurait  pas  dans  la  l)ibliotlicqae  du  Conseil, 

1.  Ce  système  de  classement  était  le  système  le  plus  généralement  suivi 
alors,  celui  qui  avait  été  publié  par  le  libraire  Martin,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV. 

2.  Voyez  :  Tourneur,  Blbliograpliie  de  l'Iiisloire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
(1   vol.  in-i,  Paris,  1890),  p.  xiii  de  l'introduction. 
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le  catalog-ue.  d'autre  part,  consacre  à  la  jurisprudence  les  pn^es 
oO  à  109  et  à  l'économie  politique  les  pages  167  à  196  du  tome  I  '. 
Mais  le  jugement  de  Regnaud  s'explique  parce  qu'il  désirait  voir  lo 
Conseil  acquérir  la  très  précieuse  collection  formée  par  Rondonneau 
qui  fut  acquise,  au  début  de  1804  —  le  Premier  Consul  en  ayant 
également  compris  toute  l'importance  —  parla  Secrétairerie  d'État  '-'. 
Toujours  est-il  que  le  succès  qui  accueillit  la  publication  du  Cata- 
logue répondit  pleinement  aux  espérances  qu'avait  conçues  Barbier, 
et  de  ce  succès  on  trouverait,  au  besoin,  les  preuves  les  plus  nom- 
breuses dans  ses  papiers  et  sa  correspondance. 


Cependant,  alors  qu'il  semblait  en  droit  de  croire  terminée  la  plus 
lourde  partie  de  sa  tâche,  c'est-à-dire  la  composition  et  l'installation 
de  la  Bibliothèque,  puis  l'établissement  du  Catalogue,  Barbier  dut 
bientôt  procéder  à  une  nouvelle  installation. 

En  effet,  le  plan  conçu  en  1805  pour  l'embellissement  intérieur  du 
château  des  Tuileries  nécessita  la  démolition  du  local  où  se  trouvait 
la  bibliothèque.  On  fut  même  forcé  de  l'enlever  si  promptement  que 
120  grenadiers  formant  la  chaîne  furent  employés  pendant  deux 
jours  à  transporter  les  livres  au  Louvre  dans  la  partie  de  la  galerie 
du  Musée  où  il  n'y  avait  pas  alors  de  tableaux. 

De  ce  fait,  le  service  de  la  Bibliothèque  se  trouva  momentanément 
suspendu. 

Barbier  occupa  ses  loisirs  à  préparer  la  publication  de  ce  Diction- 
naire des  ouvrages  anonymes  el  pseudon)j7nes  auquel  il  travaillait 
depuis  longtemps  déjà,  qui  fut  et  qui  est  demeuré  son  meilleur  titre 
de  gloire.  Les  deux  premiers  volumes  in-8  de  la  première  édition 
parurent  à  Paris  en  1806.  Ils  étaient  le  résultat  d'un  extraordinaire 
labeur  dont  on  peut  reconnaître  l'étendue  en  parcourant  les  papiers 
donnés  au  Cabinet  des  Manuscrits  par  Barbier  ^.  Et  l'on  demeure 
stupéfait  qu'il  ait  pu  fournir  ce  labeur  au  milieu  des  nombreuses 
occupations  précédemment  indiquées,  surtout  lorsqu'on  remarque 

1.  Au  reste.  Barbier  connaissait  aussi  bien  que  personne  les  lacunes  de  sa 
Bibliothèque.  Voyez  :  DihL  Salionale,  Manuscrits  N.  A.  F.,  n"  5,210,  p.  6'j  et  suiv., 
un  «  Tableau  systématique  des  principaux  ouvrages  contenus  dans  la  Bil>lio- 
thèque  du  "J^onseil  d'État,  avec  l'indication  des  principaux  articles  qui  lui 
manquent  »,  dressé  par  Barbier. 

2.  Voyez  :  Tourneux,.  op.  cit.  La  collection  Rondonneau  est  aujourd'hui  aux 
Archives  Xalionules:,  comme  on  sait. 

3.  Bibi.  Nation.,  Manuscrits  N.  A.  F.  «  Papiers  de  A.  A.  Barbier  >■,  passim. 
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qu'il  Irouvait  encore  le  temps  de  collaborer  assidûment  au  Magasin 
el  aux  Annales  enci/clopédigurs  ',  de  dresser  des  catalogues  comme 
celui  de  la  bibliothèque  du  comte  de  Boutourlin  -  ou  celui  qui  fait 
suite  au  Dictionnaire  ùi/jliographiijue  portalif  de  Desessarts  '\  et 
en  tin  de  préparer  ou  de  publier  des  éditions  annotées  de  X  Histoire 
d'Auguste  '',  des  Lettres  portugaises  •',  du  Journal  historique  de 
Ch.  Collé  ^\  etc.  ~.  Il  entretenait  également  avec  les  savants  les 
plus  distingués,  non  seulement  de  France,  mais  de  toute  l'Europe, 
une  correspondance  littéraire  très  suivie.  Sa  réputation  était  consi- 
dérable. 

Elle  n'allait  pas  tarder,  d'ailleurs,  à  èire  dignement  consacrée. 

Le  1()  février  1806,  en  effet,  Napoléon  adressait  a  Daru  le  billet 
suivant  : 

{(  Monsieur  Daru,  faites  transporter  à  Fontainebleau  la  biblio- 
thèque du  Conseil  d'Etat  qui  est  aujourd'hui  dans  ma  galerie. 

((  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  » 

Signé  :  Napoléon, 

Posi-scriptum,  de  la  viain  de  r Empereur  : 
'(  Laissez  à  Paris  les  livres  utiles  au  service  du  Conseil.  » 
Cette  dernière  note  exceptait  les  livres  de  jurisprudence  et  d'éco- 
nomie politique  qui  restèrent,  en  effet,  à  Paris.  C'était  assez  peu  de 
chose  relativement. 

Après  tant  et  de  si  longs  soins  apportés  à  la  la  composition  d'une 
si  magnifique  bibliothèque,  Barbier  devait  être  singulièrement 
atïecté  à  l'idée  d'en  être  écarté  désormais  :  Napoléon,  qui  n'avait 
cessé  de  le  tenir  en  particulière  estime,  ne  voulut  pas  l'en  éloigner 
et  le  9  septembre  1807,  une  lettre  du  baron  Fain,  datée  do    Ham- 

1.  Un  assez  grand  nombre  des  arlicles  qu'il  y  donna  ont  été  tirés  à  part. 
Citons  la  Notice  du  catalogue  raisonné  des  livres  de  la  hihliothùque  de  l'abljc 
Goujei  (1803).  Ce  célèbre  catalogue  formant  6  volumes  in-folio  appartenait  alors 
à  Barbier. 

2.  Catalogue  des  livres  de  la  Ijibliothéque  de  S.  E.  le  comle  de  Boulourlin.  In-S, 
Paris,  ISOi)  (en  collaboration  avec  Ch.  Pougens). 

3.  Catalogue  servant  à  indiquer  les  principaux  livres  qui  peuvent  composer  les 
différentes  bibliothèques  d'un  homme  d'État,  d'un  magistrat  et  d'un  jurisconsulte, 
d'un  militaire,  d'un  ministre  des  cultes.  In-S,  Paris,  1804.     ' 

4.  Notes  sur  Les  écrivains  de  l'Histoire  Auguste,  3  vol.  in-i2,  Paris,  1806. 

5.  Nouvelle  édition  des  Lettres  portugaises  de  l'abbé  de  Saint-Léger  (notes), 
l   vol.  in-12,  Paris.  180G. 

C.  Édition  du  Journal  liistor/que  de  Gh.  Collé  (1748-72),  3  vol.  in-12,  Paris,  1807. 

7.  Barbier  avait,  à  la  même  époque,  publié,  par  exemple,  un  certain  nombre 
des  volumes  de  l'édition  des  «  OEuvres  complètes  de  Condorcel  »  en  21  vol.  in-8, 
Paris,  an  X1I1-1S04. 
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bouillet,  annout^-ait  à  Barbier  sa  nomination  de  bibliotiiécaire  de 
Sa  Majesté,  an  traitement  de  6,000  francs  '. 

On  sait,  de  reste,  l'importance  du  rôle  joué  par  Barbier  dans  ses 
nouvelles  fonctions  où,  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  ici  à  le  suivre. 
Signalons  seulement  qu'il  conservait  toujours  le  poste  de  bibliothé- 
caire du  Conseil  d'Etat  et  présida,  en  cette  qualité,  à  la  formation 
d'un  nouveau  fonds  dont  les  éléments  furent  choisis  parmi  les  livres 
du  Tribunal  -.  C'est  cette  seconde  bibliothèque  qui  a  disparu  dans 
l'incendie  de  1871. 

La  première  fut  transportée  à  Fontainebleau  et  installée  dans 
l'ancienne  chapelle,  dite  de  Saint-Saturnin  ^.  Barbier  passa  l'au- 
tomne de  1807  à  diriger  cette  installation,  qui  dotait  Fontainebleau 
d'une  bibliothèque  digne  à  tous  égards  de  celle  qui  avait  existé  sous 
Louis  XIV  '.  Après  cette  date,  c'est  aux  historiens  du  palais  de  Fon- 
tainebleau qu'il  appartient  de  suivre  le  destin  de  la  bibliothèque  dont 
la  présente  notice  avait  seulement  pour  but  d'indiquer  l'origine,  de 
retracer  le  développement  et  de  marquer  Timportaiice  à  l'époque  où 

elle  fut  affectée  au  Conseil  d'Etat. 

A.-Cii.  David. 


1.  Le  décret  de  nomination  est  dn  même  jour.  Barbier  succédait  à  Ripault, 
considéré  comme  démissionnaire  depuis  près  d'un  an. 

2.  Supprimé  par  un  sénatus-consulte  du  19  août  1807. 

3.  Voyez  :  J.-F.-A.  Hobit,  Pulais  de  Fontainebleau,  chapelle  bâtie  sous  Fi'an- 
çois  I",  sa  nounelle  disposition  comme  bibliothèque  de  S.  M.  V Empereur  Napoléon, 
1  vol.  in-folio  (5  planches),  Paris  et  Versailles,  1812. 

i.  Voyez  :  le  «  Discours  sur  le  rétablissement  de  la  Bibliothèque  du  Palais  de 
Fontainebleau  »,  adressé  à  Napoléon,  pendant  son  séjour  dans  cette  résidence, 
en  octobre  1810,  par  A -A.  Barbier,  bibliothécaire  de  l'Llmpereur  et  de  son 
Conseil    d'Etat,   dans    les   Esuiis  historiques,   statistiques,    chronologiques,    etc.. 

Il-  le  département  de  Seine-et-Marne,  par  M.  Michelin,  in-8,  Mekm,  1839. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


HISTOIRE   DES  RELIGIONS 

Georges  Foucart,  Histoire  des  religions  el  méthode  comparative  (2'  édition), 
\  vol.  in-12  de  clxiv-4o0  p.  (Bibliothèque  d'histoire  religieuse),  Paris,  Alphonse 
Picard,  1912. 

L'Institut,  en  attribuant  une  de  ses  plus  hautes  récompenses  à  l'ouvrage  de 
M.  Foucart,  a  souligné  l'intérêt  de  ce  volume,  dont  une  première  édition,  très 
rapidement  enlevée,  marque  le  succès.  L'auteur  ne  s"esl  point  borné  à  une  sèche 
réimpression  de  son  travail,  et,  si  une  seconde  édition  mérite  la  mention  trop 
souvent  banale  de  «  revue  et  considérablement  augmentée  »,  c'est  bien  au 
présent  volume  qu'elle  s'applique.  En  elTet,  sans  compter  les  additions  dans  le 
corps  même  de  l'ouvrage,  une  copieuse  introduction,  dépassant  170  pages,  a  été 
ajoutée;  peut-être  ce  procédé,  qui  consiste  à  entourer  d'annexés  l'édifice  prin- 
cipal, nuit-il  à  la  bonne  ordonnance  de  l'ensemble;  peut-être  eùt-il  été  préfé- 
rable de  fondre,  dans  cet  ensemble,  et  cette  introduction,  et,  autant  que  pos- 
sible, les  notes  qui  alourdissent  le  bas  des  pages.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
détails,  l'ouvrage  est  trop  intéressant  pour  qu'on  ne  s'y  arrête  pas  comme  il 
le  mérite. 

L'introduction  a  pour  liut  de  discuter  les  critiques  faites  à  la  première  édi- 
tion ;  non  pas  à  toutes,  l'auteur  a  tenu  compte  des  erreurs  ou  omissions  sur  tel 
ou  tel  point  spécial  qu'on  lui  signalait  :  à  celles  touchant  «  notamment  aux 
dynamismes  variés  qui  reviennent  finalement  à  des  propositions  de  fond  partout 
identiques  sous  les  divergences  apparentes  de  surface  ■>,  il  a  répondu  cette 
fois-ci  dans  la  mesure  oii  son  plan  initial  le  lui  permettait;  mais  aux  objections 
faites  à  l'essence  même  de  sa  thèse. 

M.  Foucart  n'a  pas  eu  pour  but  de  tracer  un  cadre  de  l'histoire  des  religions. 
Il  regrette  moins  l'omission  des  théories  générales  sur  les  origines,  que  celle 
de  certaines  questions  fondamentales,  difficiles  à  éclaircir  encore  en  raison 
de  la  pénurie  de  la  documentation,  et  qu'il  signale  seulement  au  passage;  car 
il  prétend  donner  au  lecteur  le  plan  d'une  méthode  en  l'illustrant  de  quelques 
applications.  Il  se  tient  en  dehors  des  écoles  actuelles,  ce  qui  lui  a  donné,  tour 
à  tour  tout  le  monde  pour  allié  el  pour  adversaire  suivant  les  cas.  Aussi  bien 
d'ailleurs  ne  s'agit-il  point  de  savoir  si,  dans  tel  jugement  particulier,  il  a  tort 
ou  raison,  mais  seulement  si  la  méthode  de  recherches  qu'il  propose  est  accep- 
table en  principe,  el  si  le  mode  pratique  d'exécution  (ju'il  préconise  peut  donner 
une  satisfaction  suffisante. 

11  commence  donc  par  discuter  les  dilTérentes  méthodes  comparatives  actuel- 
lement en  usage  pour  l'histoire  des  religions  et  notamment  celle  de  M.  Réville, 
qui,  dans  son  cours  au  Collège  de  France,  <■  s'était  cru  c^bligéde  traiter  succes- 
sivement de  la  religion  des  divers  peuples  ».  Ce  n'est  point  le  but  auquel  on 
doit  viser.  Aux  tendances  à  «  considérer  l'étude  générale  des  religions  diverses 
comme  une  sorte  de  prolégomène  à  l'enseignement  du  fondamental  qui  est 
soit  l'histoire  du  christianisme,  soit  un  exposé  purement  théorique  de  l'éthique, 
ou  celui  du  phénomène  religieux  considéré  en  lui-même  au  point  de  vue  abs- 
trait de  la  philosophie  ou  de  la  sociologie  »,  l'auteur  oppose  «  une  méthode 
comparative  sortant  des  généralités  de  pure  théorie,  s'attaquant.  par  des  pro- 
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cédés  déterminés  et  avec  un  ordre  certain,  à  une  série  de  manifestations  du 
sentiment  religieux  chez  les  divers  peuples  pour  en  tirer  des  lois,  ou,  au  moins, 
des  propositions  de  principe  nettement  formulées  ».  Pour  parvenir  à  ce  résultat, 
il  fallait  «  une  base  solide  sous  forme  d'une  religion  type  bien  homogène,  bien 
étudiée  pour  servir  de  premier  terme  certain  à  toute  comparaison  immédia- 
tement subséquente»,  et  il  a  proposé  la  religion  de  l'Egypte  non  point  parce 
qu'égyptologue,  mais  parce  que  la  religion  égyptienne  permet  de  suivre  l'évo- 
lution d'une  manifestation  bien  personnelle  d'un  sentiment  religieux  pendant 
un  long  espace  de  temps,  et  avec  une  particulière  abondance  de  documents. 
Ses  recherches  sur  la  formation  et  l'évolution  de  l'écriture  égyptienne,  lui 
avaient  montré  la  possibilité  d'une  histoire  comparée  des  écritures  conçue  sur 
un  plan  général  et  avec  une  méthode  propre,  par  l'étude  du  «  jeu  combiné  de 
deux  catégories  d'éléments  constitutifs,  l'un  imposé  par  la  nature  et  partant 
diirérente,  l'autre  née  de  l'homme  et  toujours  semblable  »,  et  il  en  arriva  à 
penser  que  ce  qui  était  vrai  pour  l'une  des  manifestations  principales  de  l'esprit 
humain  pourrait  l'être  pour  d'autres  et  en  particulier  pour  «  l'élaboration  des 
essais  de  rapports  de  l'homme  avec  le  monde  sensible,  la  définition  et  l'utili- 
sation de  ses  êtres  et  de  ses  forces,  c'est-à-dire  de  cette  magie -science  dont 
s'est  dégagé  ce  qu'on  appellera  un  jour  la  religion  ».  Il  n'a  point  voulu  con- 
struire un  prototype  de  religion  universelle,  ou  «  coucher  sur  un  lit  de  Pro- 
custe  »  les  dilTérentes  croyances  du  monde  entier,  ni  regarder  toutes  les  reli- 
gions actuelles  comme  la  déformation  d'une  religion  unique,  mais  ii  a  entendu 
comparer,  c'est-à-dire  noter  les  dilférences,  comme  les  ressemblances,  dégager 
les  caractères  réellement  fondamentaux  d'un  phénomène,  voir  où  ces  caractères 
se  retrouveront  sous  des  apparences  dilTérentes,  «  sans  être  déterminé  à 
l'avance  à  les  retrouver  partout  ».  Sans  négliger  l'élément  psychologique,  il 
préfère  à  une  reconstitution  plus  ou  moins  hypothétique  et  rationnelle,  une 
base  historique  et  géographique,  c'est-à-dire  une  séi'ie  de  faits  et,  à  l'opposé 
des  méthodes  du  Golden-Bough,  il  étudie,  dans  une  religion  type,  un  certain 
nombre  de  phénomènes  bien  déterminés  qu'il  compare  avec  ceux  d'autres  reli- 
gions, pour  s'élever  progressivement  du  cas  particulier  à  la  généralisation 
scientifiquement  démontrable. 

Le  choix  de  cette  religion-type  n'a  pas  été  sans  soulever  des  objections.  On 
a  préconisé,  pour  cet  office,  une  grande  religion  vivante  ou  une  autre  parmi  les 
religions  mortes,  ou  enfin  la  religion  primitive  reconstituée  d'après  les  consta- 
tations anthropo-ethnologiques.  Les  religions  précolombiennes,  que  l'auteur 
juge  avec  raison  utiles  comme  instruments  d'enquêtes  et  de  comparaisons,  sont 
trop  incertaines  comme  chronologie,  et,  pour  certaines  époques,  trop  fragmen- 
taires comme  documentation.  D'autre  part,  il  oppose  à  l'ethnologie  l'incerti- 
tude de  son  domaine  exact,  la  variété  de  ses  méthodes  et  il  discute  notamment 
les  théories  de  l'école  totémiste  française,  dont  les  résultats  ne  j.uslifienten  rien 
la  propagande  bruyante  faite  autour  d'elle. 

Par  ailleurs,  l'ethnologie  est-elle  en  mesure  d'olTrir  une  base,  un  point  de 
départ  à  l'histoire  des  religions?  Tout  en  marquant  les  caractères  de  la  nou- 
velle science  ethnologique  en  formation,  dont  l'étude  des  phénomènes  religieux 
est  une  partie,  M.  Foucart  ne  le  croit  pas;  on  n'utilise  pas  encore  suffisamment 
les  matériaux  recueillis  depuis  l'organisation  scienlitique  de  l'enquête,  et 
l'auteur  signale  en  passant,  avec  une  grande  perspicacité,  les  difficultés  ren- 
contrées par  les  enquêteurs.  A  supposer  que  cette  science  eût  fourni  tous  les 
résultats  dont  elle  est  capable,  elle  serait  encore  impuissante  à  diriger  le 
chercheur  et  à  «  reconstruire,  par  ses  seules  ressources,  les  formations  de  la 
plus  ancienne  humanité  religieuse  et  encore  moins  la  série  de  ses  évolutions  »  ; 
elle  ne  peut  expliquer  les  origines  du  phénomène  religieux,  étant  donné  qu'il 
n'est  pas  possible  d'assimiler  le  primitif  au  non-civilisé  actuel  qui  est  un  dégé- 
néré. Aussi  la  récolte  des  faits,  si  elle  donne  de  nombreux  détails,  ne  rempla- 
cera pas  ce  q'we  possèdent  seules  les  sciences  historiques  :  des  documents  sus- 
ceptibles d'être  classés  chronologiquement,  soit  par  l'examen  direct,  soit  par 
l'exégèse.  C'est  pourquoi  cette  base  doit  être  demandée  à  une  i-eligion-type, 
qui  substitue  aux  renseignements  actuels  de  l'ethnologie  le  classement  daté,  qui 
ait   duré  suffisamment   pour  présenter    toutes   les  phases  évolutives,  qui  soit 
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morle,  c'est-à-dire  fixée.  La  religion  égyptienne  répond  à  ces  conditions  :  à  la 
pauvreté  du  document  préhistorique  dont  on  complète  parfois  les  documents 
ethnologiques,  elle  oppose  ses  séries  dans  lesquelles  se  marquent  toutes  les 
formes  de  l'évolution;  enfin,  si  on  admet,  comme  définition  de  début,  que  la 
religion  a  été  mêlée  à  toutes  les  manifestations  tant  soit  peu  caractéristiques 
de  la  première  vie  sociale,  si  elle  a  été  et  a  dû  être  les  premières  ébauches  de 
n'importe  quelle  science,  médecine,  astrologie,  magie,  industrie,  de  toute  con- 
naissance du  monde  sensible,  on  reconnaîtra  que  l'égyptologie  apporte  à 
l'anthropologie  des  probabilités  scientifiques  importantes  grâce  aux  travaux 
qui,  depuis  vingt  ans,  ont  reconstitué  l'Egypte  préhistorique,  non  seulement 
en  retrouvant  des  objets,  mais  en  révélant  aussi  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  découvrir  l'idée  qui  s'attachait  à  ces  objets.  La  différence  entre  la  préhis- 
toire égyptienne  et  les  autres,  réside  en  ce  que  la  première  est  reliée  à  l'histoire 
qui  la  continue  par  des  témoignages  très  nombreux  et  très  coordonnés.  Et  si 
on  n'a  pas  fait  plus  souvent  appel  à  elle,  c'est  qu'elle  nécessitait  une  spéciali- 
sation préparatoire.  Certes  l'auteur  ne  prétend  point  tout  expliquer  par  l'Egypte 
seule,  il  fait  appel  à  l'ethnologie  pour  éclairer,  commenter,  vivifier  les  séries 
préalablement  dessinées  d'après  le  modèle  égyptien,  et  à  l'antliropologie  pour 
compléter  et  généraliser  les  preuves  de  détails  ou  fortifier  la  rédaction  des 
définitions  théoriques  déjà  proposées,  mais  l'histoire  seule  pouvant  offrir  à  la 
science  des  religions  une  base  scientifique,  c'est  à  l'évolution  religieuse  de 
l'Egypte  qu'il  appartenait  de  s'adresser. 

Au  seuil  de  son  livre,  M.  Foucart  expose  ses  idées  et  répond  à  ses  contradic- 
teurs avec  une  vigueur  toute  sportive;  nul  ne  conteste  à  ses  théories,  ni  la 
logique  du  raisonnement,  ni  la  bonne  foi.  Cependant  sa  méthode  paraît  incom- 
plète sur  un  point  important  :  s'il  explique  parfaitement,  soit  dans  l'introduc- 
tion, soit  dans  le  corps  même  de  l'ouvrage,  comment  les  principes  dont 
l'Egypte  lui  fournit  les  éléments  ou  les  illustrations.  oITrent  un  cadre  conve- 
nable aux  subdivisions  rationnelles  des  phénomènes  religieux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  croyances  des  anciens  ou  celles  des  non-civilisés,  on  aperçoit  moins 
clairement  comment  ce  cadre  s'applique  à  un  autre  groupe  très  important  du 
même  ordre,  c«lui  des  religions  révélées,  juda'isme,  christianisme,  mahomé- 
tisme.  Doit-on  conclure  que  sa  méthode  ne  s'adapte  pas  à  ces  phénomènes,  ce 
qui  jetterait  quelque  doute  sur  sa  valeur,  ou  faut-il  chercher,  dans  le  désir  de 
n'aborder  point  des  sujets  trop  brûlants,  la  raison  de  ce  silence?  Il  eût  été  pré- 
férable, alors,  de  l'indiquer  d'une  façon  plus  piécise. 


Abordant  ensuite  le  fond  même  du  sujet,  et  après  avoir  défini  l'objet  de 
l'histoire  des  religionj,  qui  est  de  rechercher  les  influences  et  les  lois  ayant 
présidé  à  la  naissance  et  à  l'évolution  de  ces  phénomènes,  M.  Foucart  propose 
non  une  théorie,  mais  une  méthode.  Aux  affirmations  du  totémisme  et  de 
l'école  sociologique,  il  oppose  la  méthode  employée  depuis  longtemps  pour  les 
sciences  naturelles;  elle  s'adapte  aux  phénomènes  religieux  qui  sont,  aussi  bien 
que  le  langage  et  l'écriture,  des  manifestations  de  l'activité  humaine.  Pour 
arriver  au  discernement  du  rôle  joué  par  l'élément  psychologique  et  par  le 
milieu  ambiant,  dans  le  fait  observé  et  décrit  en  soi,  la  comparaison  rempla- 
cera l'expérimentation.  Il  expose  ensuite  les  raisons  qui  lui  font  préférer  les 
religions  naturelles,  comme  base  d'étude,  aux  religions  révélées.  Raisons  admis- 
sibles certes,  mais  qui  paraissent  reposer  sur  un  a  priori  :  •  Celles  qu'on  appelle 
révélées  formulent  leurs  prescriptions  d'un  seul  coup,»  et  ce  qu'on  qualifie  par- 
fois d'évolution  consiste  à  déduire  d'un  livre  sacré  les  conséquences  des  prin- 
cipes qu'il  contient.  «  Or  la  question  est  de  savoir  si  les  religions  sont  ou 
non  la  résultante  d'une  évolution  antérieure,  et  si  les  principes  qui  se  sont, 
à  un  moment  donné,  cristallisés  dans  ces  livres  sacrés,  sont  ou  non  l'adapta- 
tion et  la  coordination  améliorées  de  découvertes  antérieures.  D'ailleurs,  les 
théologiens  refusent,  même  aux  religions  naturelles,  la  qualité  qui  les  désigne 
au  choix  de   l'auteur,  puisque,  s'il  considère  qu'en  elles    <•  tout   est  le  fait  de 
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l'homme  »,  ceux-ci  leur  assignent  au  contraire,  comme  origine,  une  révélation 
primitive. 

Quoi  qu'il  en  ?oit,  M.  Foucart  a  très  Justement  pris  comme  type  une  religion 
naturelle,  dont  le  développement  se  fait  lentement,  sans  com[)lication,  au  début, 
de  règles  morales  et  sociales,  et  il  établit,  en  examinant  tour  à  tour  un  cer- 
tain nombre  de  points,  que  l'IOgypte  fournit  les  éléments  les  plus  nombreux, 
les  mieux  datés,  les  plus  explicites  pour  leur  élude.  11  est  impossible  de  suivre 
l'auteur  dans  Tétude  de  cliacun  de  ces  faits  qui  forment  les  différents  chapitres 
de  son  livre  :  culte  des  animaux,  sacrifice,  magie,  culte  des  morts,  morale, 
sacerdoce,  évolution,  divination,  dualisme,  sacrifice  humain.  Le  plan  de  sa 
méthode  se  déroule  un  peu  embroussaillé  de  notes  et  de  preuves,  mais  logique 
et  plein  d'unité. 

.\ussi  bien,  cette  nouvelle  édition,  que  complète  très  utilement  une  biblio-. 
graphie  sommaire,  est  parmi  les  ouvrages  traitant  de  ces  questions,  chaque 
jour  davantage  à  l'ordre  du  jour,  un  des  plus  intéressants.  Dépouillé  d'esprit 
de  parti,  exposant  une  méthode  qui  peut  sembler  nouvelle  en  ces  matières 
encore  qu'elle  soit  le  simple  retour  à  des  principes  scientifiques  trop  oubliés 
ailleurs  sous  la  poussée  de  procès  à  instruire,  ce  livre  est  un  guide  attachant 
pour  l'étude  complexe  que  constitue  l'évolution  des  phénomènes  religieux  dans 
l'humanité. 

J.  Ladreit  de  Lacharriiîre. 


HISTOIRE 

Alfred  Rambaud.  Études  sur  l'Histoire  byzantine.  1  vol.  in-18,  xi  et  31S  p. 
(.V.  Colin,  éd.,  191.3). 

On  connaît  assez  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  les  rappeler  ici  la 
grande  place  tenue  et  la  grande  influence  exercée  par  xV.  Rambaud  dans  des 
domaines,  d'ailleurs  extrêmement  dilTérents.  Professeur  (et  il  le  fut  quelque 
temps  à  l'École  des  sciences  politiques),  journaliste,  directeur  de  \a.  Revue  poli- 
tique et  littéraire  (Reçue  Bleue),  homme  politique  et  titulaire  du  portefeuille  de 
l'Instruction  Publique,  après  avoir  été  longtemps  un  des  collaborateurs  les  plus 
immédiats  de  Jules  Ferry,  aucun  des  grands  problèmes  de  notre  époque  n'a 
été  négligé  par  cet  homme  d'une  intelligence  à  la  fois  si  avisée,  si  vigoureuse, 
si  pénétrante  et  si  claire.  Ses  études  sur  la  domination  française  en  Allemagne 
et  sur  la  Russie  sont  célèbres;  il  s'est  passionné  pour  la  France  coloniale  et 
les  problèmes  africains;  il  a  écrit  une  histoire  de  la  civilisation  française  ou 
ses  qualités  d'érudit  s'unirent,  comme  rarement  il  arrive,  à  un  admirable  talent 
de  vulgarisateur;  il  a,  enfin,  avec  son  ami  M.  E.  Lavisse,  dirigé  de  1891  à  1900 
cette  «  Histoire  générale  du  iv"  siècle  à  nos  jours  «  qui  constitue  le  meilleur, 
le  plus  complet,  le  seul  manuel  d'histoire  générale  que  nous  possédions  en 
France.  {Rev.  cVHist  mod.  et  cont.)  Au  surplus,  ne  suffit-il  pas,  sans  insister 
davantage,  de  renvoyer  à  l'excellente  notice  consacrée  par  Vidal  de  la  Blache  k 
la  vie  et  aux  œuvres  d'A.  Rambaud  ? 

On  y  verra  que  jusqu'en  ses  derniers  jours  où  il  se  délassait  à  écrire  un 
roman  historique  L'Empereur  de  Carl/iage  (1904),  malgré  tant  de  labeurs  et 
si  divers  qui  sollicitaient  alors  sa  pensée,  Rambaud  resta  fidèle  au  goût  de  sa 
jeunesse  pour  cette  histoire  byzantine  où  il  avait  recueilli  ses  premiers  triomphes. 
Si,  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  histoire,  c'est  un  éternel  regret 
qu'.V.  Rambaud  n'ait  pas  donné  de  pendant  à  l'admirable  Constantin  Porp/ujro- 
génèle  par  lequel  il  avait,  à  la  date  de  IS'IO  restauré  en  France  cette  science  du 
moyen  âge  grec  si  délaissée  depuis  Ducange,  du  moins  il  ne  cessa  jamais  d'en- 
courager, de  suivre  attentivement  et  de  faire  connaître  au  grand  public  le  pro- 
grès de.ces  études  dont  il  avait  été  l'initiateur. 

Un  soin  pieux  a  réuni  en  volume  les  principaux  articles  qu'il  écrivit  à  l'occa- 
sion des  célcl)re5  publications  de  Sathas  et  de  Schlumberger.  On  y  a  joint  un 
résumé  de  sa  thèse  latine,  sur  l'hippodrome  et  les  factions  à  Byzance,  publié 
par  Rambaud  lui-même  dans  la  Rrvue  des  Deux  Mondes  du  15  août   1871.  Un 
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de  ses  plus  remarqualjles  disciples,  M.  Ch.  Diehl,  s'est  chargé  de  présenter 
l'ouvrage  au  juiblic.  On  ne  peut  que  souscrire  à  son  jugement  en  répétant  à 
propos  de  ce  recueil  d'articles  ce  qu'il  avait  déjà  dit  du  Cunstatitin  Povplnjro- 
génèle  :  «  C'est  un  des  livres  les  plus  instructifs,  les  plus  riches  d'idées,  les 
plus  remarquables,  qui  aient  été  publiés  sur  l'histoire  (te  Byzance.  » 

En  elTet,  malgré  le  puissant  développement  des  études  byzantines,  malgré 
tant  d'années  écoulées  depuis  la  l'édaction  de  certains  chapitres,  le  livre  de 
Rambaud  conserve  une  très  haute  valeur.  A  peine,  à  la  lumière  des-,  nouveaux 
documents,  en  pourrait-on  contester  certains  résultats  partiels,  que  M.  Gh.  Diehl 
s'est,  d'ailleurs,  chargé  de  rectifier  :  l'ensemble  demeure  d'une  absolue  justesse. 

Après  un  résumé  de  Ihistoire  des  éludes  byzantines  et  un  tableau  rapide 
des  traits  essentiels  de  la  civilisation  grecque  au  moyen  âge,  Rambaud  nous 
fait  pénétrer  toute  limportance  du  rôle  joué,  pendant  des  siècles,  aux  vi'  et  vu° 
principalement,  par  les  factions  du  cirque  dont  l'histoire,  en  quelque  manière, 
se  confond  alors  avec  l'hisloire  même  de  fempire.  «  L'axe  de  l'hippodrome 
semble,  en  quelque  sorte,  le  pivot  autour  duquel  gravite  le  monde  byzantin.  » 

Voici  une  description  des  splendeurs  île  cet  hippodrome  et  voici  une  évocation 
des  spectacles  tour  à  tour  tragiques  ou  grandioses  auxquels  il  prêta  son  décor. 
La  magnificence  des  jeux!  L'horreur  des  exécutions!  La  pompe  et  le  faste 
inouï  des  triomphes,  au  lendemain  des  campagnes  victorieuses.  Et  l'épouvante 
des  émeutes  qui,  tout  à  coup,  déchaînant  la  guerre  civile  sur  l'empire,  arra- 
chaient un  Basileus  à  son  trône  pour  jeter  à  la  pourpre  un  nouvel  empereur! 
Large  fresque,  aux  couleurs  éclatantes,  vigoureusement  enlevée,  à  laquelle 
s'oppose  le  portrait  qui  suit  de  Michel  Prellos,  admirable  analyse  de  cet  homme 
à  r  «  àme  de  boue  »  mais  d'une  intelligence  si  complète,  qui  peut  être  considéré 
comme  le  type  supérieur  de  <>  l'individu  »  à  Byzance  et  qui  annonce,  déjà, 
l'homuie  de  la  Renaissance,  par  certains  côtés. 

Et  c'est,  nouveau  contraste,  le  rude  soldat  des  marches  de  l'Empire,  la  vie  des 
camps  dans  la  perpétuelle  alerte  des  batailles  qui  se  découvrent  à  nous  dans 
l'épopée  que  popularisa  le  souvenir  des  exploits  de  Digénis  Akritas.  Rien  de 
plus  semblable  à  nos  chansons  de  geste  que  ce  poème  byzantin  du  x°  siècle 
qui  nous  révèle  l'existence,  à  celte  époque,  d'un  milieu  identique  aux  deux 
frontières  du  monde  civilisé. 

Le  chapitre  intitulé  «  Hellènes  et  Bulgares  au  x'  siècle  ■•  résumant  les  tra- 
vaux de  Schlumberger  sur  Nicéphore,  Phocas,  Jean  Tzimixès  et  Basile  II  le 
Bulgaroctone,  suggérera  de  curieuses  réflexions  au  sujet  de  la  nouvelle  guerre 
de  races  où,  contre  l'ennemi  commun.  TOttoman,  s'unissent  les  anciens  adver- 
saires qui,  dans  cette  même  péninsule  des  Balkans  se  disputèrent  jadis  l'hégé- 
monie avec  tant  de  violence  et  tant  de  cruauté. 

Enfin,  les  pages  consacrées  à  <■  l'Empereur  byzantin  »  et  à  «  l'Impératrice 
byzantine  >>  démêlent  les  caractère  de  ces  personnages  si  étrangement  complexes 
avec  l'art  le  plus  adroit.  Elles  ne  feront  pas  oublier,  cependant,  les  études 
d'ailleurs  plus  récentes  consacrées  "par  M.  Ch.  Diehl  aux  mêmes  sujets  (Études 
byzantines,  Fif/ures  byzantities)  et  qu'il  est  juste  de  rappeler  ici. 

Ce  compte  rendu,  forcément  trop  bref,  a-t-il  rendu  compte,  autant  qu'il  serait 
désirable,  du  grand  intérêt  que  peut  oITrir  le  présent  volume?...  Souhaitons 
du  moins,  que  le  légitime  succès  qui  ne  saurait  manquer  de  l'accueillir  encou- 
rage les  éditeurs  à  nous  donner  bientôt,  à  défaut  d'une  réimpression  du  Cons- 
tantin Porphi/rof/énçte  —  vainement  espérée  depuis  longtemps  —  un  nouveau 
recueil  ou  l'on  grouperait  quelques  autres  articles  célèbres  de  Rambaud  à  la 
Revue  Bleue  (Moltke.  1892;  Alexandre  111,  1894)  ou  au  Journal  des  Savants 
(Thiers,  1903;  commandant  Lamy,  19U3;  V.  Duruy,  1904)  et  cette  «  notice  • 
enfin  sur  Jules  Ferry,  écrite  au  lendemain  de  la  mort  du  ^rand  homme  d'État, 
qui,  bien  que  Rambaud  ait,  par  la  suite,  consacré  à  Ferry  tout  un  livre, 
demeure  cependant,  au  goût  d'un  excellent  juge  (G.  MonoJ)  «  l'œuvre  la  plus 
parfaite  qui  soit  sortie  de  sa  plume,  celle  où  se  manifestent,  avec  le  plus  d'éclat, 
les  qualités  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  » 

A.  David. 
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DROIT   CONSTITUTIONNEL 

Max  Farrand.  —  The  framinq  of  Ihe  Constitution  of  the  United  States  (New- 
Haven,  Yale  Universily  Press-London,  H.  Frowde,  1  vol.  in-8,  1913). 

M.  Farrand  a  consacré  dix  années  de  sa  vie  à  l'étude  et  à  la  publication  des 
Records  of  tlie  Fédéral  Convention.  Nul  n'était  mieux  préparé  que  lui  à  nous 
donner  le  récit  des  travaux  de  cette  assemblée.  Il  le  fait  dans  le  présent  volume, 
sous  une  forme  rapide,  claire  et  précise.  Sans  doute  il  aurait  pu  élargir  aisé- 
ment son  point  de  vue,  considérer  de  plus  haut  l'œuvre  des  constituants,  et 
nous  montrer,  dans  un  détail  plus  coloré,  le  milieu  dans  lequel  ils  agirent.  Il 
s'est  interdit  toute  entreprise  de  ce  genre.  Familier  des  Records  de  la  Convention, 
il  n'a  pas  voulu  recourir  à  d'autres  sources  d'information.  11  s'est  enfermé  dans 
la  salle  des  séances  de  l'assemblée.  Il  en  analyse  minutieusement  les  travaux. 
On  ne  demande  aux  circonstances  du  dehors  que  la  lumière  nécessaire  pour 
éclairer  celles  du  dedans. 

Gela  fait  un  livre  riche  de  substance,  où  les  détails  intéressants  abondent,  et 
dont  l'apparente  sécheresse  aboutit  à  une  impression  de  plénitude  et  de  variété 
fort  suggestive.  Je  ne  voudrais  signaler  ici  que  le  côté  par  lequel  cette  œuvre 
doit  surtout  instruire  le  lecteur  français  :  C'est  la  comparaison  qu'il  permet 
d'établir  entre  l'œuvre  constituante  américaine  et  celle  que  nos  pères  entre- 
prirent à  plusieurs  reprises  presque  à  la  même  époque. 

Sans  doute,  la  besogne  était  fort  diiïérente  :  le  français  prétendait  donner  des 
institutions  stables  à  une  société  en  complète  instabilité,  et  il  remuait  les 
fondements  de  la  société  politique  pour  asseoir  son  a'uvre.  L'américain  donne 
seulement  un  couronnement  à  l'édifice.  Il  groupe  treize  petites  sociétés  vivantes 
et  bien  membrées  dans  un  régime  fédéral  qui  se  superpose  à  l'ensemble,  sans 
l'écraser.  El,  de  plus,  rien  n'est  moins  comparable  aux  foules  légiférantes  de 
nos  assemblées,  que  le  petit  comité  d'une  cinquantaine  de  membres  qui  délibéra 
paisiblement  dans  le  State  House  de  Philadelphie.  Mais  ces  dilTérences,  si 
grandes  soient-elles,  sont  encore  peu  de  chose,  en  comparaison  de  l'essentielle, 
qui  réside  dans  l'esprit  des  hommes,  et  que,  le  travail  de  M.  Farrand  fait  très 
bien  voir.  Les  conventionnels  américains  se  défient  de  la  raison  pure,  et  n'ont 
de  confiance  que  dans  l'expérience.  L'un  d"eux,  John  Dickinson,  le  déclara 
expressément  au  cours  des  débats  :  <■  L'expérience  doit  être  notre  seul  guide. 
La  raison  pourrait  nous  tromper.  »  Ht  cette  expérience,  ils  la  trouvent,  abon- 
dante et  variée,  dans  la  vie  politique  des  treize  colonies  depuis  environ  cent 
cinquante  ans. 

Hommes  d'expérience,  les  conventionnels  américains  sont  toujours  disposés 
au  compromis.  Us  savent  qu'ils  n'aboutiront  qu'en  négociant,  et  qu'ils  n'auront 
satisfaction  sur  certains  points  qu'en  cédant  sur  d'autres.  C'est  sans  doute,  chez 
eux.  naturelle  tournure  d'esprit.  Leur  qualité  de  plénipotentiaires  d'États,  sou- 
verains dans  la  circonstance,  accentue  encore  la  tendance  et  favorise  la  dispo- 
sition. Petits  et  grands  États,  États  à  «  prétentions  territoriales  »  c.  États  sans 
prétentions  de  ce  genre,  États  du  sud  et  États  du  nord.  États  de  l'est  et  intérêts 
déjà  affirmés  et  inquiets  des  régions  de  l'ouest,  autant  de  forces  agissantes  et 
contradictoires,  qu'il  faut  concilier  sur  le  champ,  sous  peine  de  voir  tout 
avorter.  Ici,  ce  que  notre  ancien  régime  appelait  les  corps,  est  aussi  puissant 
qu'il  l'est  peu  dans  la  France  du  môme  temps. 

Aussi  les  constituants  américains  compromettent-ils  constamment.  Leur 
œuvre  est  un  «  faisceau  de  compromis  ».  D'où  sa  solidité.  Tous  les  matériaux 
qu'on  y  a  assemblés  ont  été  éprouvés  avant  l'usage,  et  taillés  à  la  mesure 
moyenne.  Chacune  des  forces  intéressées  a  pesé  dessus  et  senti  sa  résistance.  Le 
meilleur  moyen,  en  politique,  de  construire  pour  l'avenir  est  de  répondre  du 
mieux  possible  aux  réalités  présentes.  Rien  de  plus  dangereux  que  de  se 
hausser  .'tai-dessus  de  son  temps,  de  chercher  à  forcer  le  destin,  de  mettre  trop 
de  futur  dans  son  travail.  La  raison  pure  ne  peut  suppléer  à  la  pratique  journa- 
lière. Nous  devons,  encore  aujourd'hui  méditer  la  leçon  américaine. 

M.  Caudel. 
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ECONOMIE   POLITIQUE 

Yves  Guyot.  —  La  gesiion  par  VÉlal  et  les  municipalilés.  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

L'on  sait  par  quelle  formule,  sans  doute  assez  séduisante,  socialistes  et,  de 
manière  plus  générale,  interventionnistes  expriment  leurs  théories  lorsqu'il  s'agit 
d'étendre  le  système  de  régie  directe,  île  nationaliser  une  catégorie  spéciale 
d'entreprises  :  «  A  l'industrie  pour  le  gain,  il  faut,  disent-ils,  substituer  l'indus- 
trie pour  le  service  ». 

Ainsi  clients  et  consommateurs  se  trouvent  appelés  à  Ijénéficier  d'économies 
réalisées  par  une  moindre  rémunération  du  capital  :  dividendes  et  tantièmes 
sont  supprimés  en  même  temps  que  disparait  le  capital  des  actions;  il  ne  reste 
tout  au  plus  qu'à  assurer  un  service  d'obligations.  La  répartition  des  Ijénélices 
est  modiliée:  plus  divisée,  elle  apparaît  plus  équital)le. 

Néanmoins  celte  politique  a  ses  dangers  :  elle  supprime  et  l'attrait  du  gain  et 
la  crainte  des  pertes.  M.  Yves  Guyot  ne  s'attarde  pas  à  ces  lieux  communs;  il 
s'attache,  par  contre,  à  montrer  comment  un  mobile  d'activité  est  toujours 
nécessaire.  Sans  le  critérium  de  la  productivité  d'une  entreprise  pour  inciter 
tout  ensemble  à  l'action  et  à  la  prudence,  il  est  difficile  souvent  d'apprécier  les 
avantages  intrinsèques  de  certaines  dépenses.  Plus  ou  moins  inconsciemment 
les  hommes  politiques  se  trouvent  tentés  de  satisfaire  à  tous  les  désirs  du 
public,  non  toujours  aux  plus  légitimes.  Ils  sacrifient  alors  l'utile  à  la  séduc- 
tion :  «  Quoi  de  plus  agréable  que  d'aborder  un  programme;  on  donne  l'espé- 
rance, on  provoque  les  illusions  »  (p.  9). 

Deux  défauts  donc  à  éviter  :  l'un  consiste  à  trop  entreprendre  pour  trop 
satisfaire  :  c'est  la  dispersion  de  l'eiïort;  l'autre  à  négliger  certains  intérêts 
dans  une  gestion  qui  ne  trouve  pas  une  sanction  pécuniaire  immédiate  :  c'est  le 
gaspillage  des  ressources. 

Dans  une  brochure  publiée  il  y  a  environ  quatre  ans  sur  la  crise  des  trans- 
ports, M.  Yves  Guyot  signalait  ce  défaut  qu'est  la  dispersion  de  PelTorl  :  «  On 
veut  entreprendre,  écrivait-il,  l'établissement  de  canaux  et  on  ne  peut  pas  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  avoir  au  moins  deux  ports  répondant  aux  besoins 
actuels  de  la  navigation  ».  Aujourd'hui  c'est  plus  spécialement  le  danger  du 
gaspillage  des  ressources  que  signale  l'auteur. 

Son  ouvrage  se  divise  en  quatre  parties  :  dans  la  première  M.  Yves  Guyot 
expose  les  principes  théoriques  sur  lesquels  s'appuient  les  défenseurs  de  la 
gestion  par  l'État  et  les  municipalilés,  les  motifs  qu'ils  invoquent  en  faveur  de 
leur  doctrine. 

Pratiquement  les  entreprises  publiques  ont  le  plus  souvent  pour  elles  ce 
double  avantage  de  pouvoir  contraindre  les  minorités  qui  ne  les  acceptent  pas 
à  les  subir;  de  disposer  des  finances  de  l'État  ou  de  la  municipalité.  Elles  se 
procurent  pourtant  une  partie  de  leurs  capitaux  par  l'emprunt;  s'il  n'y  a  donc 
plus  de  dividende  à  payer  il  est  le  plus  souvent  un  service  d'emprunts  à  assurer. 
Un  personnel  plus  nombreux,  une  direction  moins  souple  et  moins  intéressée, 
ne  sont-ce  pas  là  de  lourdes  charges,  de  nature  à  détruire  les  économies  réalisées 
grâce  à  la  non-rémunération  du  capital;  d'un  capital  moins  exigeant,  mais  aussi 
souvent  moins  productif?  Un  premier  problème  se  pose  :  Quels  sont  les  résultats 
linanciers  des  gestions  d'Étal  et  de  municipalités?  C'est  à  ce  problème  qu'est 
consacrée  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Yves  Guyot.  La  troisième  partie 
étudie  les  résultats  administratifs  de  cette,  gestion.  Ses  conséquences  politiques 
et  sociales  sont  envisagées  dans  une  quatrième  partie. 

Peut-être  ne  faut-il  attacher  à  celte  division  une  importance  exagérée  :  gestion 
linancière,  gesiion  administrative  influent  directement  l'une  sur  l'autre;  elles 
sont  l'objet  souvent  d'une  étude  simultanée. 

Il  est  i>arliculièremenl  difficile  d'a[iprécier  les  conséquences  financières  de  la 
gestion  par  l'État  et  les  collectivités;  l'on  cherche  à  établir  un  rapprochement 
entre  les  entreprises  privées  et  publiques;  mais  celles-ci  jouissent  d'avantages 
financiers  et  d'avantages  fiscaux  que  n'ont  pas  celles-là;  l'objet  qu'elles  se  pro- 
posent est  enfin  dilférent;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  comptabilité  publique  se 
prête  mal  à  des  comparaisons  de  cette  nature;  relatant  les  conclusions  d'une 
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enquête  menée  par  M.  Scliello,  M.  Yves  Guyof  montre  comment  les  tentatives 
faites  pour  organiser  une  comptabilité  spéciale  dus  entreprises  industrielles 
d'i'.tat  se  heurtent  souvent  aux  principes  de  l'unité  budgétaire  et  olTrent  en 
théorie  et  en  application  des  diflicultés.  Le  système  des  budgets  annexes  ne 
corrige  que  partiellement  ces  imperfections.  Il  demeure  particulièrement 
malaisé  d'évaluer  les  charges  d'un  capital-installation  fourni  par  l'ensemble  des 
recettes  budgétaires.  En  Belgique  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
a  recouru,  pour  celte  évaluation,  à  des  modes  de  calculs  variés  que  M.  Yves 
Guyot  signale. 

L'on  reproche  souvent  aux  collectivités  leur  gestion  trop  désintéressée,  l'on 
n'en  saurait  dire  autant  des  chemins  de  fer  de  l'État  prussien.  Alors  apparaît  un 
autre  danger  :  celui  d'alnisor  pour  améliorer  son  tralic  d'une  situation  privi- 
légiée. Le  chapitre  consacre  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  est  plus 
spécialement  à  lire.  Faute  de  place  pour  mieux  faire,  signalons  simplement 
l'étude  des  exploitations  de  gaz  et  d'électricité  par  les  municipalités  anglaises, 
du  monopole  des  assurances  en  Italie,  etc.  Pour  ce  qui  est  de  la  question  très 
actuelle  des  habitations  ouvrières,  l'auteur  nous  semble  méconnaître  le  rôle  de 
l'État,  comme  adjuvant  d'initiatives  privées. 

La  gestion  par  l'État  et  les  municipalités  est  un  acheminement  vers  la  réali- 
sation des  doctrines  socialistes;  or  c'est  à  combattre  les  doctrines  du  socialisme, 
à  défendre  une  économie  individualiste,  que  jM.  Yves  Guyot  a  consacré  la  plus 
grande  part  de  son  activité.  Cependant,  partisans  ou  adversaires  de  la  gestion 
par  l'État  et  les  municipalités,  peuvent  trouver  intérêt  à  lire  son  ouvrage  d'une 
documentation  très  variée  et  qui  ouvre  des  voies  aux  recherches  et  nourrit  la 
discussion. 

Louer  l'érudition  de  l'auteur,  la  vivacité  de  son  exposé,  c'est  dire  que  son 
dernier  livre  ressemble  à  ceux,  si  nombreux  déjà,  qu'il  lit  antérieurement 
paraître. 

A.    DUMÉRIL. 


G.  Miraben.  —  La  lulle  antitoxique.  La  Fumet;  divine  (opium),  Paris,  Giard 
et  Briére,  l'Jl2. 

A  l'heure  où  s'engage,  en  France  et  partout,  la  lutte  contre  les  abominables 
passions  d'ivrognerie  qui,  par  des  moyens  variés,  conduisent  l'humanité  aux 
plus  lamentables  misères  morales  et  physiques,  maints  écrivains  avertis  ont 
signalé  le  péril  social  créé  par  les  fumeurs  et  mangeurs  d'opium,  pour  ne 
parler  que  de  cette  catégorie  d'ivrognes.  Dès  l'année  1828  un  auteur  anglais 
avait  fait  connaître  les  progrès  de  la  funeste  passion  chez  ses  compatriotes; 
depuis,  M.M.  Libermann,  G.  Boissière,  le  D'  Martin,  Th.  de  Quincey,  le  D''  Richard 
Millaut,  G.  Jauniard,  et  l'année  dernière  le  D'  Roger  Dupouy,  ont  traité  de  cette 
grave  question.  Mais  voilà  qu'aujourd'hui  G.  Miraben  re|)rend  la  cause,  avec 
une  remarquable  compétence,  en  synthétisant  les  travaux  antérieurs,  auxquels 
il  ajoute  ses  observations  personnelles  et  les  faits  les  plus  récents. 

Ayant  longtemps  vécu  en  Extrême-Orient,  au  milieu  des  populations  les  plus 
opiomanes  du  monde,  G.  Miraben  a  pu  étudier  les  elfets  de  la  drogue  funeste 
sur  les  hommes  de  toutes  classes,  analyser  les  misères  physiologiques  et  psy- 
chologiques qu'elle  cause  et,  par  une  documentation  consciencieuse,  tracer  le 
chemin  parcouru  et  prévoir  la  décadence  à  laquelle  elle  conduit,  s'il  n'y  est 
porté  remède. 

Très  méthodiiiuement,  l'auteur  a  divisé  sa  thèse  en  trois  parties  qui,  après 
avoir  fait  un  historique  de  l'opium  dans  le  monde  ancien  et  moderne,  raconte 
comment  on  fume  cette  drogue  en  Asie  et  les  elTets  qu'elle  produit  sur  ses  vic- 
times volontaires.  Nous  disons  «  en  Asie  »;  malheureusement,  les  pays  d'Occi- 
dent r^ont  pas  su  résister  à  ce  vice  :  dans  les  deux  Amériques,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  France,  etc.,  la  pipe,  la  seringue  de  Pravaz  des  morphino- 
manes, l'opiophagie  ne  sont  plus  rares. 

L'opiomanie  est-elle  guérissable?  On  essaie  deux  méthodes  :  diminution  pro- 
gressive des  doses  ou  suppression  brusque.  Cela  n'a  évidemment  rien  d'absolu 
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e,t  dépend  des  cas,  mais  nul  traitement  n'aboutit  sans  la  ferme  volonté  du 
patient. 

En  la  troisième  partie  de  son  livre,  G.  Miraben  expose  ses  observations,  faites 
aux  pays  où  se  cultive  le  pavot,  en  Asie  Mineure,  en  Perse,  surtout  en  Chine  et 
aux  Indes.  La  culture,  la  fabrication  du  poison  et  sa  vente  sont  décrites  par  le 
détail,  et  des  chilTres  précis  font  connaître  la  part  qui  en  revient  à  chaque 
contrée.  Quant  à  la  question  commerciale,  le  chapitre  m  de  la  troisième  partie 
traite  des  principaux  marchés.  L'Asie  Mineure  fournit  surtout  aux  usages  phar- 
maceutiques (4  à  500,000  kilogrammes  par  an);  la  Perse  réjiarlit  annuellement 
ses  10  millions  de  kilogrammes  entre  l'Europe,  par  Constantinople  et  Binder- 
Abbas,  et  la  Chine  par  Samarcande  et  Kachgar;  c'est  l'oiiium  à  fumer.  Dans 
l'Inde  anglaise,  où  le  gouvernement  a  laissé  libre  la  culture  du  pavot,  mais 
s'est  réservé  la  vente  de  la  drogue,  on  a  tiré  de  ce  monopole  un  revenu  de 
5  millions  de  livres  sterling  durant  les  années  1880  et  suivantes  jusqu'en  1896- 
Depuis  lors,  il  tomba  à  3  millions,  et  cela  pour  des  causes  dont  nous  parlerons 
ci-après. 

C'est  la  Chine  qui  a  été  la  grande  productrice  et  la  grande  consommatrice 
d'opium  (une  trentaine  de  millions  de  kilogrammes  annuellement,  y  compris 
l'importation  de  l'Inde,  de  la  Perse,  etc.).  C'est  depuis  1868  surtout  que  la  cul- 
ture du  pavot  en  Chine  a  pris  une  extension  de  plus  en  plus  considérable,  jus- 
qu'à produire,  en  1906,  584,000  piculs  (60  kilogr.  400)  d'opium.  De  là  une  énorme 
baisse  dans  les  achats  à  l'Inde  britannique,  et  les  idées  internationales  de 
l'heure  présente  ne  permettraient  plus  à  l'Angleterre  les  guerres  du  siècle  der- 
nier pour  imposer  à  la  Chine  le  funeste  poison.  Du  reste,  la  cour  de  Pékin,  qui 
avait  déjà,  maintes  fois  mais  sans  succès,  essayé  d'agir  contre  l'opiomanie,  est 
entrée  résolument  enfin  dans  l'accord  des  gouvernements  de  l'Extrême-Orient 
pour  lutter  contre  l'opium,  et  un  édit  impérial  du  20  septembre  1906  voulut 
en  interdire  l'usage,  et  même  la  culture  du  pavot,  dans  un  délai  de  dix  ans. 
Des  accords  pris  avec  les  puissances  entrèrent  en  vigueur  le  1"  janvier  1909; 
une  commission  internationale  fut  instituée  à  Chang-Haï,  et  le  succès  de  la  cam- 
pagne paraissait  assuré,  quand  brusquement  éclata  la  révolution  qui  renversa 
le  trône  des  Thsin  pour  proclamer  la  République.  Naturellement,  les  chefs  du 
mouvement  révolutionnaire  avaient  prorais,  à  ces  masses  ignorantes  et  cré- 
dules (jui  les  suivirent,  la  liberté,  l'abaissement  des  impots,  la  richesse,  etc.  Us 
ne  leur  ont  donné  jusqu'à  présent  qu'une  anarchie  inénarrable,  mais  à  la 
faveur  de  laquelle  la  culture  du  pavot  et  la  fabrication  de  l'opium  retrouvèrent 
l'intensité  des  anciens  jours  :  l'alTreuse  misère  générale  ne  permet  pas,  en  elTet, 
qu'on  s'y  oppose,  et  le  peuple  chinois  n'a  encore  obtenu,  dans  les  réformes  pro- 
mises, que  le  retour  à  la  «  fumée  divine  ». 

Pour  compléter  son  livre  si  instructif,  si  utile  et  si  digne  de  lixer  Taltention 
de  tous  les  lecteurs  soucieux  du  bien  public,  G.  Miraben  y  a  joint  une  carte  des 
principaux  centres  de  production  et  de  commerce  de  l'opium,  et  une  suite 
d'intéressants  tableaux  chinois  de  la  vie  du  fumeur,  jusqu'à  la  dégradation 
finale. 

Cette  trop  courte  analyse  de  l'œuvre  éminemment  saine  de  G.  Miraben 
suffi ra-t-elle  pour  lui  donner  la  publicité  qu'elle  mérite  à  tant  de  litres?  Nous 
n'osons  l'espérer;  mais  du  moins  l'auteur  trouvera  ici  l'expression  des  senti- 
ments de  gratitude  qui  lui  sont  olferts  par  maints  vieux  asiatiques,  témoins 
comme  lui  des  misères  causées  par  un  vice  odieux,  pour  sa  courageuse  et  belle 
protestation. 

J.    SiLVESTRE. 


GEOGRAPHIE    ET    VOYAGES 

Reynolde  Ladreit  de  Lacharrière.  —  Le  long  des  pistes  moqhrébines.  Préface 
du  Marquis  de  Segonz.\c.  1  vol.  in-i6  de  xxiii-306  p.  Paris,  Emile  Larose.  1913. 

A  tous  ceux  que  tentera  le  voyage  dans  le  beau  pays  que  dix  années  d'elTorts 
viennent   de  donner  à  la  France,  on   ne   peut  que  conseiller  la  lecture   de   ce 
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livre.  L'auteur,  une  jeune  femme  charmanle,  Mme  \\.  Lailreit  de  Lacliar- 
rière,  leur  dira  comment  dans  le  «  Maroc  des  temits  héroïques  »,  deux 
voyageurs,  —  un  ménage  parisien  —  ont  cheminé  le  long  des  pislfis  jnoghrébines. 
par  attrait  des  horizons  nouveaux  et  par  amour  de  Fart. 

Ce  livre  est  le  résumé  de  deux  voyages  accomplis  —  les  dates  ont  leur  impor- 
tance —  de  mars  à  mai  1910  et  de  mars  à  août  1911,  au  pas  de  bonnes  mules 
chérifiennes  et  en  compagnie  de  quelques  serviteurs  indigènes. 

Le  premier  voyage  est  pour  ainsi  dire  une  reconnaissance,  une  prise  de 
contact,  dans  les  Ghaouia  pacillées  et  soumises.  Un  bon  morceau  de  côtes, 
d'abord,  de  Casablanca  à  .\zemmour;  à  suivre  l'océan,  les  voyageurs  semblent 
vouloir  rester  en  contact,  par  la  grande  bleue,  avec  l'Europe.  Mais  de  retour  à 
Casablanca,  ils  s'enhardissent  et  piquent  droit  vers  le  sud  par  Sellât,  Mechra 
Ben  Abou  et  Marrakech.  La  ville  sainte  est  le  but  du  voyage.  Il  faut  se  rappeler 
qu'en  1910,  nos  troupes  n'y  avaient  point  encore  passé.  De  Marrakech,  des 
pointes  sont  poussées  vers  l'ouest,  dans  la  vallée  de  l'oued  Tensift,  et  au  sud, 
jusqu'à  Tamesloat  et  Amizmiz.  Le  retour  se  fait  par  la  même  route,  avec  une 
légère  variante;  mais  à  Sellât,  les  voyageurs  font  un  crochet  vers  l'est,  et 
traversent  la  zone  occupée  par  nos  troupes  (Casba  Ben  Ahmed,  Camp  de 
Boucheron,  Camp  Boulhaut)  avant  d'aller  visiter  Babat  et  Salé  '. 

A  Amizmiz,  en  1910,  les  Parisiens  étaient  au  pied  de  l'Atlas;  derrière  la 
montagne  hautaine  et  quasi  impénétrable,  un  peu  plus  d'inconnu  devait 
attirer  leur  jeunesse.  Ce  fut  le  but  du  voyage  de  1911  de  franchir  l'Atlas  et 
d'explorer  la  vallée  de  l'Oued  Sous  jusqu'à  Taroudant.  L'expédition  n'était  pas 
sans  dangers,  les  haijitants  du  Sous  n'étant  point  habitués,  ils  ne  le  sont  pas 
encore,  à  voir  circuler  chez  eux  des  Européens.  Notre  ménage  peut  néanmoins 
visiter  Taroudant,  malgré  les  traquenards  du  Pacha,  qui  se  souvient  des  frères 
Mannesman.  C'est  alors  que  les  bruits  alarmants  circulent.  Marrakech  est 
encore  calme,  mais  il  faudrait  iiien  peu  de  chose  pour  que  le  retour  fût  difficile. 
Les  voyageurs  rentrent  à  Marrakech,  et  en  quelques  jours  sont  à  Babat. 

Dans  toute  la  région  le  militaire  est  souverain.  Voici  qu'on  parle  de  marcher 
sur  Fez,  où  le  mécontentement  est  très  vif.  C'est  le  moment  où  le  colonel 
Brémond  vient  pour  la  première  fois  (avril)  d'y  réorganiser  la  sûreté  :  le  sultan 
craint  cependant  une  révolution  si  les  troupes  ne  sont  pas  renforcées.  Le  général 
Moinier  décide  l'expédition,  et  nos  voyageurs  ont  la  chance  inespérée  de  suivre 
la  colonne  Daibièz  de  Rabat  à  Fez.  Toute  la  vie  militaire  de  nos  troupes  colo- 
niales, en  campagne,  passa  sous  les  yeux,  de  la  jeune  colonelle  d'honneur,  et 
pour  notre  plus  grand  profit,  puisque  sa  plume  nous  la  retrace  avec  enjoue- 
ment et  lierlé. 

Revenir  par  Rabat  et  Casablanca  manquerait  d'intérêt  :  c'est  connu  et  archi- 
connu.  Les  voyageurs  tournent  droit  vers  le  nord  et  la  zone  espagnole,  par  El- 
Ksar  et  Tanger. 

Vingt  lignes  d'un  itinéraire  ne  peuvent  suffire  à  résumer  un  voyage  aussi 
divers.  Ce  livre  n'est  pas  seulement  un  récit,  c'est  aussi  un  document,  et 
chaque  page  apporte  son  détail  imprévu,  une  aventure  de  route,  un  paysage 
pittoresque.  Il  y  a  là  des  renseignements  précieux  sur  la  vie  et  les  mœurs 
marocaines.  Ici  c'est  le  marché  d'esclaves;  plus  loin  un  mariage  Israélite  ; 
ailleurs  les  rues  grouillantes  des  commerçants  de  Marrakech,  Settat  ou  Fez. 
Son  sexe  permet  à  notre  auteur  d'entrer  dans  les  harems  les  plus  fermés,  et 
en  nous  initiant  à  leurs  détours,  de  faire  tomljer  quelques-unes  des  illusions  que 
les  Occidentaux  conservent  toujours  sur  celle  vie  si  mystérieuse. 

L'observation  se  révèle  encore  aux  nombreuses  descriptions  relevées  chaque 
jour  sur  ce  carnet  de  roule;  l'épithèle  colorée  vient  aussi  apporler  son  appoint 
aux  photographies  dont  le  camaïeu  serait  parfois  insuffisant.  Tous  les  détails  d^s 

1.  Pen^nt  que  pour  notre  agrément,  Mme  de  Lacharrière  tenait  son  journal 
de  route,  son  mari  pour  noire  plus  grand  profit  faisait  le  point  et  notait  les 
renseignements  économiques  et  politiques  (Cf.  J.  Ladreit  pe  Lacharrière, 
L'Œuvre  française  en  Chaouia.  1  vol.  in-8  de  216  p.  Publication  du  Comité  de 
Maroc,  1911). 
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costumes  sont  scrupuleusement  notés  :  un  peintre  pourrait  brosser  un  tal)leau 
d'un  intérieur  marocain  en  suivant  ligne  à  ligne  les  pages  de  ce  livre. 

Endn,  il  n'est  pas  jusqu'au  style  qui  ne  permette  au  lecteur  de  se  mettre 
dans  l'ambiance  désirée  :  courte,  rapide,  parsemée  à  propos  de  termes  arabes, 
la  phrase  est  néanmoins  chantante,  et  en  la  lisant  à  haute  voix  on  croit 
entendre  la  mélopée  sonore  de  la  prière  qui  monte  vers  TOrient. 

Si  ce  livre  est  un  document,  comme  tel,  il  sera  aussi  une  date.  Dans  l'œuvre 
tenace  et  persévérante  que  les  armes  fran(;aises  accomplissent  au  Maroc,  il  sera 
lion  de  noter  la  part  d'elTorls  individuels  dus  à  l'initiative  privée.  Les  voyages 
de  M.  et  Mme  J.  Ladreil  de  Lacharrière  sont  de  ceux-là,  et  c'est  pourquoi  ils 
doivent  en  être  félicités. 

Maurice  Escoifiek. 


ANALYSES 


Jacques  Pannier.  —  Llù/lise  ré- 
formée  {de  Paris)  sous  Hemi  IV;  — 
Rajjpoi'ts  de  l'Église  et  de  l'État;  —  Vie 
publique  et  privée  des  Protestants;  — 
Leur  part  dans  l'Histoire  de  la  capitale; 
le  mouvement  des  idées,  les  arts,  la 
société',  le  commerce.  1  vol.  in-S  de 
667  p.,  Paris,  Honoré  Champion,  1911. 

Ce  titre,  digne  du  xvi"  siècle,  fait 
deviner  un  spécialiste  en  fait  d'histoire 
de  la  Réforme.  M.  Pannier  a  déjà  un 
riche  passé  :  il  a  contribué  à  la  publi- 
cation de  l'Institution  de  Calvin  (à  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes- 
Études).  On  a  de  lui  des  études  histo- 
riques sur  la  Réforme  dans  le  Verman- 
dois,  le  Cambrésis  et  l'Ile  de  France,  et 
des  monographies  utilisées  dans  le  pré- 
sent ouvrage. 

Amant  du  document  rare,  érudit, 
mais  «  à  la  française  »,  possédant  une 
langue  claire,  sobre  sans  sécheresse, 
il  a  du  trait,  notamment  dans  les  allu- 
sions aux  temps  postérieur  ou  présent. 
Les  divisions  sont  nettes  :  Avant  l'édit 
(1593-99).  L'exercice  du  Culte  à  Ablon 
(lb991606),  puis  à  Charenton  (1606- 
1610).  Les  notes  nombreuses  éclairent 
et  conlirment  le  texte,  sans  préjudice 
de  pièces  juslilicatives  (p.  51.3-635).  Le 
tout  est  complété  par  des  index  et  des 
tableaux,  et  aussi  par  quelques  illus- 
trations, toutes  de  valeur. 

Critique  avisé  et  historien  probe,  il 
sait  dire  :  «  Je  ne  sais  pas  ».  —  Signa- 
lons, par  scrupule  d'exactitude,  quel- 
ques renvois  (]ui  laissent  en  blanc  des 


chilTres  omis  et  quelques  fâcheuses 
incorrections  typographiques. 

Certes  l'historien  ne  cache  pas  sa 
qualité  de  protestant,  mais  elle  lui  est 
une  raison  nouvelle  d'être  équitable, 
presque  avec  excès,  envers  un  royal 
coreligionnaire  qui  a  faussé  compagnie, 
on  sait  comment,  à  la  Réforme;  aussi 
qui  voudra  parler  de  Henri  IV  devra 
connaître  cette  œuvre  de  bonne  foi.  \\ 
met  aussi  en  lumière  le  grand  ministre 
du  Roi,  ce  l)rave  homme  de  Sully  (qui 
mériterait  une  solide  étude),  ferme  et 
conciliant,  lldèle  à  son  maître  et  à  sa 
foi  de  réformé  impénitent. 

Par  ses  indications  précises  et  mul- 
tiples, M.  Pannier  fera  la  joie  des 
bibliographes;  par  son  amour  de  Paris, 
il  charmera  les  vrais  Parisiens  curieux 
de  leur  vieux  Paris;  parle  portraitde 
grand  Roi,  si  attrayant  et  si  décevant 
parfois,  il  rendra  service,  s'il  en  est. 
temps,  aux  politiques  que  poursuit  la 
question  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'Étal.  Il  fait  large  part  (peut-être, 
trop)  aux  théologiens  que  passionne 
l'étude  des  idées  de  cette  époque  unique 
dans  notre  histoire  religieuse.  On  lira 
avec  grand  intérêt  la  partie  —  souvent 
neuve  —  concernarrt  l'instruction,  les 
arts  et  le  commerce,  étonné  ici  de 
s;\voir  si  vieilles  des  choses  qu'on 
crevait  très  nouvelles  (ch.  vn,  337- 
,37S). 

En  lin  de  compte,  on  éprouvera  un 
très  particulier  attachement  pour  celte 
belle  époque  de  notre  histoire  natio- 
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nale,  qui  eut,  bientôt,  de  si  tristes  len- 
demains. —  A.  M. 


Vicomte  H.  deReiset.  — Jo5f:p/H'«e 
de  Saroic.  com/esse  de  Provence.  1  vol. 
in-S,  Paris,  Eniile-Panl.  1913. 

Le  vicomte  H.  de  Reiset  s'est  atta- 
ché à  décrire  la  dernière  phase  de  la 
cour  de  Versailles  :  récils  de  négocia- 
tions ofllcielles  ou  ofllcieuses,  de  fêtes 
et  de  voyages,  inventaires  de  trousseaux 
princiers,  de  mobiliers  et  de  bijoux  se 
succèdent  en  grand  nombre  dans  son 
ouvrage  et  procurent  au  lecteur  la 
vision  d'une  société  pour  laquelle  le 
culte  de  la  dignité  extérieure  était  le 
premier  des  devoirs.  C'est  dans  ce 
cadre  brillant  que  se  déroule  en  grande 
partie  l'existence  de  Joséphine  de 
Savoie,  avec  ses  ambitions  trompées 
et  ses  désillusions  amoureuses.  Au 
temps  où  la  couronne  lui  semblait 
destinée  elle  a  exercé  une  certaine 
influence  diplomatique  et  contribué 
au  succès  temporaire  du  parti  savoi- 
sien.  Pendant  son  exil,  elle  a  couru 
avec  Louis  XVIII  de  réels  dangers  au 
sujet  desquels  le  vicomte  de  Reiset, 
secondé  sur  ce  point  particulier  par 
le  comie  Alexandre  S/.embek  a  retrouvé 
de  curieuses  données  inédites  qui  lui 
ont  permis  de  rendre  intéressante 
l'histoire  d'une  existence  un  peu  vide 
et  monotone  par  la  succession  même 
des  malheurs.  —  E.  B.-D. 


V.  A.  Boutenko.  —  Le  parti  lihéral 
en  France  sous  la  Restauration,  l.  1 
(1814-1820).  In-8,  Saint-Pétersbourg, 
l'Jl3  (en  russe). 

Voici  un  livre  remarquable,  puisé 
aux  sources  mêmes,  et  qui  éclaire  d'un 
jour  nouveau  la  genèse  du  parlemen- 
tarisme libéral  en  France.  C'est  là, 
sans  aucun  doute,  une  des  questions 
fondamentales  de  l'histoire  politique 
contemporaine.  Quoi  qu'on  en  ait  dit, 
la  ReslauiMtion  a  été  aussi  créatrice 
que  la  Révolution  et  l'Empire.  C'est  à 
celte  époque  que  s'est  délinilivemenl 
affermi  le  droit  budgétaire  du  parle- 
ment et  que  sont  nées  les  traditions 
dih  véritable  régime  parlementaire. 
M.  Boulenko  a  magistralement  analysé 
l'idéologiè^)olilique  des  •  doctrinaires  >■ 
et  des  «  indépendants  »,  leurs  pro- 
grammes, leur  lactique,  leur  lien  avec 
la  société  française  d'alors.  Trois  cartes 
en  couleur,  annexées  au  volume,  indi- 


quent nettement  la  situation  des  partis 
politiques  dans  les  divers  départements, 
lors  des  élections  générales  de  1813  et 
de  1816,  ainsi  qu'après  les  élections 
partielles  de  1819. 

Nous  souhaitons  vivement  que  cet 
important  volume  de  plus  de  600  pages 
soit  bientôt  suivi  du  tome  second, 
particulièrement  consacré  à  l'histoire 
du  parli  libéral  de  1820  à  1830.  Ce 
serait  rendre  un  réel  service  à  la 
science  historique  française  que  de 
publier  une  traduction  de  cet  ouvrage 
capital,  à  la  fois  si  neuf  et  si  solide.  — 
P.  Chasles. 


Albert  Trombert.  —  La  parlicipa- 
tion  aux  tiénéftces,  \  voL  in-S,  xvi-320  p., 
Paris,  Chaix  et  Alcan,  éditeurs. 

M.  Albert  Trombert,  qui  est  depuis 
plus  de  trenle  ans  secrétaire  de  la 
Société  pour  l'étude  de  la  participation 
aux  bénéfices,  vient  de  publier  une 
nouvelle  édition  de  son  ouvrage  sur  la 
participation.  Ce  livre  est  surtout  des- 
tiné à  servir  de  guide  pratique  pour 
l'application  de  ce  régime.  L'auteur  a 
voulu  «  faire  connaître  à  tous  ce  qui, 
—  dans  l'ordre  de  la  participation  au.x 
bénéfices,  —  a  été  réalisé  par  quelques- 
uns  »;  il  expose  donc  les  dillerents 
systèmes  adoptés,  en  classant  les 
éléments  suivant  une  subdivision 
logique  et  indiquant  pour  chacune  des 
questions,  que  soulève  l'application  de 
la  participation  aux  bénéfices,  les 
solutions  recommandées  par  l'expé- 
rience. Cet  exposé  très  clair  et  très 
complet  des  faits  rendra  de  réels 
services  aux  chefs  d'entreprise  (|ui, 
désireux  d'adopter  ou  de  perfectionner 
chez  eux  la  participation,  ont  besoin 
de  connaître,  pour  s'en  inspirer,  les 
principaux  exemples  de  ce  régime. 

.Mais  ce  livre  présente  aussi  un  grand 
intérêt  pour  tous  ceux  (ju'intéresse  ou 
que  préoccupe  la  participation  aux 
bénéfices.  A  cet  expose  des  faits  se 
dégage  une  leçon  que  M.  Paul  Delombre 
a  très  justement  signalée  dans  sa  pré- 
face :  «  La  particij)ation  est,  avant 
tout,  une  institution  de  liberté.  »  Ce 
serait  commettre  une  grave  erreur  que 
de  la  rendre  légalement  obligatoire. 
«  La  participation  aux  bénéfices  érigée 
en  institution  légale,  et  cessant  de 
dépendre  d'un  libre  contrat,  tous  ses 
ressorts  seraient  brisés.  » 

La  participation  aux  bénéfices  n'est 
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pas  une  panacée;  mais  c'est  un  excel- 
lent instrument  de  paix  sociale,  et  s'en 
faire  l'apôtre,  c'est  aider  au  progrès  de 
la  paix  sociale.  C'est  pourquoi  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques a,  le  2  décembre  1911,  décerné 
à  M.  Trombert  le  prix  Corbay  ..  destiné 


à  récompenser  celui  (jui  aura  produit 
l'dîuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des 
sciences,  des  arts,  des  lois,  de  l'agricul- 
ture, de  Tindustrie  ou  du  commerce  ». 
On  ne  pouvait  apprécier  plus  justement 
IVj'uvre  de  M.  Trombert.  —  M.  W. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Balkanicus.  —  Les  Serbes  et  les  Bul- 
gares dans  la  guerre  balkanique. 
1  broch.  in-8  de  124  p.,  Coulommiers, 
P.  Brodard,  1913. 

Victor  Bérard.  —  La  mort  de  Stam- 
boul. 1  vol.  in-l8  de  xiii-418  p.,  Paris, 
A.  Colin,  1913. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  La  Concentration 
capitaliste  en  France.  1  vol.  in-18  de 
GO  p.,  Paris,  M.  Rivière,  1913. 

D'  Y.  Georgeviïcu,  Die  Albanesen  und 
die  Grossmdxhle.  1  vol.  in-8  de  172  p., 
Leipzig,  S.  Hirzel,  1913. 

Cl.  Huart.  —  Histoire  des  Arabes,  t.  II. 
l  vol.  in-8  de  512  p.,  Paris.  P.  Geuth- 
ner,  1913. 

Paul  Janet.  —  Histoire  de  la  Science 
politique  dans  ses  rapports  avec  la 
morale,  4°  édition.  2  vol.  in-8  de 
ci-608  et  TTS  p..  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

R.  Kobatscii.  —  La  politique  écono- 
mique internationale,  adapté  et  mis 
à  jour  par  Gui  do  Pil.\ti  avec  la  col- 
laboration de  A.  Bellaco.  1  vol.  in-8 
de  490  p.,  Paris.  Giard  et  Brière, 
1913. 

M.  J.  yhhO\Èyncu.  —  L'équilibre  balka- 
nique. I  brocli.  in-S  de  42  p.,  Cou- 
lommiers, Impr.  Brodard.  1913. 

G.  Olphe-Gaillard.  —  Les  caisses  de 
prêts  sur  l'' honneur.  1  vol.  in-18  de 
222  p..  Paris,  Giard  et  Brière, 
1913. 

P.  Oppemieimer.  —  L'État,  ses  ori- 
gines, son  évolution  et  son  avenir, 
trad.  de  l'allemand  par  M.  W.  Horn. 


1  vol.  in-lS  de  228   p.,   Paris,  Giard 
et  Brière,  1913. 
Paul  Pic.  —  Les  Assurances  sociales. 

1  vol.  in-8  de  248  p.,  Paris,  F.  .\lcan, 
1913. 

P.  Pinot  et  J.  Comolet-Tirman.  — 
Traité  des  Retraites  ouvrières  (Com- 
mentaire théorique  et  pratique  de  la 
loi  du  S  avril  1910-27  février  1912), 
préface  de  M.  A.  Picard,  2'  édition 
augmentée.  1  vol.  in-S,  513  p.,  Paris, 
F.  Alcnn,  1913. 

Eugène  Tavernier.  —  Louis  Veuillot, 
riiomme,  le  lutteur,  l'écrivain.  {  vol. 
in-lG  de  391  p.,  Paris,  Pion,  1913. 

A.  B.  Thibaude.\u.  —  Mémoires  (1789- 
1815).  1  vol.  in-8  de  iv-561  p.,  Paris, 
Pion,  1913. 

lov.  ToMiTCH.  —  Les  Albanais  en 
Vieille-Serbie  et  dans  le  sandjak  de 
Sovi-Dazar.  1  broch.  in-8  de  x-83  p., 
Paris.  Hachette,  1913. 

A.  Wagner.  —  Traité  de  la  science 
des  finances,  t.  IV  et  V;  Histoire  de 
l'impôt  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos 
jours,  par  A.  Wagner  et  H.  Deite, 
traduction  par  E.  Bouché-Leclercq. 

2  vol.  in-8  de  x-327  et  371  p.,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913. 

A.  Wagner.  —  Les  fondements  de 
l'Économie  politique,  t.  IV,  traduit 
par  K.  L.  1  vol.  in-8  de  455  p.,  Paris, 
Giard  et  Brière,  1913. 

A.  Weber.  —  Essai  sur  le  problème 
de  la  misère.  1  vol.  in-S  de  xi-493  p., 
Paris,  M.  Rivière,  1913. 

Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alca.n. 


Coulommiers.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 
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LA    CONTRIBUTION   MILITAIRE   EHRAORDINAIRE 

DE  L'EMPIRE   ALLEMAND 
ET  L'IMPOT    SLR   LA   PLUS-VALUK  DKS  FORTUNES 


La  récente  augmentation  des  armements  de  l'Allemagne  a  pro- 
voqué, dans  l'opinion  publique  européenne,  un  vif  mouvement 
d'intérêt,  qui  no  s'est  pas  borné  à  l'examen  des  dispositions  pure- 
ment militaires  de  la  loi  nouvelle.  Un  sacrifice  financier  qui,  pour  le 
temps  de  paix,  demeure  presque  sans  précédent,  devait  êlre,  en  effet, 
la  conséfjuence  nécessaire  d'un  effort  militaire  aussi  considérable. 

Mais  si  les  projets  de  couverture  de  ces  dépenses  extraordinaires 
ont  provoqué  partout  de  nombreux  commentaires  à  cause  de  l'impor- 
tance exceptionnelle  du  chiffre  des  impôts  qu'ils  instituent,  ils  sont 
plus  particulièrement  dignes  de  retenir  l'attention  en  raison  de  l'évo- 
lution qu'ils  marquent  dans  les  principes  directeurs  des  finances 
publiques  allemandes. 

11  paraît  en  effet  à  peine  utile  de  rappeler  que,  —  par  suite  d'une 
tradition  ayant  presque  la  valeur  d'une  doctrine  constitutionnelle, 
et  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  souffert  aucune  exception  de  quel- 
que importance,  —  lorganisation  fiscale  allemande  réservait  au 
budget  de  l'Empire  le  produit  des  taxes  indirectes,  pour  laisser  à  la 
disposition  exclusive  de  chacun  des  Etats  confédérés  le  produit  de 
ses  impôts  directs,  levés  dans  ses  limites,  en  vertu  de  sa  législation 
propre.  L'impôt  sur  les  successions  de  1906,  perçu  au  [)ront  de 
l'Empire,  constituait  cependant  une  dérogation  à  ces  principes  géné- 
raux; toutefois  son  taux  modéré,  ses  bases  restreintes  (puisqu'il 
n'atteint  en  aucune  manière  les  successions  en  ligne  directe  et  celles 
entre  ép^x)  atténuaient  la  portée  môme  de  cette  dérogation  :  il 
n'intervient  en  effet  que  pour  'i-'t  millions  dans  l'ensemble  des 
recettes  fiscales  que  le  Gouvernement  impérial  évalue  à  1,G42  millions 
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de  marks  pour  l'exercice  1013.  L'institution  de  cet  impôt,  par  la 
question  de  principe  qu'il  mettait  en  jeu,  avait  toutefois  donné  lieu 
à  des  discussions  fort  vives;  aussi  sa  modération  et  son  champ 
d'application  restreint,  qui  devaient  le  différencier  nettement  des 
autres  taxes  directes,  avaient-ils  été  les  conditions  essentielles  qui 
avaient  permis  d'en  envisager  l'adoption. 

Pour  saisir,  tout  au  moins  dans  ses  manifestations  les  plus  récentes, 
l'évolution  qui  aboutit  actuellement  —  par  l'institution  d'une  contri- 
bution directe  extraordinaire  d'un  milliard  de  marks  —  à  une  con- 
tradiction absolue  avec  cette  doctrine  traditionnelle  des  finances 
allemandes,  il  convient  d'examiner  à  grands  traits  les  projets  gou- 
vernementaux et  les  motions  parlementaires  qui  ont  sollicité,  en 
cette  matière,  l'attention  du  Reichstag,  depuis  le  début  de  l'année 
1912,  date  des  dernières  élections. 

Historique  du  projet  de  contribution  militaire  avant  son  dépôt 
au  Reichstag.  —  Le  projet  de  loi  militaire  de  1912,  qui  tendait  à 
augmenter  les  effectifs  d'environ  27,000  hommes,  fut  déposé  par  le 
Gouvernement  au  Reichstag  sans  que  sa  couverture  financière  ait 
fait  simultanément  l'objet  d'un  programme  précis  :  une  partie  des 
excédents  budgétaires  de  l'exercice  1911  devait  parer,  tout  au  moins 
pour  Tannée  courante,  à  cette  augmentation  de  dépenses.  Le  Secré- 
taire d'État  de  la  Trésorerie  de  l'Empire,  M.  Wcrmuth,  en  s'associant 
au  dépôt  du  projet,  laissa  toutefois  entendre  que  les  augmentations 
croissantes  des    dépenses  militaires  rendraient  vraisemblablement 
nécessaire,  à  brève  échéance,  l'institution  d'un  impôt  sur  l'héritage. 
En  effet  si  cet  impôt  existe  déjà,  ainsi  qu'on  vient  de  l'indiquer,  son 
faible  rendement  permet,  sous  sa  forme  actuelle,  de  le  considérer 
comme  négligeable  au  point  de  vue  des  principes  :  la  question  reste 
presque  entière  devant    les  partis  et  Ion  peut,  à  vrai  dire,  parler 
d'i)istitue7^  cette   taxe,   tant   les  remaniements  dont  elle  doit  faire 
l'objet,,   dans   ses  bases  d'application  et  son  taux,  en  affecteraient 
radicalement  le  principe  même.  Or,  les  partis  ôja  centre  (91  voix) 
s'unissant  aux  conservateurs  et  aux  antisémites  (58  -f-  13),  avec 
l'appoint  de  quelques  voix  polonaises  ,20),  alsaciennes  (8),  et  protes- 
tataires (5).  repousseraient  infailliblement  ce  projet,  préconisé  par  les 
sociaUstes  (110),  les  radicaux  {\'2)  et  les  nationaux-libéraux  (45).  Les 
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partis  conservateurs  attachent  en  effet  une  importance  politique 
considérable  au  rejet  d'un  tel  impôt  cfui  les  atteindrait  directement  en 
frappant  la  fortune  acquise  et  plus  particulièrement  la  propriété 
foncière;  les  taxes  grevant  les  revenus  mobiliers,  et  spécialement  les 
bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  rencontrent  pas  de  leur 
part  la  même  hostilité. 

La  déclaration  de  M.  Wermuth  entraîna  donc  sa  chute  (mars  1912) 
de  même  que  l'insuccès  d'une  tentative  analogue  avait  été  l'une  des 
raisons  dominantes  de  la  retraite  du  Chancelier  de  l'Empire,  M.  de 
Biilow,  en  1909. 

Toutefois,  les  partis  du  centre  et  les  nationaux-libéraux,  retenant 
la  déclaration  du  Ministre  en  ce  qu'elle  démontrait  la  nécessité 
d'augmenter  les  ressources  permanentes  du  budget  impérial,  invitè- 
rent le  Gouvernement,  par  une  motion  du  22  mai  1912,  à  déposer 
avant  le  1"''  avril  1913  un  projet  de  loi  ((  sur  la  possession  »,  destiné 
à  couvrir  les  nouvelles  dépenses  militaires.  La  motion,  conçue  à 
dessein  en  des  termes  vagues  qui  permettaient  de  faire  sur  elle 
l'union  des  partis,  laissait  pleine  latitude  au  Gouvernement  quant 
aux  modalités,  même  essentielles,  de  l'impôt  projeté  :  le  seul  prin- 
cipe qui  lui  fût  dicté  était  l'établissement  d'un  impôt  direct,  dont  le 
produit  devait  définitivement  être  encaissé  au  profit  de  P Empire.  Le 
Gouvernement  pouvait  ainsi  envisager  librement  son  mode  d'assiette 
(sur  le  capital,  le  revenu,  la  plus-value  des  fortunes),  ainsi  que  son 
mode  de  recouvrement,  soit  directement  par  l'Empire,  soit  par 
l'intermédiaire  de  chacun  des  États  confédérés  qui  reverseraient,  par 
une  augmentation  corrélative  de  leurs  contributions  matriculaires, 
le  supplément  de  recettes  dont  leur  budget  se  serait  accru  de  ce  chef. 
Ce  dernier  mode  de  perception  paraissait  particulièrement  indiqué, 
car  il  sauvegardait,  tout  au  moins  en  apparence,  la  tradition  doctri- 
nale de  l'organisation  financière.  Le  Gouvernement,  ayant  accepté  la 
motion,  s'efforça  de  concilier  les'tendances  contraires  du  Reichstag 
(opposé  à  l'impôt  sur  l'héritage),  et  du  Bundesrat  (où  l'élément 
prussien  faisait  obstacle  à  un  impôt  sur  le  revenu  qui  aurait 
augmenté  le  poids  déjà  lourd  de  l'Einlvommcnsteuer,  assis  sur  cette 
base,  — *iandis  que  les  représentants  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et 
du  Wurtemberg  tendaient  à  repousser,  pour  des  motifs  analogues, 
toute  taxe  grevant  la  fortune  assise  sur  le  capital). 
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En  novembre  1912  laccord  parut  pouvoir  se  faire  sur  la  taxation 
possible  (le  la  plus-value  des  fortunes,  mode  détourné  de  rétablir, 
dans  une  certaine  mesure  au  moins,  mais  de  façon  modérée,  le  projet 
frappant  les  successions.  L'impopularité  croissante  de  l'impôt  sur  la 
plus-value  immobilière  (loi  du  14  février  191  Ij  semble  toutefois  avoir 
suscité,  pour  des  motifs  d'analogie,  d'ailleurs  discutables,  d'assez 
sérieuses  objections. 

Tandis  que  les  conférences  se  poursuivaient  à  Berlin  entre  les 
Ministres  des  finances  des  États  confédérés  (janvier  1913),  le  nou- 
veau projet  de  loi  militaire  commençait  à  se  dessiner.  Le  public 
apprenait  au  mois  de  février  que  l'effort  important  qui  serait  fait  en 
vue  des  nouveaux  armements  entraînerait  la  nécessité  d'une 
couverture  financière  considérable  :  l'augmentation  de  dépenses  per- 
manentes fut  en  effet  évaluée,  dès  cette  époque,  au  chiffre  de  200 mil- 
lions de  marks  par  an,  auxquels  devait  s'ajouter  1  milliard  de  marks, 
au  titre  des  dépenses  non  renouvelables.  La  publication  de  ces 
projets  militaires  et  des  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  devaient  compor- 
ter souleva  dans  lopinion  publique  une  exaltation  patriotique, 
entretenue  dans  tout  l'Empire  i)ar  des  discours  et  des  écrits  évoquant 
les  souvenirs  centenaires  de  1813  pour  en  faire  l'application  aux 
nécessités  nationales  des  circonstances  actuelles.  Aussi,  lorsque  le 
1"  mars,  la  Gazi'lti'  th'  CAIlmnagnr  dtt  Nord,  organe  officieux,  fit 
connaître  que  les  Ministres  des  finances  des  Etats  confédérés  s'étaient 
mis  d'accord  sur  un  projet  nouveau,  comportant  la  levée  d'une  taxe 
unique  et  exceptionnelle  sur  la  fortune,  les  journaux  de  tous  les 
partis  lui  donnèrent-ils  leur  adhésion.  Les  partis  de  la  majorité,  et 
notamment  les  conservateurs,  se  félicitèrent  à  cette  occasion  de  voir 
définitivement  ajourné  l'impôt  sur  les  héritages.  L'expression  de 
cette  opinion  fut  relevée  quelques  jours  après  par  les  radicaux,  et 
souleva  leurs  critiques.  Quant  aux  socialistes,  ils  remarquèrent 
qu'un  des  leurs,  le  député  David,  avait,  dès  1910,  proposé  une  taxe 
analogue  qui  présentait,  à  leurs  yeux,  l'avantage  d'établir  un 
cadastre  des  fortunes  dont  les  indications  seraient  utilisables,  dans 
l'avenir,  en  vue  de  la  création  de  toutes  les  taxes  directes  que 
pourrait  rendre  nécessaire  l'exécution  de  leur  programme  de 
réformes  sociales.  Cette  constatation,  faite  à  son  tour  par  le  parti 
conservateur,  ne  manqua  pas  de  lalarmer,  mais  il  paraissait  dif- 
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ficile  de  revenir  sur  l'adhésion  patriotique  qui  avait  été  donnée  au 
projet. 

Dépôt  au  Reichstag  du  projet  de  contribution  militaire  et  pre- 
mière lecture  en  séance  pléniére.  —  Le  28  mars,  le  Gouvernement 
saisit  le  Reichstag  de  l'ensemble  des  projets  relatifs  à  la  loi  militaire 
et  à  sa  couverture  financière.  L'augmentation  de  dépenses  prévues 
pour  les  trois  premières  années  d'e.xécution  de  la  loi  était  la  suivante  : 


Dépenses  permanentes., 

Dépenses  non  renouvelables.   .    .    . 

Tolai  par  exercice 

En  millions  de  marks. 

Total 
des  trois 
exercices. 

(1) 
1913-14 

19U-15 

1915-10 

;i4 

1.Ï3 

186 
178 

898 

4S'.i 

i:is 

3t;i. 

l,2'.ll 

Pour  faire  face  aux  dépenses  permanentes  le  Gouvernement  pro- 
posait notamment  la  création,  le  remnniement  ou  le  soutien  de 
diverses  taxes  indirectes  (dont  quelques-unes  devaient,  d'après  des 
décisions  antérieures,  être  prochainement  supprimées).  Toutefois  les 
ressources  ainsi  aménagées  n'étaient  évaluées  qu'à  23G  millions  de 
marks  pour  les  trois  premiers  exercices,  alors  que  3î)3  millions 
étaient  nécessaires.  11  fut  exposé  c(ue  le  déficit  serait  comblé  par  un 
prélèvement  correspondant  sur  la  «  taxe  unique  ))  destinée  à  faire 
face  aux  dépenses  non  renouvelables.  Cette  contribution  extraordi- 
naire devait  donc  être  calculée  de  façon  à  produire,  outre  les  898 
millions  applicables  aux  dépenses  non  renouvelables,  les  1;j7  mil- 
lions de  déficit  de  la  couverture  permanente.  Toutefois,  ce  total 
de  l,Ou.'i  millions  serait  ramené  à  990  millions  à  la  suite  de  certaines 
rectifications  d'imputation, 

La  contribution  militaire  ainsi  prévue  faisait  l'objet  d'un  projet 
dont  le  texte  était  simultanément  déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag. 

On  peut  ainsi  résumer  les  traits  caractéristiques,  que  les  discus- 
sions ultérieures  ont  tendu  à  modifier  : 


1.  L'exercice  financier  allenianil  s'ouvre  au  \"  avril. 
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1°  La  taxe  unique  sur  les  fortunes  devait  être  proportionnelle  au 
taux  uniforme  de  1/2  p.  0/0. 

2"  Elle  devait  être  assise  sur  le  capital  exclusivement.  Toutefois, 
lorsque  les  revenus  d'un  contribuable  dépassaient  50,000  marks,  le 
montant  de  la  contribution  résultant  de  l'imposition  du  capital 
devait  atteindre  un  minimum  forfaitaire  de  2  p.  0/0  de  ces  revenus 
(dans  leur  ensemble). 

3"  Les  fortunes  inférieures  à  10,000  marks  étaient  exemptées; 

4°  Les  sociétés  par  actions  étaient  soumises  à  la  taxe,  quel  que  fût 
l'objet  de  leurs  opérations. 

5°  Assise  et  perçue  par  les  agents  de  chaque  Etat  confédéré,  la 
taxe  devait  être  acquittée  en  deux  versements  égaux  :  le  premier,  un 
mois  après  la  fixation  de  l'assiette,  le  second,  au  31  mars  1915. 

6"  Les  clauses  pénales,  au  cas  de  déclaration  inexacte,  ne  pré- 
voyaient que  l'amende,  dont  le  maximum  était  fixé  à  20  fois  le  mon- 
tant de  la  dissimulation,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  et  à 
1,500  marks  en  ce  qui  concerne  les  sociétés. 

L'ensemble  des  dispositions  financières  arrêtées  par  le  Gouverne- 
ment était  complété  par  un  projet  de  remaniement  des  contributions 
matriculaires,  dont  le  taux,  porté  de  0  mk.  80  à  2  mk.  05,  par  tête 
d'habitant,  devait  assurer,  à  partir  de  1916,  c'est-à-dire  au  terme  de 
l'exécution  du  programme  de  couverture  des  trois  premiers  exercices, 
une  recette  permanente  de  82  millions.  A  dater  de  cette  époque  la 
répartition  des  contributions  matriculaires-  serait  effectuée  entre 
chacun  des  Etats  confédérés  non  plus  au  prorata  de  leur  population 
respective,  mais  proportionnellement  au  montant  total  de  la  fortune 
de  ses  habitants,  d'après  les  indications  que  révélerait  précisément 
l'établissement  de  la  taxe  unique  extraordinaire. 

Les  Etats  confédérés,  pour  faire  face  à  l'augmentation  du  chiffre  de 
leur  contribution  matriculaire,  institueraient  chez  eux  tels  impôts 
directs  qui  leur  conviendraient,  mais  dans  un  délai  expirant  au 
l'''  avril  1916.  Au  cas  où  ces  nouveaux  impôts  ne  seraient  pas  éta- 
blis à  cette  date  dans  l'un  quelconque  des  États,  une  taxe  frappant 
la  plus-value  des  fortunes,  —  celle  dont  il  avait  été  question  en 
novembre  1912,  —  y  serait  instituée  d'office,  sur  les  bases  exposées 
en  un  texte  annexé  au  projet  de  remaniement. 

L'ensemble   du  système  financier  exposé  par  le  Gouvernement, 
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tout  en  rompant  au  fond  avec  la  tradition  qui  réservait  aux  Etats 
confédérés  les  impôts  directs,  puisque  le  produit  des  nouvelles  taxes 
devait  en  définitive  être  versé  au  Trésor  de  l'Empire,  continuait  à  la 
respecter  en  apparence  par  le  jeu  du  remaniement  des  contributions 
matriculaires.  Quant  à  la  taxe  unique  sur  la  fortune,  on  insistait  sur 
son  caractère  exceptionnel  qui  autorisait,  pour  celte  raison  seule, 
une  dérogation  tant  à  la  forme  qu'au  fond  même  de  la  doctrine  cons- 
titutionnelle. 

Les  projets  financiers  discutés  en  séance  plénière  et  en  première 
lecture  du  9  au  12  avril,  furent  renvoyés  à  la  Commission  sans 
qu'aucun  vote  ne  fût  intervenu,  selon  la  procédure  habituelle  du 
Reichstag. 

Discussion  du  projet  au  sein  de  la  Commission  en  première  lec- 
ture. —  En  déposant  les  projets  de  loi  financiers,  le  Gouvernement 
avait  déclaré,  en  séance,  qu'il  accepterait  volontiers  les  propositions 
transactionnelles  que  le  Reichstag  pourrait  formuler,  môme  en  ce 
qui  concernait  certaines  de  leurs  modalités  essentielles. 

Aussi,  la  Commission,  au  cours  de  sa  première  lecture  du  projet 
de  taxe  unique  (30  mai-9  juin),  lui  apporta-t-elle  les  modifications 
de  principe  suivantes  : 

1°  La  taxe  serait  progressive  paj'  tranches,  selon  un  taux  variant 
de  0,lo  p.  0/0  pour  les  premiers  50,000  marks,  à  1,.")0  p.  0/0  pour  la 
tranche  dépassant  10  millions  de  marks'. 

2"  Elle  demeurait  assise  sur  le  capital.  Toutefois  le  revenu  profes- 
sionnel, déterminé  selon  les  données  ordinaires  de  la  législation  de 
chaque  Etat,  serait  assimilé  à  la  fortune  acquise  par  le  moyen  d'une 
capitalisation  forfaitaire  ^ 

1.  Taux  iriinposition  : 

Premiers                  ;;o,OUO  marks 0,lo  p.  0/0. 

de       :iO,000  à        100,000  -      0,35  — 

de      100,000  à       200,000  —      0,-50  — 

de     200,000  à       .500,000  —      0,70  — 

Par  tranches  (  de     .500,000  à    1,000,000  — 0,85  — 

de  1,000.000  à     2,000,000  —      1,10  — 

de  2,000,000  à     5,000,000  —      1,30  — 

de  :i, 000,000  à  10,000,000  —     t,iO  — 

ali-dessus  de   10,000,000  — 1,50  — 

2,  Les  revenus  de  5,000  à  50,000  marks  seraient  multipliés  par  10;  de  50  à 
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Pour  tléfcrmincr  le  revenu  professionnel  on  évaluerait,  à  .")  p.  0/0 
du  capital,  le  revenu  provenant  de  ce  chef  et  on  le  déduirait  du 
revenu  total'. 

3°  Les  fortunes  inférieures  à  10.000  marks  demeuraient  exemples 
de  taxe.  Cette  exemption  était  étendue  aux  fortunes  comprises  entre 
10  et  30.000  marks,  à  condition  que  le  revenu  total  du  contribuable 
fut  inférieur  à  ;j,000  marks. 

4°  Le  régime  des  sociétés  ne  comportait  pas  de  modification. 

5"  Le  paiement  de  la  taxe  était  échelonné  en  trois  versements  :  le 
premier,  trois  mois  après  la  fixation  de  l'assiette  ;  le  second  au 
31  mars  1015;  le  troisième  au  31  mars  1010. 

6"  Les  pénalités  étaient  considérablement  aggravées;  Temprison- 
nement  de  six  mois  et  la  perte  des  droits  civiques  pouvaient  être 
prononcés  en  cas  de  dissimulation,  notamment  par  le  moyen  d'envois 
h  l'étranger. 

Ces  modifications  répondaient  à  des  préoccupations  diverses  :  l'in- 
troduction de  la  progressivité,  sous  linfluence  des  partis  de  gauche, 
et  l'extension  des  bases  d'imposition,  par  le  fait  de  la  taxation  des 
revenus  professionnels,  sont  particulièrement  dignes  de  remarque. 
Le  Couvernement  n'avait  pu  songer  à  formuler  cette  dernière  propo- 
sition à  laquelle  la  majorité  prussienne  du  Conseil  fédéral  était  hos- 
tile, par  crainte  de  voir  aggraver  la  charge  de  l'Einkommensteuer. 
Mais  le  moyen  détourné  de  la  Commission,  qui  taxait  le  revenu  par 
le  moyen  de  son  assimilation  fictive  au  capital,  constituait  une  tran- 
saction acceptable.  II  ne  déplaisait  pas,  d'autre  part,  aux  partis 
avancés  du  licichstag.  de  pouvoir,  en  restreignant  considérablement 
les  bases  d'exemption,  atteindre  la  classe  de  la  moyenne  et  petite 
bourgeoisie,  notamment  les  professeurs  de  collège  et  les  directeurs 
d'écoles  primaires,  dont  les  campagnes  ardentes  avaient  constam- 
ment poussé  à  la  progression  des  dépenses  militaires.  Le  chiffre  de 

100,000  par   12, o;  an-dessus  de  100,000  par  lo.  Le  capital  airksi  déterminé  serait 
taxé  cont'onnéinent  au  taux  ci-dessus. 

1.  Exemple  :  Contribuable  déclarant  200,000  marks  de  capital  et  ."iO.OOO  marks 
de  revenu  total.  On  déduirait  de  50,000  marks  le  revenu  provenant  des 
200,000  marks  de  capital  à  5  p.  0/0,  soit  10,000  marks.  Les  iO,000  marks  de  revenu 
pi'ofessionnel  multipliés  par  10  seraient  assimilés  à  la  possession  d"unc  fortune  de 
i00,(!00  marks  qui,  ajoutés  à  celle  de  200,000  marks  déclarée,  formerait  un  total 
<ic  000,000  marks  imimsable  selon  le  taux  progressif. 
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o.dôO  marks  do  revoiui  total,  pris  comme  point  de  déport,  permettait 
d'alteiiulre  ce  but.  tout  eu  laissant  exem[»te  la  classe  ouvrière. 

EnJin,  l'aggravation  des  pénalités  fut  dictée  par  le  désir  de  répri- 
mer surtout  l'évasion  des  capitaux  à  l'étranger,  que  divers  indices 
permettaient  de  considérer  comme  très  active  dès  le  lendemain  du 
dépôt  du  projet  de  loi. 

Discussion  du  projet  au  sein  de  la  Commission  en  seconde  lec- 
ture. —  La  seconde  lecture  de  la  Commission,  entreprise  le  li  juin  et 
terminée  le  23,  a  remanié  de  la  façon  suivante  les  dispositions  essen- 
tielles arrêtées  en  première  lecture  : 

1°  Maintien  de  la  progressivité  par  tranches  et  de  l'échelle  de  tarif 
précédemment  adoptée. 

2"  Ya\  ce  qui  concerne  la  taxation  du  revenu  professionnel,  on 
renonce  à  son  assimilation  fictive  à  la  fortune  acquise,  système  dont 
la  complication  risquait  d'être  mal  accueillie  par  les  intéressés.  Le 
revenu  professionnel,  déterminé  comme  il  a  été  dit  plus  haut  par 
rapport  au  revenu  total,  sera  taxé  directement,  selon  une  échelle 
progressive  qui  ne  comporte  pas  la  division  par  tranches  '. 

3°  Les  exemptions  à  la  base  s'étendent  aux  fortunes  de  30,000  marks, 
à  condition  que  le  revenu  total  du  contribuable  ne  dépasse  pas 
4,000  marks,  et  jusqu'à  celles  de  50,000  marks  lorsque  ce  revenu  ne 
dépasse  pas  2,000  marks. 

Des  modérations  d'impôt  sont  accordées  aux  chefs  de  familles 
nombreuses  ou  à  ceux  qui  ont  eu  plusieurs  fils  sous  les  drapeaux-. 

1.  Taux  d'imposition  : 

Enseinijle  des  receiuis  coinjiris  : 


entre    5  et  10,000 

marks. 

1     p.  0/0. 

entre  .".0  cl    GO. 000  marks  . 

:},5  p.  0,0 

10  et  i:;,ooo 

—    . 

1.2     — 

60  et    70,000 

— 

4         — 

15  et  20,000 

—     . 

l,i     — 

"0  et    80,000 

— 

4,5     — 

20  et  25,000 

—     . 

1,6     — 

80  et  100, Oi  0 

— 

5         — 

25  et  :{0,000 

—     . 

1,8     — 

100  et  200,000 

— 

:iO  et  35,000 

—     . 

2        — 

200  et  500,000 

— 

7         — 

.35  et  40,000 

—     . 

2,5     — 

devenus  supérieurs  ix 

40  et  50,000 

—    . 

■',        — 

500,000  mai 

ks.    .    . 

S         — 

Exemple  :  Contribuable  déclarant  comme  précédemment  200,000  marks  de 
capital  et  50,000  marks  de  revenu  total.  On  lixc,  comme  il  a  été  expliqué,  à 
40,000  le  retenu  professionnel  imposal)le.  La  contribution  est  dès  lors  assise  : 
1"  sur  200,000  marks  en  cu/nlal,  imposables  selon  le  barème  progressif  pnv 
tranches  donné  page  6;  2"  sur  l'ensemidc  des  40,000  marks  de  revenu,  au  taux 
de  2.5  p.  0/0  indiqué  ci-dessus  pour  cette  catégorie. 

2.  Dans  le  premier  cas,  elles  sont  de  5  p.  0/0  du  montant  de  l'impiH  par  enfant 
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4'5  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  on  déduit  de  la  fortune  impo- 
sable tous  fonds  de  réserve  ou  de  prévoyance  institués  en  faveur 
des  ouvriers.  On  exempte,  en  outre,  de  la  taxe,  les  sociétés  à  but  phi- 
lanthropique et  les  coopératives  de  production  dont  le  capital  ne 
peut  statutairement  recevoir  une  rémunération  supérieure  à  4  p.  0/0. 
Les  sociétés  par  actions,  quel  que  soit  l'objet  de  leur  activité,  sont 
également  exemptes  lorsque  le  dividende  moyen  des  cinq  dernières 
années  est  inférieur  à  3  p.  0/0  et  que  le  cours  moyen  de  leurs 
actions,  pendant  cette  même  période,  s'est  maintenu  à  80  p.  0/0,  au 
maximum,  de  la  valeur  nominale. 

5"  Le  mode  de  perception  en  trois  versements  échelonnés  est 
maintenu;  toutefois  les  dates  des  deuxième  et  troisième  paiements 
sont  avancées  aux  15  mars  1915  et  1916  pour  éviter  la  perturbation 
que  le  système  précédent  risquait  d'apporter  dans  les  affaires,  à 
l'échéance,  fort  importante,  du  31  mars.  La  Commission  ajoute 
sur  ce  point  une  disposition  nouvelle  :  si  les  deux  premiers  verse- 
ments donnent  un  excédent  notable  sur  les  prévisions,  le  troisième 
tiers  de  l'imposition  devra  subir  une  réduction  correspondante. 

Il  est  stipulé  que  les  contribuables  pourront  s'acquitter  d'avance; 
un  intérêt  de  4  p.  0/0  leur  sera  décompté  dans  ce  cas  au  prorata  des 
sommes  versées  par  anticipation  et  du  temps  à  courir  jusqu'à  leur 
échéance  légale  (à  condition  que  l'avance  soit  d'au  moins  trois  mois). 
D'autre  part,  si  le  revenu  d'un  contribuable  a  subi  une  diminution 
d'au  moins  40  p.  0/0  entre  Tépoque  de  ki  peïception  du  premier  et 
du  second  ou  du  troisième  tiers  de  la  contribution,  le  montant  de 
l'impôt  doit  subir,  pour  les  perceptions  ultérieures,  une  réduction  cor- 
respondante. Les  conditions  d'application  de  cette  disposition  donne- 
ront lieu  de  la  part  du  Bundesrat  à  une  réglementation  particulière. 
(Le  Reichstag  a  voulu  aller  au-devant  de  réclamations  possibles, 
fondées  sur  des  revers  de  fortune,  et  limiter  aux  cas  de  pertes  vrai- 
ment importantes  les  dégrèvements  à  accorder  en  cette  matière.) 

6"  La  peine  de  l'emprisonnement  est  maintenue,  au  cas  de  fausse 
déclaration   ou  d'exportation  de  capitaux.  Mais  la  perte  des  droits 

mineur,  en  sus  de  deux,  à  condition  que  la  fortune  du  clief  de  famille  ne 
épasse  pas  100,000  marks,  ni  son  revenu  10,000.  Dans  le  second  cas,  elles  sont 
de  10  p.  0/0  par  lils  au-delà  du  second,  ayant  accompli,  ou  accomplissant 
actuellement  son  service  militaire,  lorsque  la  fortune  du  père  ne  dépasse  pas 
•200,000  marks,  ni  son  revenu  20,000. 
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civiques  n"est  plus  inscrite  aux  dispositions  pénales.  Par  contre,  on 
institue  la  publicité  des  condamnations  prononcées  en  cette  matière, 
—  idée  nouvelle  qui  a  eu  un  certain  retentissement. 

Enfin,  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  les  redevables  dont  la  décla- 
ration sincère,  en  matière  de  contribution  militaire  extraordinaire, 
aurait  révélé,  par  comparaison,  des  dissimulations  antérieures  en 
matière  d'impôts  d'État  ou  communaux,  ne  pourront  être  pour- 
suivis à  raison  de  ces  dernières  infractions. 

Discussion  et  vote  du  projet  en  séance  pléniére.  —  Le  texte 
adopté  par  la  Conimission,  après  sa  seconde  lecture,  fut  discuté  par 
le  Reichstag-  en  séance  pléniére.  Cet  examen,  entrepris  le  25  juin  en 
seconde  lecture,  fut  terminé  le  30  juin,  après  troisième  lecture,  par 
le  vote  de  l'ensemble  du  projet  à  une  très  forte  majorité. 

La  seule  modification  de  quelque  importance  introduite  au  cours 
de  ces  débats  est  celle  qui  ramène  au  15  février  (au  lieu  du  15  mars) 
1915  et  1916  l'époque  de  perception  des  deuxième  et  troisième  tiers 
de  la  contribution,  dans  le  but  d'éloigner  encore  cette  échéance  de 
celle  du  31  mars. 

La  rédaction,  dans  sa  forme  définitive,  est  donc,  sous  cette  réserve, 
celle  qui  avait  été  arrêtée  par  la  Commission,  en  seconde  lecture. 

Mesures  d'application.  —  Le  texte,  fixant  ainsi  les  bases  essen- 
tielles de  la  contribution,  définit  aussi  quelques-unes  des  mesures 
d'exécution  qui  permettront  d'en  faire  l'application.  Toutefois  il 
appartient  au  Bundesrat  de  les  préciser  dans  certains  cas  et  à 
l'administration  de  procéder  à  leur  mise  au  point.  La  loi  oblige  les 
contribuables  à  souscrire  une  déclaration  sitôt  que  leur  capital 
dépasse  20,000  marks  ou  même  lorstju'il  ne  dépasse  que  10,000  marks, 
si  le  revenu  total  est  supérieur  à  4,000  marks.  Cette  déclaration  por- 
tera la  mention  qu'elle  a  été  faite  «  en  âme  et  conscience  ».  Elle 
sera,  au  surplus,  contrôlée  par  l'administration  qui  pourra  recourir 
à  la  preuve  par  témoins  ou  à  des  expertises.  Les  redevables  devront, 
d'autre  part,  mettre  à  la  disposition  des  agents  tous  documents 
pouvant  offrir  un  intérêt  quelconque  pour  l'assiette  de  l'impôt  i  livres 
de  commerce,  comptes  de  banque,  etc.).  Cette  communication  devra 
toutefois  être  faite,  autant  que  possible,  au  domicile  du  contribuable. 
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Il  avait  été  question,  au  cours  des  discussions  en  commission, 
d'autoriser  l'administration  à  procéder  à  des  enquêtes  dans  les  ban- 
ques et  notamment  à  l'examen  des  livres  de  plusieurs  années  consé- 
cutives, de  façon  à  pouvoir  retrouver,  le  cas  échéant,  la  trace  des 
exodes  de  capitaux.  .Mais  ces  procédés  d'investigation  ont  été  écartés 
en  définitive,  à  cause  du  caractère  inquisitorial  qu"ou  leur  reprochait. 
De  façon  générale  le  mode  d'assiette  de  la  taxe  pourra  être  calqué, 
en  Prusse,  sur  celui  de  l'Ergrinzungsteuer  (impôt  complémentaire 
sur  le  capital)  et  sur  celui  de  l'Elukonimcnsteuer  impc'it  sur  le 
revenu).  L'Administration  ne  rencontrera  donc  guère  de  difficultés 
dans  ce  royaume.  ?»Iais  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  tous  les  autres 
Etats  allemands  :  s'ils  ont,  en  etTet.  presque  tous,  un  impôt  global 
sur  le  revenu,  un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  d'impôt  com- 
plémentaire sur  le  capital.  Il  y  aura  donc  lieu,  dans  ces  Etats, 
d'effectuer  un  travail  assez  délicat  pour  pouvoir  contrôler,  à  l'aide 
des  données  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  déclarations  de  capital 
souscrites  par  les  contribuables. 

Calcul  du  rendement  probable  de  l'impôt.  —  L'Administration  a 
évalué  à  un  milliard  de  marks  le  rendement  probable  de  la  contri- 
bution militaire  extraordinaire.  Ses  calculs  ont  pris  pour  base  les 
statistiques  fiscales  de  la  Prusse,  en  1911.  en  les  rectifiant  pourtenir 
compte  de  la  plus-value  probable  de  la  matière  imposable,  de  1911  au 
31  décembre  1913,  et  en  multipliant  les  résultats  ainsi  obtenus  par 
1(5  dixièmes  (rapport  de  la  population  totale  de  l'Empire  à  celle  du 
royaume  de  Prusse).  On  a  pu,  de  la  sorte,  aboutir  aux  estimations 
suivantes  : 

Imposition  du  capital  possédé  par  les  indi- 
vidus        88U  millions  de  marks. 

Imposition  des  revenus  professionnels.    .80         —  — 

Imposition  de  la  fortune  des  sociétés  et 
commandites  par  actions ^0      *  — ■  — 

Produit  total 1  milliard 

Établissement  de  la  couverture  financière  de  l'ensemble  des 
dépenses    militaires.   —    Afin    de  compléter  son   programme   de 
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couverture  financière,  conformément  à  ses  intentions  primitives,  le 
Gouvernement  a  déposé  devant  le  Reichstag  des  projets  de  création 
ou  de  remaniements  d'impôts  destinés  à  couvrir  partiellement  les 
393  millions  de  dépenses  permanentes  des  trois  premiers  exercices. 

Adoptant  les  propositions  du  Gouvernement,  le  Reichstag  a 
accepté  d'ajourner  sine  die  le  dégrèvement  de  la  taxe  sur  le  sucre, 
évalué  à  40  millions,  et  qui  devait  être  réalisé,  en  vertu  de  la  loi 
du  15  juillet  1909,  par  l'abaissement  du  tarif,  de  14  marks  à  10  marks 
les  100  kilogrammes,  à  dater  du  1"''  janvier  1914. 

Il  a  également  admis  le  remaniement  de  l'impôt  sur  les  héritages 
dans  le  sens  d'une  aggravation  des  tarifs,  à  dater  du  1"'' octobre  1913. 
La  plus-value  escomptée  de  ce  chef  est  de  8  millions  par  an.  En 
outre,  l'abaissement  de  1/4  à  1/5  du  prélèvement  opéré  par  les  Etats 
confédérés,  sur  cet  impôt,  procure  à  l'Empire,  sans  surcharge  pour 
le  contribuable,  une  nouvelle  recette  annuelle  de  4  millions. 

Les  impôts  nouveaux  du  timbre  impérial,  frappant  les  contrats  de 
sociétés  et  les  assurances,  devaient  produire  64  millions,  d'après  le 
projet  du  Gouvernement.  Quelques  modérations  de  tarif  introduites 
par  le  Reichstag  et  le  jeu  de  certains  reversements  au  profit  des  Etats 
confédérés  en  ont  abaissé  le  rendement  probable  à  30  millions  par 
an,  à  dater  du  1"'  octobre  1913. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  a  consenti  ces  créations  de  ressources 
nouvelles,  le  Reichstag  a  décidé  de  réduire  de  moitié  le  taux  de 
l'impôt  de  plus-value  immobilière  (Wertzuwachssteuer  de  la  loi 
de  1911)  que  ses  difficultés  d'application  avaient  rendu  impopulaire. 
Il  en  a  supprimé  la  perception  au  profit  du  budget  de  l'Empire 
(50  p.  0/0  du  produit  total).  Ce  dégrèvement,  évalué  à  20  millions,  sera 
partiellement  compensé,  pendant  les  3  premières  années,  par  le  main- 
lien  de  l'impôt  sur  les  mutations  immobilières  à  son  taux  actuel  de 
2/3  p.  0/0.  La  réduction  de  ce  taux  à  celui  de  1/3  p.  O/o,  qui  devait,  en 
vertu  de  la  loi  de  1900,  être  efïectiiée  au  1'"' juillet  19ri-,sera  reportée 
au  1-''  janvier  1917.  Il  était  fait  état  de  ce  dégrèvement,  pour  20  mil- 
lions par  an,  dans  les  prévisions  financières  du  Gouvernement;  son 
abandon  momentané  procure  donc  une  ressource  de  15  millions  au 
budget  tle  l'exercice  1914-1.")  et  de  20  millions  à  celui  de  1915-10'. 

1.  Ces  divers35  décisions  aboutissent,  en  définitive,  aux  augmentations  ci-après 
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Sur  les  236  millions  d'impôts  nouveaux  que  le  Gouvernement 
avait  eu  l'intention  d'établir  afin  d'assurer  l'équilibre  de  sa  couver- 
ture financière,  pendant  les  trois  premiers  exercices,  le  Reichstag 
n'en  a  donc  accordé  que  175,  toutes  compensations  faites.  Le  déficit 
de  61  millions  qui  apparaît  ainsi  sera  facilement  comblé  :  l'adminis- 
tration évalue  déjà  à  24  millions  les  plus-values  (douanes,  etc.)  de 
Texercice  1913;  les  successions  en  déshérence,  si  le  Reichstag  en 
autorise  Tappropriation  par  l'Empire,  constituent  une  ressource 
éventuelle  de  15  millions  par  an;  le  surplus  pourra  être  prélevé  sur 
les  fonds  disponibles  de  la  contribution  militaire  extraordinaire. 

Les  prévisions  financières  du  Gouvernement  ont  été  fréquemment 
modifiées  par  les  circonstances  au  cours  de  ces  dernières  années. 
Aussi  lui  a-t-il  paru  prudent  de  limiter  à  l'expiration  de  l'exer- 
cice 1915  celles  dont  il  a  fait  l'exposé  sommaire  au  Reichstag. 
Toutefois,  on  peut  observer  que  si  l'augmentation  de  dépenses 
militaires  permanentes  doit  être  voisine  de  2<lO  millions,  après  cette 
date,  l'accroissement  de  ressources  provenant  des  impôts  correspon- 
dants n'est  que  de  70  millions  environ  ^ 

Il  a  donc  paru  nécessaire  d'escompter  d'autres  ressources  que  les 
plus-values  normales  de  la  matière  imposable,  pour  couvrir  ce 
déficit  annuel  de  130  millions.  Ces  recettes  nouvelles  seront  fournies, 
jusqu'à  concurrence  de  100  millions  environ,  par  l'impôt  sur  la  plus- 
value  des  fortunes  (Besitzsteuer)  qui  doit  entrer  en  vigueur  en  1917. 

des  ressources  applicables  à  la  couverture  des  dépenses  permanentes  des  trois 
premiers  exercices  : 

1913-1-1      19U-15      1915-16      Total. 

Timbre 15  30  SO  75 

Héritage 6  12  12  30 

Sucre 10  40  40  90 

Mutations  immobilières »  15  20  35 

Total 31  9-           102          230 

11  convient  d'en  déduire  le  dégrève- 
ment des  plus-values  immobilières,     lo  20            20            55 
Les  augmentations  de  ressources,  par  rapport  aux  prévisions  primitives  du 
Gouvernement,  ressortent  par  suite  à  :  ^ 

16  7"             82        "  175  millions. 

1.  Au  chilTre  de  32  millions  donné  ci-dessus  pour  l'exercice  191o-i6,  il  convient 
d'ajouter  10  millions,  pour  diminution  de  reversement  de  produits  du  Timbre 
impérial  aux  budgets  des  États  confédérés.  Par  contre,  il  faut  en  déduire 
20  millions,  le  dégrèvement  des  mutations  immobilières  devant  entrer  alors  en 
vigueur,  ainsi  que  3  millions  pour  les  chèques,  dont  le  timbre  sera  supprimé. 
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Limpôt  sur  le  plus-value  des  fortunes  (Besitzsteuer).  —  Ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  cette  taxe  devait  selon  les  projets  primi- 
tifs du  Gouvernement,  être  instituée  seulement  dans  les  États  qui, 
au  1"  avril  1914,  n'auraient  pas  créé  des  impots  directs  suffisants 
pour  faire  face  à  un  relèvement  des  contributions  matriculaires. 

Abordant  le  problème  plus  nettement,  le  Reichstag  a  renoncé  à 
cette  fiction  d'indépendance  fiscale  :  les  contributions  matriculaires 
ne  seront  pas  modifiées  et  la  taxe  sur  la  plus-value  sera  perçue 
directement  par  l'Empire. 

Une  première  différence  entre  le  projet  primitif  du  Besitzsteuer  et 
son  texte  définitif,  provient  donc  de  la  substitution  des  expressions  : 
Empire,  administration  impériale,  Conseil  fédéral.  Chancelier,  par- 
tout où  il  était  question  d'Etat  confédéré,  d'administration  ou  de 
législation  locale. 

En  dehors  de  cette  modification  essentielle,  la  loi  promulguée  le 
3  juillet  est  conforme,  sauf  sur  quelques  points  de  détail,  au  projet 
du  gouvernement. 

On  peut  la  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  institué  un  impôt  d'Empire  sur  la  plus-value  des  fortunes. 
On  considérera  comme  plus-value  la  différence  entre  la  valeur  nette 
de  l'ensemble  de  la  fortune  imposable  à  la  fin  et  au  commencement 
de  chaque  période  d'assiette.  Cette  période  est  de  trois  ans. 

Le  taux  de  l'impôt  est  le  suivant  : 

Du  niiinlaiit 

(le 

riiccroissi'uic'iit 

1"  catégorie  :  pour  un  accroissement  ne  dépassant  pas  oU.OOO  marks.  0,'.")  p.  0/0. 

■1"         —        :  ■        —  de  50,000  à  100,000  marks.    .    .  0,90     — 

'.V         —        :  —  de  100,000  à  300.0(10    —     .    .    .  l,o.o     — 

4"         —        :  —  (le  300,000  à  oOO, 000     —     .    .    .  1,20      — 

■">"         —         :  —  de  500,000 à  1,000,000  de  marks.  \.X\     — 

6'         —        :  accroissement  supérieur  à  un  million 1,50     — 

Ce  tarif  ne  comporte  pas  le  sj^stème  des  tranches;  mais  afin  de 
ménager  les  transitions,  la  différence  entre  l'impôt  qui  est  dû  en 
raison  de  l'application  pure  et  simple  du  taux  prévu  pour  la  catégorie 
envisagée,  et  celui  qui  serait  dû  si  l'on  appliquait  le  tarif  de  la  caté- 
gorie immédiatement  inférieure,  n'est  perçue  que  jusqu'à  concur- 
rence d'uji  montant  fixé  à  la  moitié  de  l'accroissement  de  fortune 
excédant  la  limite  de  la  précédente  catégorie. 

A  cette  première  taxe  d'imposition  vient  s'ajouter  une  surtaxe,  au 
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cas  OÙ  la  fortune  imposable  est  supérieure  à  100,000  marks.  Son  taux 
est  de  : 

Lorsque  la  fortune 
est  comprise  entre  : 

0,1  p.  0/0  de  l'accroissemenl 100,000  et  200,000  marks. 

0,2  —  —  200,000  cl  300,000      —  ' 

0,3  —  —  300,000  et  400,000    ' — 

0,4  —  —  400,000  et  500.000      — 

0,0  —  —  5)00,000  et  750,000      — 

0,0  —  —  750,000  et  1  million  de  marks. 

0,7  —  —  1  à  2  iiiiliions                       — 

0,8  —  —  '.  2ào  millions                       — 

0.9  —  — 5  à  10  millions                     — 

1  —  —  ....     Lorsqu'elle  dépasse  10  millions             — 

Pour  le  calcul  de  l'accroissement  imposable,  on  additionne 
ensemble  la  fortune  des  deux  époux. 

Le  montant  de  l'impôt  résultant  de  l'application  combinée  des 
deux  tarifs  est  recouvré  par  tiers  pendant  la  période  de  recouvre- 
ment, qui  est  de  trois  années  et  immédiatement  consécutive  à  la 
jjériode  d'assiette. 

Les  plus-values  ne  dépassant  pas  10,000  marks  sont  exemptes  de 
l'impôt.  L'impôt  n'est  pas  perçu  lorsque  le  capital  considéré  n'excède 
pas  20,000  marks.  En  ce  qui  concerne  les  fortunes  comprises  entre 
20  et  30,000  marks  la  plus-value  n'est  imposable  que  pour  la  fraction 
par  laquelle  la  fortune  imposable  a  été  amenée  à  dépasser,  à  la  fin  de 
la  période  d'assiette,  la  limite  d'exemption  de  20,000  marks. 

Des  dispositions  spéciales  sont  édictées  afin  de  prévenir  ce  qu'au- 
raient de  rigoureux  des  perceptions  successives  de  l'impôt,  au  cas  où 
une  fortune,  sans  présenter  en  définitive  un  accroissement  continu, 
subirait  des  fluctuations  faisant  apparaître  tantôt  des  moins-values, 
tantôt  des  plus-values. 

Si  la  fortune  a  déjà  donné  lieu  à  la  constatation  d'un  accroisse- 
ment, on  prend  par  la  suite,  comme  base  d'imposition,  la  différence 
entre  la  valeur  nette  de  l'ensemble  de  la  fortune  imposable  à  la  fin 
de  cbaque  période  et  cette  même  valeur  à  la  fin  de  la  dernière  période 
ayant  donné  ouverture  à  la  taxation. 

Des  modérations   d'impôt  sont  prévues   en   faveur  des  familles 

nombreuses  :  elles  sont  de  5  p.  0/0  par  enfant  mineur  en  sus  de 

deux,  lorsque  la  fortune  des  parents  ne  dépasse  pas  100,000  marks 

D'autre  part,  afin  de  ne  pas  grever  trop  lourdement  les  héritages 

recueillis,  par  des   descendants  mineurs,    ceux-ci   (sans   que  leur 


LA   COMRIBUTION  MILITAIRE   DE  L'EMPIRE  ALLE  MAS  D.  321 

nombre  soit  pris  en  considération,  mais  à  condition  que  la  fortune 
imposable  ne  dépasse  pas  oO,OOÛ  marks),  bénéficient  d'un  dégrève- 
ment calculé  à  raison  de  o  p.  0/0  du  montant  de  l'impôt  et  par  année 
entière  restant  à  courir  jusqu'à  ce  que  le  contribuable  ail  vingt  et  un 
ans  révolus.  Le  dégrèvement  total  ne  peut  toutefois  dépasser 
50  p.  0/0  de  l'impôt. 

Les  mesures  d'application  qu'il  appartiendra  au  Conseil  fédéral  de 
compléter,  sont  déjà  définies  par  la  loi  de  la  manière  suivante  : 

Tout  contribuable,  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  à  l'impôt  sur  la 
plus-value,  ni  à  la  contribution  militaire  extraordinaire,  doit  sous- 
crire une  déclaration  sitôt  que  sa  fortune  vient  à  dépasser  le  chiffre 
de  20,000  marks  ou  qu'elle  a  bénéficié  d'un  accroissement  de 
10,000  marks.  La  non-déclaration  comporte,  dans  ce  cas,  une  surtaxe 
de  o  à  10  p.  0/0  du  montant  de  l'impôt.  Les  agents  peuvent  en  outre 
obliger  tout  contribuable  présumé  à  faire  une  déclaration  En  cas  de 
refus,  une  amende  de  oOO  marks  peut  être  prononcée.  Ces  déclara- 
tions spontanées  ou  provoquées  doivent  être  signées  avec  la  mention 
qu'elles  ont  été  faites  en  âme  et  conscience. 

Si  la  vérification  des  déclarations  fait  apparaître  une  omission  ou 
une  dissimulation,  les  pénalités,  qui  tiennent  compte  de  la  bonne 
foi  ou  de  l'intention  frauduleuse  du  déclarant,  varient  entre 
l'amende  administrative  maxima  de  oOO  marks  et  les  sanclions  les 
plus  rigoureuses  :  amende  pénale  pouvant  atteindre  le  vingtuple  de 
la  fraction  d'impôt  dissimulée,  et  un  emprisonnement  d'une  durée 
maxima  de  six  mois. 

En  outre  la  publication  de  la  condamnation  peut  être  prononcée 
par  le  jugement'. 

Les  moyens  de  vérification  mis  à  la  disposition  des  agents  de 
l'Administration  comportent  des  pouvoirs  d'investigations  assez 
étendus  :  il  peuvent  entendre  des  témoins  ou  des  experts;  ils  peu- 
vent requérir  la  communication,  au  domicile  du  contribuable,  de 
tous  les  documents  qui  permettent  de  contrôler  sa  déclaration, 
notamment  ses  livres  de  commerce  ou  d'ordres,  ses  contrats,  obliga- 
tions, quittances  d  intérêts,  comptes  de  banques  ou  d'autres  établis- 
sements.* 

1.  Disposition  insérée  par  la  Commission  du  Reichstag  en  même  temps 
qu'elle  l'introduisait  dans  la  loi  sur  la  contribution  militaire  extraordinaire. 

Rev.  des  Se.  POLir.,  XXX.  —  1913.  21 
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Deux  points  particuliers  doivent  encore  être  précisés  : 
Le  projet  primitif  exonérait  de  l'impôt  les  plus-values  foncières 
qui  étaient  déjà  frappées  par  la  taxe  spéciale  de  1911.  Cette  taxe 
spéciale  ayant  été  abrogée,  au  cours  des  discussions  du  Heichstag, 
en  ce  qui  concerne  la  pai't  de  l'Empire,  cette  exonération  de  l'impôt 
sur  la  plus-value  n'avait  plus  de  raison  de  subsister  et  a,  en  consé- 
quence, été  supprimée  dans  le  texte  définitif. 

Enfin,  la  situation  particulière  de  certains  Etats,  qui  frappaient 
l'héritage,  a  dû  être  prise  en  considération  : 

L'impôt  sur  l'héritage  est  en  effet  perçu  au  profit  de  l'Empire  elles 
Etats  n'y  peuvent  ajouter  qu'une  surtaxe,  qui  ne  saurait  par  consé- 
quent frapper  les  descendants  en  ligne  directe  ou  le  conjoint  survi- 
vant, exonérés  de  l'impôt  d'Empire.  Cependant,  dans  certains  Etats, 
un  régime  exceptionnel  a  été  maintenu  pour  des  raisons  d'oppor- 
tunité politique  :  en  Alsace-Lorraine  notamment  et  dans  la  ville 
libre  de  Hambourg  cet  impôt  frappe  toutes  les  successions.  La  sur- 
charge du  contribuable,  procédant  du  nouvel  impôt,  serait  devenue 
excessive.  Aussi  l'Empire  encourage-t-il  ces  Etats  à  diminuer  les 
droits  sur  les  successions  :  en  compensation,  il  leur  accordera,  jus- 
qu'en 1919,  en  sus  du  prélèvement  pour  les  frais  d'assiette',  et  s'ils 
ont  réalisé  ce  dégrèvement  avant  la  fin  de  l'exercice  1916,  une  ris- 
tourne destinée  à  parfaire  le  chiffre  de  leurs  recettes  moyennes  des 
années  1913-1915. 

Le  produit  du  Besitzsteuer  est  évalué  à  100  miUions  de  marks  par 
an.  Mais  la  méthode  qui  a  présidé  à  cette  évaluation,  et  l'interpréta- 
tion des  statistiques  présentent  quelque  complication  et  une  certaine 
part  d'arbitraire,  aussi  est-on  obligé  d'admettre  ce  chiffre  comme 
très  approximatif. 

Ce  résumé  des  principales  dispositions  de  la  loi  doit  faire  aperce- 
voir qu'au  point  de  vue  purement  administratif  elle  sera  d'une 
application  aisée  en  Allemagne.  11  s'agit,  en  somme,  tous  les  trois 
ans,  de  refaire  le  cadastre  des  fortunes,  établi  pour  la  première  fois 
à  l'occasion  de  la  contribution  militaire  extraoïxlinaire.  Or,  on  a 
indiqué  que  cette  opération  primordiale  ne  rencontrerait  guère  de 
difficultés  en  Prusse,  où  rim[)ôt  sur  le  capital  existe  depuis  vingt 

1.  Ce  prélèvement  est  de  10  p.  0/0  pour  la  première  période  d'imposition,  et 
de  5  p.  0/0  ensuite. 
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ans,  et  ne  donnerait  lieu  qu'à  un  travail  un  peu  délicat,  mais  sans 
obstacles  sérieux,  dans  les  Etats  dont  la  législation  ne  comporte  (juc 
l'impôt  sur  le  revenu.  Dès  lors  on  peut  admettre  que  les  opérations 
ultérieures,  —  beaucoup  plus  simples  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
tenir  au  courant  des  rôles  déjà  établis,  —  s'effectueront  facilement. 
Mais  on  remarquera  immédiatement  que  cette  facilité  d'exécution 
dérive  essentiellement  du  régime  fiscal  en  vigueur  en  Allemagne 
depuis  fort  longtemps,  de  la  précision  des  données  que  l'Adminis- 
tration a  pu  recueillir  et  compléter,  et  des  habitudes  prises  par  les 
contribuables. 

On  en  concluera  sans  doute  qu'un  tel  impôt  ne  saurait  être  intro- 
duit de  piano  en  France,  où  le  régime  fiscal  est  entièrement  diffé- 
rent, et  où,  par  conséquent,  l'Administration  ne  trouverait  pas  les 
bases  nécessaires  pour  des  vérifications  indispensables. 

Si,  du  point  de  vue  technique,  cette  taxe  ne  paraît  pas  prêter 
à  de  graves  critiques  et  si  elle  peut  être  susceptible  de  donner,  en 
Allemagne,  les  résultats  qu'on  en  attend,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  le  Gouvernement  eût,  de  beaucoup,  préféré  instituer 
un  impôt  sur  les  successions  analogues  à  celui  qui  fonctionne  en 
France. 

On  se  rappelle,  en  effet,  que  l'impôt  impérial  de  1906  sur  les  suc- 
cessions, remanié  en  1913,  ne  taxe  pas  les  descendants  en  ligne 
directe,  ni  le  conjoint  survivant,  et  l'on  remarquera  que  l'impôt  sur 
la  plus-value  n'établit  aucune  distinction  de  l'espèce  :  il  englobe,- 
dans  l'accroissement  de  la  fortune  soumis  à  la  taxe,  toutes  les  suc- 
cessions, quelle  qu'en  soit  l'origine. 

Le  Besitzsteuergesetz  n'est  donc  qu'une  solution  transactionnelle 
permettant  de  taxer  l'héritage,  par  un  mode  détourné.  Mais  on  lui 
reproche  de  s'attaquer  à  l'épargne,  de  ((  frapper  d'une  amende  le 
père  de  famille  prévoyant  ».  11  est  vrai  qu'en  sens  inverse,  les 
adversaires  de  la  loi  sur  les  successions  consentent  à  taxer  les 
vivants,  mais  ne  veulent  pas  d'un  «  impôt  sur  les  morts  »,  et  l'on 
aperçoit  que  l'une  et  l'autre  de  ces  formules,  qui  sont  souvent  répé- 
tées, ne  comportent  pas,  à  les  examiner  de  près,  un  sens  très  pro- 
fond. 

Sans  vouloir  prendre  parti  entre  les  diverses  théories  fiscales  pré- 
conisées au  Reichstag,  on  constatera  simplement,  en  fait,  f{ue  la 
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question  des  successions  est  essentiellement  politique  :  le  parti 
ograrien  s'est  en  eiïct  engage  de  telle  manière  sur  ce  terrain  qu'il 
paraît  difficile  de  lui  voir  admettre  Pinstitution  de  cet  impôt  dont  le 
rejet  est  un  des  articles  dominants  de  son  programme. 

Le  gouvernement  sMnlerdisant,  d'autre  part,  de  réaliser  k  réforme, 
très  généralement  souhaitée  par  ailleurs,  en  s'appuyant  sur  une 
majorité  de  gauche,  a  dû  rechercher  un  compromis  et  aboutir  à  la 
taxe  sur  la  plus-value. 

11  paraîtrait  donc  inexact  de  vouloir  reconnaître,  dans  ce  nouvel 
impôt,  l'application  d'une  théorie  financière,  alors  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  expédient  gouvernemental. 

Mais  la  création  d'un  impôt  direct  et  permanent  de  cette  importance, 
—  pour  lequel  on  ne  peut  invoquer  aucun  argument  tiré  de  son 
caractère  exceptionnel,  comme  pour  la  contribution  militaire 
extraordinaire,  ou  de  son  champ  d'application  restreint,  comme 
pour  l'impôt  actuel  des  successions,  —  consacre  l'évolution  de  la 
doctrine  traditionnelle  des  finances  allemandes,  et  comporte  une 
signification  politique  de  grande  importance. 

Accueil  fait  au  "Wehrbeitrag  par  l'opinion  publique.  —  Réper- 
cussions économiques  possibles.  —  La  manière  dont  le  (iouver- 
nement  allemand  a  réalisé  sa  couverture  militaire  a  soulevé  partout 
de  nombreux  commentaires.  En  particulier,  on  a  pu  se  demander 
pourquoi  l'Allemagne  recourait  à  une  contribution  extraordinaire 
plutôt  qu'à  un  emprunt,  pour  la  couverture  des  dépenses  non 
renouvelables.  Sur  ce  point,  la  théorie  du  Gouvernement  peut  être 
ainsi  résumée  : 

L'Allemagne  ne  veut  pas  accroître  le  poids  de  sa  dette.  Dès  19.09, 
elle  a  posé  le  principe  que  tout  emprunt  devrait,  à  l'avenir,  cire  fait 
sous  la  forme  amortissable,  de  façon  à  ce  que  toute  dette  nouvelle 
fût  éteinte  en  vingt  ans  au  plus  ou  trente  ans,  selon  que  la  dépense 
quelle  couvrirait  serait  productive  de  ressources  ou  improductive. 
En  outre,  des  sommes  importantes  devaient  être  "consacrées  annuel- 
lement à  l'amortissement  de  la  dette  perpétuelle  contractée  avant 
cette  époque. 

Cette  théorie  s'est  accentuée  dans  le  sens  d'une  restriction  crois- 
sante de  l'usage  de  l'emprunt  pour  les  dépenses  improductives.  Le 
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principe  est  déjà  admis  en  ce  qni  concerne  l'Etat  prussien  :  l'exploi- 
tation de  son  réseau  ferré  et  de  ses  mines  l'obligeant  à  des  emprunts 
fréquents  et  importants  (dette  qui  est  représentée  dans  d'autres  pays 
par  les  obligations  des  sociétés  concessionnaires  de  ces  entreprises), 
il  a  semblé  opportun  de  limiter  la  faculté  d'emprunter  à  celte  seule 
nature  do  dépenses,  sous  peine  de  voir  se  déprécier  encore  le  cours 
des  titres,  déjà  défavorable,  et  de  rendre  ainsi  de  plus  en  plus 
difficiles  et  onéreuses  les  émissions  nouvelles,  indispensables  au 
fonctionnement  régulier  de  ces  entreprises. 

Il  est  apparu  que  l'Empire  avait  déjà  largement  usé  de  son  crédit 
pour  la  couverture  de  son  programme  naval,  et  que  le  moment  était 
venu  d'appliquer,  en  ce  qui  le  concernait,  la  théorie  prussienne  :  les 
emprunts  seraient  réservés  à  l'avenir  pour  les  dépenses  productives 
(chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  habitations  à  bon  marché  des 
petits  employés  impériaux).  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  couverture 
financière  du  programme  militaire  de  1913,  l'idée  de  l'emprunt  a 
donc  été  immédiatement  écartée. 

Mais  on  peut  se  demander  si  la  promptitude  du  Gouvernement  à 
repousser  cette  solution  ne  provenait  pas,  en  partie,  de  ce  qu'elle 
apparaissait  comme  impraticable,  même  si  aucune  considération 
théorique  ne  se  fût  opposée  à  son  adoption.  La  dépréciation  crois- 
sante des  cours  des  fonds  publics,  plus  sensible  en  Allemagne  que 
dans  d'autres  pays,  l'insuccès  de  quelques  émissions  récentes  qui  ne 
portaient  que  sur  des  sommes  relativement  peu  considérables,  les 
signes  évidents  d'une  certaine  restriction  des  disponabilités,  toutes 
les  répercussions  en  un  mot  qu'ont  pu  entraîner,  dans  un  pays  où 
le  crédit  est  si  fortement  engagé  de  toutes  parts,  les  appréhensions 
politiques  de  ces  dernières  années,  permettent  de  douter  qu'un 
emprunt  d'un  milliard  de  marks,  fùt-il  divisé  en  trois  tranches 
annuelles,  trouvât  facilement  à  se  classer. 

Les  hommes  politiques  et  financiers  estiment  donc  qu'un  tel 
emprunt  eût  été  très  difficile  à  émettre.  Cette  constatation  n'implique 
nullement,  dans  leur  esprit,  celle  d'une  situation  défavorable  des 
finances  allemandes  :  ils  remarquent  seulement  que  les  préférences 
du  public  vont  plutôt,  dans  ce  pays,  aux  titres  à  fort  rendement 
qu'à  ceux  qui  se  recommandent  par  leur  sécurité.  En  outre,  les 
petits  épargnants,  qui,  en  France  par  exemple,  achèteraient  de  la 
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rente,  préfèrent  placer  leurs  économies  à  la  Caisse  d'Épargne,  où 
l'intérêt  est  parfois  aussi  élevé  et  où  les  dépôts  (dont  le  montant 
individuel  est  soumis  d'ailleurs  à  une  limitation  assez  large)  consti- 
tuent une  valeur  immédiatement  réalisable,  sans  dépréciation  pos- 
sible de  cours.  Enfin.  —  et  surtout,  —  les  besoins  sans  cesse  crois- 
sants de  l'industrie,  —  et  qui  sont  toujours  en  avance  sur  les 
disponibilités,  —  réclament  impérieusement  et  rémunèrent  largement 
les  fonds  provenant  de  l'épargne.  Ainsi  les  bénéfices  réalisés  par  les 
commerçants  et  les  industriels  allemands  sont  déjà  engagés  dans 
de  nouvelles  entreprises,  avant  même  d'être  nettement  dégagés  de 
celles  où  ils  avaient  trouvé  leur  source.  Dans  son  ensemble,  cette 
situation,  si  elle  est  présentée  comme  témoignant  de  l'activité  et  de 
l'initiativedes  hommes  d'affaires,  ne  laisserait  pas,  de  leur  aveu  même, 
que  d'être  assez  dangereuse  s'il  survenait  une  crise,  si,  surtout,  une 
guerre  devait  éclater.  La  conscience  qu'ont  les  Allemands  de  ce 
danger,  leur  fait  apparaître  très  nettement  la  nécessité  de  fortifier 
leur  puissance  militaire  ^  L'accroissement  de  dépenses  qui  en  résulte 
est  alors  considéré  par  eux  comme  une  ((  prime  d'assurance  ».  et 
cette  expression  revient  fréquemment  dans  les  conversations.  Dès 
lors  qu'il  s'agit  de  ((  prime  d'assurance  »  il  ne  saurait  être  question 
d'emprunt  pour  la  couvrir  :  c'est  une  dépense  à  acquitter  à  son 
échéance.  Si  la  prime  à  payer  en  1914-16  paraît  certainement  fort 
élevée,  on  admet  volontiers  qu'elle  représente  l'arriéré  de  quarante 
années  de  paix,  —  au  cours  desquelles  l'Allemagne  a  bénéficié  d'un 
essor  économique  considérable.  —  et  qu'elle  est  destinée,  pour  plu- 
sieurs années  encore,  à  servir  de  garantie  au  maintien  de  cette  situa- 
tion et,  si  possible  encore,  à  son  développement. 

Il  s'ajoute  à  ces  raisonnements  d'autres  considérations  que  l'on  ne 
saurait  négliger. 

Le  contribuable,  en  apiwrtant  ses  fonds  au  Wehrbeitrag,  accom- 
plit un  acte  patriotique  dont  il  tire  quelque  fierté.  S'il  devait,  pressé 
par  les  conseils  des  banques,  souscrire  à  l'emprunt,  il  renon- 
cerait à  ce  contentement  moral,  en  échange  'd'un  •  faible  taux 
d'intérêt  :  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  n'est  en  effet  qu'un  place- 

1.  Une  ln-ochuro  de  la  Dresdner  Bank,  consacrée  à  l'étude  du  développement 
général  de  l'Allemagne,  intitule  le  chapitre  consacré  à  l'armée  et  à  la  marine  : 
<■  Garanties  de  paix  de  l'Allemagne  >■. 
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ment,  si  peu  rémunérateur  soit-il,  et  le  souscripteur,  libre  contrac- 
tant vis-à-vis  de  l'Empire,  ne  peut  plus  se  flatter  des  apparences 
d'un  sacrifice  patriotique.  Il  n'aurait  accompli,  en  définitive,  qu'une 
opération  financière  ordinaire,  mais  à  ses  yeux  fort  peu  satisfaisante. 

L'idée  de  ce  sacrifice  revêt  en  ce  momenten  Allemagne  un  prestige 
particulier  :  l'année  1913  mar((ue  à  la  fois  le  centenaire  de  cette 
sorte  de  résurrection  qui  s'accomplit  en  Prusse  en  1813,  —  et  le 
jubilé  de  l'Empereur  Guillaume  II,  dont  le  règne  a  procuré  à 
l'Empire  vingt-cinq  années  de  paix.  A  cet  état  de  sentimentalité 
patriotique,  si  l'on  peut  dire,  vient  encore  s'ajouter  la  vague 
appréhension  d'un  danger  nouveau,  consécutif  aux  récents  événe- 
ments d'Orient.  Il  semble  que  l'heure  soit  grave  et  volontiers  le 
peuple  allemand  se  reporte  aux  souvenirs  de  1813,  où  ses  aïeux 
surent  accomplir  leur  devoir. 

Sans  doute  l'exposé  d'un  état  aussi  élevé  de  l'esprit  d'une  nation 
est-il  de  ceux  qu'il  est  honorable  de  faire  publiquement,  aux  regards 
surtout  de  l'étranger,  et  vraisemblablement  ces  conversations  sont- 
elles  empreintes  de  quelque  exagération  :  mais  il  semble  bien,  à  ceux 
qui  ont  vécu  en  Allemagne  cette  année,  et  qui  se  sont  efforcés  de 
recueillir  des  témoignages  sincères,  qu'il  faille  en  tenir  un  grand 
compte,  sous  peine  de  laisser  dans  l'ombre  un  des  aspects  les  plus 
significatifs  de  ce  problème  si  comi)lexe. 

Le  Wehrbeitrag  sera  donc  payé  sans  récrimination,  mais  on  peut 
se  demander  si  le  prélèvement  trois  fois  renouvelé  d'une  contribu- 
tion annuelle  de  près  de  350  millions  de  marks  n'entraînera  pas,  au 
point  de  vue  économique,  des  répercussions  fâcheuses. 

Pour  élucider  cette  question,  il  a  paru  intéressant  de  dresser  le 
tableau  ci-après'.  Il  présente  notamment  la  comparaison  entre  le 
montant  des  impôts  directs  annuels  perçus,  en  Prusse,  au  profit  de 

1.  Peiit-iHre  la  lecture  de  ce  tableau  suggérera-telle  quelque  comparaisou 
entre  la  situation  contributive  du  citoyen  français  et  celle  du  sujet  prussien, 
au  regard  de  l'impôt  direct.  Il  convient  alors  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
V Einkommensteuer  prussien  tient  lieu,  à  la  fois,  des  impôts  français  de  la 
personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et,  partiellement,  des  contribu- 
tions foncières  et  des  patentes.  Enfin,  alors  que  les  valeurs  mobilières  ne  sont 
frappées,  en  Allemagne,  que  d'un  timbre  à  l'émission,  à  un  taux  analogue  à 
celui  du  mèttie  impôt  en  France,  leur  revenu  est,  en  outre,  soumis,  en  France, 
à  une  retenue  variant  de  4  à  12  p.  0/0  (selon  qu'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou 
au  porteur  et  suivant  leur  rendement  et  leur  cours).  Ces  taxes  d'enregislrement, 
qui  constituent  un  véritable  impôt  direct,  n'ont,  sous  cette  forme,  aucun  équi- 
valent eh  Prusse. 
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BASES  DE  LA  DECLARATION  DU  CONTRIBUABLE' 


A 

Marks. 
/  3,000 

Fonctionnaire,  employé,  etc.,  ou  médecin,  avocat,  etc.,  \  10,000 
sans  fortune  personnelle,  mais  gagnant  par  an  •    •    •  )         2ii,000 

(         .■•.0,000 

Fonctionnaire,  etc.,  ayant  un  capital  mobilier  de  S  lo'onn 
50,000  Marks  et  gagnant  par  an f         ->o'ooO 

Les  mêmes,  ayant  un  capital  nioliilier  de  200, OOn  Marks  N  9o*000 
et  gagnant  par  an ^         Ho',000 

Les  mêmes,  ou  dirccleurs,  administrateurs  de  sociétés  i  50,000 
financières,  etc..  avant  un  capital  de  500.000  Marks  ]  100^000 
et  gagnant  par  an  ". (      200,000 

Les  mêmes  avec  capital  de  -2  millions  et  gagnant  par  t»  200.000 
an /       500,000 

Capitaliste  ayant  5.000,000  et  gagnant  par  an ^       ^oo'oOO 

Capitaliste  ayant  10,000,000  et  gagnant  par  an j       50o'ooo 

Rentiers,  etc..  dont  le  capital  est  de ■       ooo'oOd 

—  (leur  maison  comprise  dans  le  montant  S       500,000 
du  capital  vaut  50,000  Marks) }    1,000,000 

—  (leur  maison  comprise  dans  le  montant  \    2.000.000 
du  capital  vaut  200,000  Marks) I    5.000.000 

—  (leur  maison    comprise  dans  le  montant  ^  ,^  f,,■,(^  ,.,.,. 
du    capital  vaut  500,000  Marks) i  iu,uuu,uuu 

—  (leur  maison  comprise  dans  le  montant  ^  ..    ,,f,^  (.(.r. 
du  capital  vaut  2,000,000 /  •.".<'uu,uuu 

Commerçant,  industriel  (ayant  placé  dans  son  com-  \  in'ooo 
merce  un  capital  de  50.000  Marks),  gagnant  en  tout.  )         oo'oOO 

Commerçant,  industriel  (ayant  placé  dans  son  com-\  on  000 
merce  un  capital  de  100,000  Marks),  gagnant  en  tout.)         ^o'oOO 

Commerranl.  industriel  (ayant  placé  dans  son  com- V  ^o'ooO 
merce  un  capital  do  200,000  Marks),  gagnant  en  lotit.  )       ino'oOO 
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l'Etat,  de  la  commune  et  de  l'Église',  avec  celui  qui  sera  levé,  pen- 
dant trois  ans,  au  titre  de  la  contribution  extraordinaire.  Des  situa- 
tions contributives  variées  ont  été,  de  la  sorte,  étudiées  et  conduisent 
aux  constatations  suivantes  :  alors  que  pour  les  contribuables  qui 
vivent  surtout  de  leur  travail,  le  Wehrbeitrag  n'ajoutera  aux  Impôts 
annuels  qu'une  surcharge  insignifiante  de  3  1/2  p.  0/0,  la  proportion 
progresse  lentement  lorsque  ce  revenu  s'accroit;  elle  s'élève  au  con- 
traire rapidement  sitôt  que  des  rentes  provenant  du  capital  viennent 
s'ajouter  au  produit  du  travail.  Chez  le  capitaliste,  pour  qui  les 
revenus  professionnels  n'ajoutent  qu'un  appoint  à  ceux  de  la  for- 
tune, la  surcharge  atteint  bientôt  30,  40  et  50  p.  0/0.  Cette  propor- 
tion tend  vers  la  limite  de  70  p.  0/0,  qui  représente  la  surcharge 
maxima  dont  les  rentiers  les  plus  fortunés  de  la  Prusse  verront 
s'accroître,  pendant  trois  ans,  le  montant  annuel  de  leurs  impôts 
directs. 

La  diversité  de  ces  proportions  tient,  ainsi  qu'on  l'aperçoit,  à  ce 
que  le  taux  de  la  contribution  extraordinaire  comporte  une  pro- 
gression plus  rapide  que  celui  des  impôts  directs  prussiens,  et  que 
la  contribution  extraordinaire,  opérant  une  distinction  que  ne  fait 
pas  le  système  fiscal  des  Etats  confédérés,  taxe  beaucoup  plus 
lourdement  les  revenus  du  capital  que  ceux  du  travail. 

Les  petits  contribuables,  qui  vivent  du  pj-oduit  de  leur  profession, 
sentiront  à  peine  la  surcharge  de  l'impôt.  Les  classes  moyennes  où  les 
revenus  du  travail  sont  encore  supérieurs  à  ceuxdu  capital,  s'acquit- 
teront vraisemblablement  de  la  contribution  par  une  légère  restric- 
tion de  la  consommation  et  surtout  des  dépenses  de  luxe,  qui 
paraissent  tenir  une  plus  grande  place  chez  elles  que  dans  les 
milieux  analogues  en  France.  Quant  aux  contribuables  possédant 
une  certaine  fortune,  il  est  probable  que  l'acquittement  de  l'impôt, 
assez  lourd,  ne  pourra  être  fait  par  eux  sans  vente  de  titres,  ou 
plutôt,  ce  qui  revient  au  même,  sans  prélèvement  sur  les  sommes 
provenant  de  leur  épargne  annuelle,  et  qu'ils  auraient  normalement 


1.  On  a  fixé  forfaitaii-ement,  dans  ce  tableau,  à  200  p.  0/0  le  monlanl  des 
cenlinies  additionnels  commerciaux  et  ecclésiastiques.  Dans  la  plupart  des 
villes  prussiennes,  ils  varient  de  IbO  à  200.  A  Berlin,  oii  ils  ne  s'élèvent  qu'à 
100  p.  0/0,  les  redevances  spéciales  (perçues  dans  la  forme  des  contributions 
directes)  sont  plus  considérables  qu'ailleurs.  —  Pour  l'Église,  la  surcharge 
obligatoirement  ajoiUée  au  principal  de  Timpôt  est  d'environ  20  à  30  p.  0/0. 
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consacrées  à  des  achats  de  valeurs.  On  estime  cependant  qu'il  ne 
s'ensuivra  pas  une  dépréciation  marquée  des  cours.  Plusieurs 
financiers  pensent,  en  etîet,  qu'à  la  suite  des  événements  politiques 
des  dernières  années,  beaucoup  de  capitalistes  ont  cherché  à  se 
ménager  des  disponibilités  liquides  :  l'impôt  se  bornera  donc  à  en 
distraire  une  partie.  Les  répercussions  économiques  que  pourra 
entraîner  cet  impôt,  sont  donc  malaisées  à  prévoir,  —  mais  il  semble 
bien  qu'elles  ne  doivent  pas  apporter  un  grand  trouble  dans  la  vie 
de  la  nation. 

On  calcule  d'ailleurs  que  les  3o0  millions  prélevés  chaque  année 
seront  reversés  l'année  suivante  dans  la  circulation  commerciale, 
lorsque  l'Empire  commencera  à  régler  le  montant  des  travaux  et  des 
fournitures.  Il  ne  s'agit  donc,  en  définitive,  que  d'un  retrait  tempo- 
raire et  qui  ne  dépassera  pas  cette  somme.  A  tout  événement,  et 
pour  dissiper  les  craintes  possibles  de  crise  monétaire,  le  Reichstag, 
en  votant  l'accroissement  du  trésor  deguerre,  a  autorisé  le  Chancelier 
à  faire  émettre,  en  cas  de  besoin  (même  en  temps  de  paix),  des  billets 
gagés  sur  cette  réserve  métallique. 

La  question  de  l'évasion  fiscale  doit  enfin  être  posée.  Elle  est  fort 
délicate  à  résoudre.  Comme  on  le  conçoit,  les  financiers  ne  peuvent 
qu'attester  la  moralité  fiscale  de  leurs  déposants.  Cependant, 
l'activité  des  banques  suisses  et  belges,  la  publicité  intense  qu'elles 
ont  faite  en  Allemagne,  permettent  de  se  demander  si  des  capitaux 
assez  importants  n'ont  pas  été  exportés.  Toutefois  les  pénalités 
rigoureuses  de  la  loi,  le  contriMe  exercé  depuis  vingt  ans  sur  les 
déclarations  d'impôt  sur  le  revenu  et  le  capital  donnent  à  l'Adminis- 
tration des  armes  sérieuses  contre  la  fraude. 


On  a  tenté,  de  divers  côtés,  d'établir  une  comparaison  entre  le 
Wehrbeitrag  et  les  projets  de  couverture  des  nouvelles  dépenses  qui 
procèdent,  en  France,  des  mômes  nécessités  militaires. 

On  it*insistera  pas  sur  le  point  suivant,  tellement  son  évidence  est 
manifeste.  Si  l'Allemagne  a  pu  établir,  dans  un  aussi  court  délai, 
et  dans  des  conditions  qui,  au  point  de  vue  technique,  apparaissent 
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comme  satisfaisantes,  —  un  impi")t  extraordinaire  sur  le  capital  et  le 
revenu,  c'est  qu'elle  en  possédait,  depuis  fort  loni,'-temps  déjà,  les 
éléments  d'assiette  qui  font,  à  l'heure  actuelle,  totalement  défaut  en 
France. 

Au  surplus,  l'historique  du  projet  que  nous  avons  intentionnel- 
lement développé,  doit  faire  apercevoir  combien,  à  chacune  de  ses 
étapes,  des  circonstances  particulières  à  la  Constitution  allemande, 
au  caractère  allemand,  aux  nécessités  de  la  politique  intérieure  et 
de  la  situation  financière  de  lEmpire  et  des  Etats  allemands  sont 
puissamment  intervenues  i)our  en  régler  les  principes  et  les 
modalités. 

Il  semble  que  ce  serait  une  erreur  absolue  que  de  confondre  ces 
circonstances  particulières  avec  le  libre  développement  de  telle 
ou  telle  doctrine  fiscale  qui,  n'étant  soumise  à  aucune  empreinte 
nationale,  pourrait,  —  malgré  la  diversité  des  conjonctures  poli- 
tiques, des  traditions  financières  et  du  régime  économique,  — 
recevoir  indifféremment  une  application  satisfaisantedans  n'importe 
quel  pays. 


LE  MOUVEMENT  OUVRIER  A  PARIS  EN  1840 

(  Ti'o iv ihnc  a rtic le  ' . ) 


III 

Les  commentaires  et  les  solutions  proposées. 

Dans  leurs  tentatives  d'explication  des  troubles  ouvriers,  il  ne 
paraît  pas,  on  l'a  déjà  noté,  que  les  journaux  plus  ou  moins  officieux 
se  soient  arrêtés  longtemps  aux  prétendues  distributions  d'argent 
faites  poursoudojer  les  ouvriers.  Ces  derniers  protestèrent,  d'ailleurs, 
à  maintes  reprises  contre  l'accusation  d'avoir  accepté  des  subsides  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Russie  ou  de  Louis-Napoléon;  et  les  ouvriers 
de  lA/e/icr-,  notamment,  firent  remarquer  que  deux  professions 
importantes,  celles  des  tailleurs  d'habits  et  des  cordonniers,  avaient 
commencé  leur  mouvement  avant  la  signature  du  traité  de  Londres. 
De  leur  côté  les  journaux  républicains  repoussaient  avec  indigna- 
tion ces  insinuations  :  «  Mercenaires  de  l'étranger!  s'écriait  Baune 
dans  la  Reviui  du  prof/vès-'.  Mais  sans  eux  vous  en  seriez  les 
esclaves  :  ils  forment  les  neuf  dixièmes  de  votre  armée,  et  leurs  poi- 
trines seraient  pour  vous  un  plus  sûr  rempart  que  vos  murailles  et 
vos  forts  détachés.  ))  Et  la  Presse  elle-même  affirmait  au  même 
moment'  l'innocence  des  ouvriers  à  ce  point  de  vue. 

Elle  affirmait,  de  plus,  que  les  désordres  et  les  coalitions  n'étaient 
pas  imputables  à  des  menées  politiques  :  «  Les  partis  politiques  qui 
s'en  sont  mutuellement  accusés  en  sont  également  purs....  Aucun 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  poUHquc^,  rV"  île  jiiillet-aoùl  et  sepleiubre- 
octobrè^iyi;',. 

2.  Septembre  1840. 

3.  1"  octobre  ISiO. 

4.  28  septembre. 
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homme  politique  n'a  bougé,  aucun  drapeau  n'a  été  mis  en  avant, 
aucun  organe  delà  presse  n'a  approuvé  les  mouvements.  »  Là  encore 
la  Presse  était  d'accord  avec  la  lievue  du  -progrès.,  où  Banne  écrivait': 
«  Il  est  faux  que  les  ouvriers  aient  été  excités  par  les  républicains 
pour  leur  servir  d'avant-garde.  Les  démocrates  n'ont  que  ivop  sou- 
vent prouvé  qu'au  lien  de  chercher  une  avant-garde,  ils  ne  pensaient 
pas  même  à  s'appuyer  sur  un  corps  de  bataille  et  que,  pour  le  succès, 
ils  ne  comptaient  que  sur  eux-mêmes.  »  Tous  les  journaux  républi- 
cains opinaient  dans  le  même  sens  :  seul  V Atelier  donnait  une  note 
légèrement  différente  :  il  ne  niait  pas,  écrivait-il.  que  des  agents  de 
désordre  eussent  cherché  à  proflter  des  circonstances  pour  faire  dégé- 
nérer la  coalition  en  émeute  armée;  mais  ils  n'avaient  pas  préparé 
les  coalitions  ^ 

La  presse  ministérielle,  au  contraire,  donnait  à  entendre,  au  moyen 
d'insinuations  et  d'affirmations  plus  ou  moins  imprécises,  la  liaison 
des  républicains  avec  les  meneurs  des  coalitions  ouvrières.  «  Les 
ouvriers,  lit-on  par  exemple  dans  le  Courrier  français,  sont  en  général 
peu  éclairés,  et  ils  ne  peuvent  pas  être  responsables  de  leurs  actes 
au  même  degré  que  ceux  qui  les  égarent  et  dont  on  retrouvera  proba- 
blement la  trace  en  instruisant  sur  les  faits  dont  la  justice  est  saisie-.  » 

Dans  ce  procès  de  tendances  les  journaux  officieux  reçurent  l'appui 
de  Charles  Dupin,  le  «  professeur  et  ami  des  ouvriers  n,  que  n'avait 
pas  découragé  l'insuccès  de  la  lettre  adressée  aux  Mutuellistes  lyon- 
nais quelques  semaines  avant  l'insurrection  d'avril  1834.  Dupin'\ 
dans  une  lettre  publique,  morigéna  les  ouvriers,  qui  n'avaient  pas 
aperçu,  disait-il,  qu'en  les  poussant  à  déserter  les  ateliers,  on  espé- 
rait arriver  ((  à  renverser  l'ordre  social,  à  travers  des  flots  de  sang  »  ; 
il  leur  montrait  dans  les  troubles  récents  la  main  d'agitateurs  »  qui 
((  tyrannisaient  les  sages  ouvriers  »  et  cherchaient  à  les  aigrir.  Plus 
loin  il  dénonçait  encore  ces  agitateurs,  «  soudoyés  par  une  main  qui 
vous  est  inconnue  »,  poussant  les  ouvriers  «  à  des  désordres  qui  ne 

1.  Atelier,  septembre  18iO. 

2.  Courrier  français,  4  septembre.  Le  8,  le  Courrier  écrivait' de  m.ème,  avec 
une  variante  :  «  Les  ouvriers  n'ont  pas  de  cause  à  défendre,  pas  de  but  à  pour- 
suivre, pas  de  querelle  à  venger.  Quel  intérêt  leur  mettrait  donc  les  armes  à 
la  main  ?  Les  ouvriers  ne  savent  ni  ce  qu'ils  veulent  ni  ce  qu'ils  font....  Sous 
une  question  de  salaire  se  cachent  les  ambitions  des  partis  et  les  intrigues  de 
l'étranger.  » 

3.  Conseils  adressés  aux  ouvriers  parisiens,  par  Charles  Dupin,  20  sep- 
tembre 1840  (Bibl.  Nat.,  LB^i  3156). 
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peuvent  que  vous  nuire  en  nuisant  aux  chefs  cVateliers  qui  vous  font 
vivre...  en  troublant  la  paix  sociale,  cette  pai.r  sacri'c  que  je  ne 
crains  pas  d'appeler  la  mère-nourrice  des  ouvriers  ». 

Telle  était,  on  le  sait,  l'interprétation  que  le  Gouvernement  donnait 
des  événements,  l'interprétation  qui  motiva  en  septembre  et  en 
octobre  les  arrestations  et  les  perquisitions  politiques  et  certaines 
condamnations  rigoureuses,  celle  enfin  qui  trouva  place  dans  le 
rapport  de  Girod  (de  l'Ain)  à  propos  de  l'afTaire  Darmès. 

Mais  comment  expliquer  le  succès,  près  des  ouvriers,  de  ces  intri- 
gues, soit  étrangères,  soit  a  anarchistes  »?  Ne  fallait-il  pas  que  le 
terrain  fût  admirablement  préparé  pour  que  des  telles  semences 
puissent  y  germer  si  bien?  Ce  problème  devait  s'imposer,  semble-t-il, 
à  l'attention  de  tous  les  hommes  qui  réfléchissaient,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartinssent. 

Pourtant  le  Gouvernement  et  certains  de  ses  amis  ou  de  ses  repré- 
sentants essayèrent  d'en  nier  l'existence.  Tel  le  Messager,  le  plus 
officieux  des  organes  du  ministère;  au  début  de  septembre'  il 
exprima  cette  opinion,  qui  fut  vivement  critiquée  parla  presse  démo- 
crate :  «  On  aurait  tort  de  croire  qu'il  y  a  dans  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  sous  nos  yeux  autre  chose  que  des  erreurs  du  moment, 
facilement  contagieuses,  graves  par  leurs  conséquences  immédiates, 
aisément  exploitables  par  des  factions  politiques  ;  il  n'y  a  ici  aucun 
de  ces  grands  problèmes  d'organisation  dont  quelques  grands 
esprits  possèdent  seuls  la  solution.  Considérée  du  point  de  vue  pra- 
tique, la  chose  est  bien  assez  sérieuse;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
l'exagérer  par  des  questions  de  théorie.  » 

Quand  le  calme  fut  rétabli,  le  Gouvernement  s'expliqua  encore 
dans  le  Messager'-.  D'après  lui,  les  coalitions  avaient  eu  lieu  sans 
causes  sérieuses;  les  critiques  présentées  sur  l'état  industriel  et  com- 
mercial de  la  France  étaient  mal  fondées  ;  les  réclamations  des  ouvriers 
avaient  été  confuses;  les  coalitions  n'avaient  été  qu'un  moyen  pour 
les  mauvais  ouvriers  et  les  paresseux,  d'opprimer  les  ouvriers 
habiles  et  laborieux. 

Cette  opinion  résumait  un  grand  nombre  d'articles  publiés  durant 
le  mois  pfécédent  par  la  presse  officieuse. 

1.  Article  reproduit  clans  la  Plialanç/e  du  fi  septembre. 

2.  Article  cité  dans  le  National  du  2ti  septembre. 
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.  Les  journaux  ministériels  s'étaient  d'abord  efTorcés  de  montrer  que 
la  situation  économique  ne  pouvait  avoir  motivé  les  coalitions 
d'ouvriers.  Le  Mesmrji'.r^  avait  blâmé  les  ouvriers  de  s'être  livrés  à 
des  démonstrations  coupables  ((  dans  le  but  de  mettre  fin  à  des  souf- 
frances dont  la  peinture  est  évidemment  exagérée  ».  Le  Temps'^  ren- 
chérit :  il  aurait  un  peu  compris  ces  désordres  en  1838,  à  iin 
moment  où  la  crise  économique  amenait  tant  de  misères;  aujour- 
d'hui les  mauvais  jours  étaient  passés  ;  la  récolte  était  bonne  et  le  prix 
du  pain  avait  baissé;  les  travaux  publics  nécessitaient  l'emploi  d'une 
main-d'œuvre  nombreuse;  les  ouvriers  coalisés  qui  se  rassemblaient 
sur  la  voie  publique  n'étaient  pas  poussés  par  le  manque  de  travail, 
et  le  Gouvernement  n'avait  pas  la  ressource  de  distribuer  des 
secours  pour  rétablir  Tordre. 

Le  même  thème  était  développé  notamment  par  le  Siècle^,  et  par 
diverses  personnalités  :  l'avocat  du  roi,  Mahon,  requérant,  dans  les 
termes  déjà  cités,  contre  deux  ouvriers  tailleurs;  un  entrepreneur, 
Lenoble',  qui  parlait  d'  «  émeute  inexplicable  )>;  Charles  Dupin,  qui, 
dans  ses  Conseih  aux  ouvriers  parisiois,  notait  que  le  travail  ne 
manquait  pas  et  s'exprimait  ainsi  à  leur  sujet  :  «  Consolons-les 
par  le  tableau  de  leur  prospérité  réelle,  qui  n'a  jamais  été  si  grande 
et  qui  tomberait  tout  à  coup  si  l'ordre  public  n'en  était  plus  la 
sauvegarde  »  ;  etc. 

Fne  partie  de  la  presse,  peu  portée,  malgré  tout,  à  voir  dans  les 
soulèvements  ouvriers  la  main  des  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs 
du  ministère  Thiers,  émit  l'opinion  qu'u  il  s'agissait  moins  d'une 
insurrection  des  ouvriers  contre  les  maîtres  que  d'une  cabale  déguisée 
des  mauvais  ouvriers  contre  les  bons  ».  La  Presse^  tenait  ferme  pour 
ce  point  de  vue,  qu'elle  s'eiïorça  de  justifier  dans  son  «  Enquête  »  : 
les  tailleurs  d'habits  s'étaient  révoltés  contre  l'obligation  du  livret, 
((  qui,  au  premier  coup  d'œil,  dilTércncie  le  mauvais  ouvrier  du 
bon  »;  les  menuisiers  et  les  tailleurs  de  pierre  réclamaient  l'abo- 
lition du  marchandage,  «  tout  à  l'avantage  des  bons  ouvriers  »;  les 

1.  Cite  par  la  Pres.^e  du  3  septembre. 

2.  3  et  8  septembre. 

3.  12  septembre.  —  Voyez  aussi  le  Journal  des  Dcbals,o  septeml)re;  la  Presse, 
28  septembre,  etc. 

4.  Aux  ouvriers  du  bàlimenl,  un  mol  sur  la  crise  actuelle .  par  Lenoble,  entre- 
preneur de  bâtiment,  9  septembre   18i0  (Bibl.  Nal.  Lb'^'  3152). 

o.  4  et  28  septembre. 


LE  MOUVEMENT  OUVIUEH  A   PARIS  EN   18-W.  331 

ouvriers  en  voitures  demandaient  à  èlre  tous  payés  au  même  prix 
de  journée,  système  avantageux  au  mauvais  ouvrier;  de  môme  les 
fileurs  les  moins  laborieux  auraient  été  favorisés  si  l'ouvrier  avait 
cessé  de  conduire  trois  métiers  pour  n'en  conduire  (ju'un,  comme  ils 
le  demandaient;  etc.  ((  Voilà,  concluait  la  Presse,  les  fruits  que  porte 
l'égalité  mal  comprise,  l'égalité  qui  consiste  à  passer  son  niveau  sur 
les  tètes  pour  abaisser  le  plus  grand  à  l'égal  du  plus  petit,  au  lieu 
de  le  placer  sous  les  pieds  pour  élever  le  plus  petit  à  l'égal  du  plus 
grand,  mettre  le  découragement  à  la  place  de  lémulalion  et 
l'oppression  à  la  place  de  la  liberté.  » 

Celte  théorie  rencontra  de  nombreux  adeptes'. 

Mais  elle  fut  loin  de  satisfaire  toute  l'opinion,  même  du  côté  minis- 
tériel, et  la  Prcssi'  elle-même;  dans  d'autres  articles  la  Prrsse  estima- 
que  le  soulèvement  simultané  de  tant  de  corps  d'état  ne  pouvait 
s'expliquer  c(ue  par  des  a  causes  générales  »:  en  commençant  son 
«  Enquête  sur  les  causes  diverses  des  coalitions  d'ouvriers  »,  elle 
nota-'  les  hésitations  de  la  presse  périodique  f|ui,  sur  une  question 
grave  et  palpitante,  ne  pouvait  présenter  aucune  o|»inion  arrêtée, 
n'avait  aucun  avis  à  donner,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait 
urgence  à  tenter  quelque  chose.  La  raison  de  cette  attitude,  écrivait 
la  Presse,  «  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  question  politi(|ue,  d'une 
question  de  partis,  mais  bien  d'une  question  sociale  ».  Et  ])lus  loin' 
elle  ajoutait  en  parlant  de  ces  événements  :  ((  Constatons  qu'il  y  a 
eu  guerre  sociale  si  l'on  veut,  mais  non  pas  guerre  civile  ».  Des  le 
."»  septembre,  la  Gazelle  de  France  avait  entrevu  la  même  explication  : 
((  On  se  demande  si  c'est  une  nouvelle  phase  de  révolution  qui  com- 
mence, si  cette  révolution,  d'abord  politique,  ne  va  pas  essayer  de 
devenir  sociale.  » 

Par  là  la  Presse  et  la  Gazelle  de  France  se  rapprochaient  du  Coitsli- 
tulionnel-'  qui,  à  la  vérité,  avant  ([ue  la  crise  fût  devenue  aigui-, 
avait  parlé  de  «  question  sociale  »;  de  la  Phalange,  qui  constatait  le 

1.  Voyez,  par  exemple,  le  Journal  des  Débals,  5  septembre,  et  Diiraiid,  D'  la 
condition  des  ouvriers  de  Paris  de  17 89  jusqu'en  1841,  Paris,  1811  (Bibl.  Nat., 
LV  2).  —  GlrorJ  (de  l'Ain),  dans  son  rapport  à  la  Coin-  des  Pairs,  déclara  égale- 
ment que  les  désordres  de  septembre  avaient  été  l'iuiivre  des  mauvais  ouvriers 
agissant  sous  l'inlluence  d'agitateurs  politiques. 

2.  Par*i»xemple  le  17  septembre. 

3.  2"  septembre. 

4.  28  septembre. 
0.  .2i  et  2'J  juillet. 

Rev.  des  Se.  l'OLrr.,  XXX.  —  1913.  -2 


33".  RE  VUE  DES  SCIENCES  POIJTIQVES. 

début  de  «  la  guerre  sociale  »  qu'elle  annonçait  depuis  longtemj)s; 
du  Journal  du  peuple,  qui,  depuis  le  commencement  du  mois  d'avril, 
avait  ouvert  une  rubrique  intitulée  :  «  Lutte  du  travail  et  du  talent 
contre  le  capital  »,  comme  du  reste  de  toute  la  presse  périodique 
républicaine. 

Les  journaux  républicains,  contrairement  aux  feuilles  ministé- 
rielles, représentaient  la  situation  de  l'ouvrier  comme  très  précaire, 
sinon  comme  misérable.  Le  i\atiottal.  par  exemple,  prenait  vivement 
à  partie  le  Messager,  qui  avait  vanté  le  bonheur  dont  jouissait 
l'ouvrier  :  à  Paris,  répondait  la  feuille  républicaine,  les  ouvriers 
gagnent,  suivant  les  professions,  de  30  à  30  p.  100  de  moins  qu'il 
y  a  vingt  ans;  le  salaire  moyen  est  de  2  fr.  oO,  et  le  nombre  moyen 
de  jours  de  travail  de  215  par  an;  à  Lyon  il  y  avait  très  peu  de 
travail.  Et  le  Xalional  demandait  une  enquête  publique,  comme 
pour  les  sucres,  ajoutait-il'.  Le  Journal  du  peuple  avait  une  rubri- 
que pour  la  misère  du  peuple.  Dans  l'autre  camp,  le  .Siècle  écrivait-  : 
((  Les  souffrances  des  classes  laborieuses  sont  réelles  »,  affirmation 
qu'il  démentait,  du  reste,  dans  un  numéro  suivant''. 

Ce  n'étaient  pas  les  mauvais  ouvriers,  ajoutaient  les  feuilles 
républicaines,  qui  s  étaient  mis  à  la  tète  du  mouvement,  mais 
les  meilleurs,  comme  d'ailleurs  le  prouvèrent,  au  cours  des  débats 
judiciaires  sur  les  coalitions,  les  renseignements  donnés  par  les 
maîtres  sur  la  plupart  des  accusés.  Et  l'on  pouvait  invoquer  en 
leur  faveur  ce  témoignage  du  Courrier  français'  :  «  On  a  remarqué 
que  les  ouvriers  qui  faisaient  grève  et  (jui  arrachaient  les  autres  à 
leur  travail  étaient  précisément  les  plus  occupés  et  les  mieux  rétri- 
bués. Dans  les  corps  de  métiers  oîi  le  travail  était  plus  demandé 
qu'offert,  on  n'a  pas  déserté  les  ateliers,  ou  bien  ceux  qui  les  avaient 
quittés  n'ont  pas  tardé  à  y  rentrer.  »  Quant  au  manque  de  lumières 
des  ouvriers,  à  leur  inintelligence,  où  les  trouvait-on?  «  Ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  remarquait  le  Journal  du  peuple'\  est  la  conséquence 
des  habitudes  d'ordre,  de  réflexion  et  de  modération  qu'ils  ont  récem- 
ment contractées.))  Ils  ont  commencé  à  réfléchir,  et  ils  ne  cesseront  plus. 

1.  0,  13  el  2»5  septembre. 

2.  6  septeniliie. 

3.  12  septembre. 
i.  1  septembre, 
o.  27  septembre. 
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Depuis  dix  ans  les  ouvriers  songeaient  ([u'ils  avaient  été  dupés  en 
aidant  à  fonder  la  monarcliie  de  Juillet  :  depuis  les  Trois  Cilorieuscs, 
le  riouverncmenl  n'avait  rien  fait  pour  «  donner  aux  travailleurs  une 
organisation  forte  et  durable.  Depuis  ce  temps  des  hommes  qui 
n'étaient  d'alioid  que  des  ouvriers  animés  de  bonnes  intentions  sont 
devenus,  par  la  force  des  choses,  des  ennemis  acharnés  du  (iouver- 
nement'.  »  Les  ouvriers,  disaient  les  journalistes  républicains, 
auraient  voulu  que  certaines  libertés,  liberté  de  réunion,  liberté 
d'association,  etc.,  leur  fussent  concédées,  qu'un  certain  ordre  fût 
établi  dans  l'organisation  industrielle  de  façon  à  permettre  une 
répartition  plus  équitable  des  produits  de  leur  travail,  etc.,  bref  ils 
réclamaient  qu'on  améliorât  leur  situation  économique.  On  peut, 
écrivait  la  Phalange  -,  «  considérer  les  coalitions  d'ouvriers  comme 
une  sorte  de  mise  en  demeure  adressée  au  pouvoir  et  à  la  presse  )). 

A  l'autre  extrémité,  pour  ainsi  dire,  de  l'opinion  publique,  la 
Gazelle  de  Franco/''  et  la  Quolid'icnne''  rendaient  aussi  le  Gouverne- 
ment responsable  des  désordres  du  moment  :  la  cause  de  ces 
désordres  se  trouvait  dans  les  maximes  qu'on  a  mises  en  vigueur  il 
y  a  dix  ans;  le  vrai  coupable  était  le  parti  de  ces  chefs  d'établisse- 
ment qui,  en  juillet  1830.  avaient  jeté  sur  le  pavé  leurs  ouvriers  et 
leurs  employés  en  leur  disant  d'aller  demander  du  travail  à  Charles  X  ; 
bref  l'anarchie  actuelle  ne  pouvait  être  imputée  qu'à  la  monarchie 
de  Louis-Philippe. 

Telles  sont  les  explications  que  les  contemporains  donnèrent, 
avec  hésitation  et  non  sans  se  contredire  souvent,  des  coalitions 
de  1840  à  Paris.  Leurs  commentaires  sur  les  principaux  incidents  de 
cette  période  d'agitation  mirent  encore  plus  en  évidence  le  grand 
malaise  qui  existait  alors  au  point  de  vue  social. 

La  presse  officieuse  se  complut  à  relater  par  le  menu,  les  tentatives 
lie  débauchage  et  les  violences  imputables  aux  ouvriers  coalisés; 

1.  Aielim-,  septembre.  —  Dans  le  même  sens,  voyez  notamment  la  fin  du 
discours  d'Arago  le  16  mai;  l'article  de  Baune  déjà  signalé  (Revue  du  progrès', 
l"  octobre);  la  Revue  démocralique  du  o  octobre.  —  De  même  Nadaud  dans 
\e,s  Mémoires  de  Léonard  :  tous  les  corps  d'état,  dit-il,  préparèrent  la  grève  en 
parlant  ■<  des  traîtres  qui  nous  ont  fait  de  si  belles  promesses  au  lendemain  de 
la  Hévolution  de  1S30  et  qui  n'en  tiennent  aucune  ». 

2.  9  septembre. 
8.  7  septendtpe. 

■i.  4,  ■">  et  10  septembre. 
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elle  fil  grand  état,  à  certains  moments,  des  menées  dont  les  ouvriers 
auraient  été  les  instruments,  des  troubles  de  la  rue,  par  exemple  de 
l'affaire  de  l'atelier  Pihet;  d'un  autre  côté,  elle  prit  en  main  la  défense 
des  marchandeurs';  elle  atlacjua  le  principe  des  tarifs  de  main- 
d'œuvre  conclus  d'un  commun  accord  entre  maîtres  et  ouvriers-; 
enfin  elle  ne  trouva  rien  à  critiquer  dans  les  condanniations  très* 
sévères  qui  frappèrent  un  nombre  relativement  grand  d'ouvriers 
coalisés  et  qui  faisaient  dire  aux  tailleurs  de  Nantes  :  «  On  nous 
traite  chaque  jour  en  majeurs  pour  nos  fautes,  en  mineurs  pour 
nos  droits-'  ». 

Cette  presse  en  voulait  aux  ouvriers  d'avoir  interrompu  le  travail 
à  un  moment  où  ((  la  patrie  était  peut-être  en  danger  »,  d'avoir 
((  engagé  une  lutte  impie,  puisqu'elle  divise  des  citoyens  qui  devraient 
se  présenter  comme  un  seul  homme  vis-à-vis  de  l'étranger'  ». 

Elle  faisait  appel  à  leur  patriotisme  pour  reprendre  le  travail. 
El  Dupin,  dans  les  conseils  qu'il  leur  donnait,  leur  montrait  l'impos- 
sibilité de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  si,  la  journée  de  travail 
étant  réduite,  comme  ils  le  demandaient,  de  quatorze  à  douze  heures, 
la  production  de  la  France  se  trouvait  diminuée  ainsi  d'un  septième. 
Mais  à  l'inverse,  le  Commerce,  ennemi  de  Thiers,  indiquait  l'incapa- 
cité dont  avait  fait  preuve  le  ministère  en  ne  prévenant  pas  les 
troubles,  dénonçait  les  brutalités  policières  dont  les  ouvriers  avaient 
été  victimes,  et  se  moquait  de  la  prétention  du  Gouvernement  à  se 
représenter  comme  le  sauveur  de  Paris  dans  cette  journée  du  7  sep- 
tembre où  aucune  amorce  n'avait  été  brûlée  par  les  troupes''.  Fait 
rare  et  qui  fut  justement  remarqué,  le  Journal  des  Débats,  dans 
deux  articles,  antérieurs  du  reste  à  cette  journée,  qualifia  le  douvcr- 
nement  d'((  insuffisant  »  et  d'((  incapable  »  en  l'accusant  de  n'avoir 
rien  su  prévenir''. 

Les  plaintes  et  les  colères  des  ouvriers  trouvèrent  à  s'exprimer 
dans  la  presse  républicaine,  qui  souvent  accueillit  leurs  opinions  ou 
s'en  inspira,  et  au  cours  des  nombreuses  audiences  correctionnelles 

1.  Le  Commerce,  cité  par  la  Phaluuge  du  11  septembre;  Presse,  4  septembre; 
Constiddionnel.  12  septembre,  etc. 

2.  Siècle,  17  juillet,  3  el  6  septembre. 

3.  Nalio)Uil,  15  septembre. 

4.  Courrier  français,  4  septembre;  Temps,  8  septembre;  Siècle,  12  septembre. 

5.  Commerce,  4  et  10  septembre. 

6.  Journal  des  Débals.  5  et  6  septembre. 
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consacrées  au  jugement  des  ouvriers  inculpés  de  coalition.  Maintes 
fois  ils  exposèrent  leurs  griefs  contre  les  marchandeurs';  maintes 
fois  ils  protestèrent  qu'ils  n'étaient  linstrumcnt  d'aucun  pays 
étranger,  d'aucun  parti  d'opposition;  ils  signalèrent  les  charges 
injustifiées  de  la  police;  ils  dénoncèrent  l'arrestation,  sans  motif 
énoncé,  des  délégués  des  garçons  tailleurs  d'habits  et  de  ceux  des 
ouvriers  tailleurs  de  pierre,  alors  que  ces  délégués  avaient  été  nommés 
en  présence  d'un  commissaire  de  police  dans  des  réunions  autorisées 
par  le  l^réfet"-.  Les  condamnations  hâtives  et  sévères  qui  frappèrent 
les  ouvriers  accusés  de  coalition  soulevèrent  une  réprobation  una- 
nime dans  la  presse  d'opposition  :  ï Atelier'^  voyait  dans  la  rapidité 
avec  laquelle  le  parquet  mena  l'instruction,  l'intention  de  faire  juger 
les  inculpés  alors  que  les  témoins  pouvaient  être  encore  sous 
l'influence  de  certaines  scènes  de  violence  qui  avaient  accompagné 
la  cessation  du  travail.  Il  demandait  en  même  temps  «  pourquoi  les 
tailleurs,  qui  n'ont  en  aucune  façon  participé  aux  rassemblements, 
ont  été  expédiés  dans  la  même  fournée  que  les  autres  corps  d'état  ». 
La  crise  ouvrière  de  1840  mit  en  évidence  d'une  façon  saisissante 
l'inégalité,  tant  de  fois  dénoncée  déjà,  existant  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  en  matière  de  coalition.  Déjà  au  cours  du  conflit  entre 
maîtres  et  ouvriers  tailleurs,  les  maîtres,  organisés  depuis  1834 
en  une  Société  philanthropique,  purent  s'assembler  librement  et 
publiquement  pour  discuter  leurs  intérêts  communs  et  adopter  des 
mesures  générales  intéressant  leurs  ouvriers.  Le  National^,  entre 
autres  journaux,  les  en  blâma  vivement  et  il  signala  l'illégalité  de 
leur  réunion  avant  même  que  les  ouvriers,  pour  avoir  moins  grave- 
ment violé  le  code  pénal,  eussent  vu  arrêter  plusieurs  des  leurs. 
Quand  deux  d'entre  eux,  Troncin  et  Suirreau,  comparurent  devant  le 
Tribunal  correctionnel,  leur  avocat,  Charles  Ledru,  essaya  de  mettre 
en  cause  la  Société  philanthropique  des  maîtres;  malgré  l'opposition 
du  président,  il  parvint  à  obtenir  de  plusieurs  témoins  l'aveu  que 
cette  organisation  s'occupait  de  questions  de  salaires;  cependant 

1.  Louis  Blanc  {Revue  du  progrâs,  1"  oclobrc)  lit  le  procès  du  travail  à  la 
tâche;  mais  ce  système  fut  défendu  par  la  Revue  démocratlr/ue  (:i  octobre),  qui 
pourlani,  condamna  le  marchandage. 

■2.  Voyez  Baune  dans  la  Revue  du  progrès  du  1"  octobre  1840;  National,  30  aoiU. 

3.  Septembre.  Voyez  aussi  le  National,  11  septembre,  Journal  du  peuple, 
13  septembre,  etc. 

4.  9  juillet. 
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J'avocat  (lu  roi  n'eut  pas  un  mot  de  menace,  ou  même  de  blâme, 
à  son  endroit'. 

Quand,  au  début  de  septembre,  des  arrestations  en  masse  furent 
opérées  parmi  les  ouvriers  coalisés,  les  cbambres  sj'ndicalcs  des 
entrepreneurs  de  ma(;onnerie,  des  entrepreneurs  de  menuiserie,  des 
entrepreneurs  de  serrurerie  et  le  comité  des  constructeurs  de  rnachines' 
se  réunirent,  délibérèrent  et  firent  connaître  par  la  voie  de  la  presse 
les  résolutions  adoptées,  sans  être  le  moins  du  monde  inquiétées; 
en  réalité  ces  organisations  agissaient  d'accord  avec  la  Préfecture  de 
police,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  par  des  extraits  de  leur  procès- 
verbaux.  Ouvriers  et  républicains  dénoncèrent  à  Tenvi  cette  inégalité 
de  traitement,  qui  était  en  même  temps  une  illégalité  -, 

Quelles  mesures  y  avait-il  lieu  d'adopter  en  présence  d'une  situa- 
tion générale  si  grave  que  tous  les  partis,  on  va  le  voir,  sentaient  la 
nécessité  de  faire  quelque  chose? 

Les  solutions  discutées  principalement  durant  les  mois  d'août  et 
de  septembre  1840  présentaient  une  grande  variété  dans  leur  nature 
et  dans  leur  amplitude  :  tandis  que  les  corps  d'état  coalisés  se  bor- 
naient à  réclamer  —  à  réclamer  immédiatement  et  précisément  —  la 
suppression  du  marchandage,  la  réduction  de  la  journée  de  travail, 
l'aliolition  de  l'obligation  du  livret,  et  diverses  autres  améliorations 
propres  à  chacun,  les  différents  partis  d'opposition  s'efforçaient 
d'entraîner  les  ouvriers  à  la  préparation  de  transformations  beaucoup 
plus  générales. 

Sans  entrer  dans  l'étude  des  doctrines  et  de  l'action  du  parti 
communiste  à  cette  époque,  on  peut  rappeler,  pour  indiquer  le  sens 
du  programme  que  l'Ecole  égalitaire  offrait  alors  aux  ouvriers,  ceux  . 
des  toasts  notés  plus  haut  qui  furent  prononcés  au  banquet  commu- 
niste de  Belleville  (1"'  juillet).  A  l'appui  d'un  de  ces  toasts,  Rozier 
dénonça  les  réformistes  comme  «  des  explorateurs  de  révolution  qui 

1.  Xatiotial.  19  septembre. 

2.  Voyez  :  .\ational.  16  et  26  septembre:  Atelier,  sei)\.em\>rii -^Revue  du  fjrofjrès, 
{"  octobre  (article  de  Baune  sur  les  coalitions  d'ouvriers),  etc.  —  La  Presse  a 
publié  dans  son  <•  Enquête  »  (n"*  du  13  et  du  14  novembre)  des  renseignements 
intéressants  sur  certaines  de  ces  associations  de  maîtres.  Notons  seulement  que 
la  Société  des  entrepreneurs  de  menuiserie  fut  autorisée  en  1837  pour  ce  motif 
que,  ■'  sous  le  rapport  de  son  personnel,  les  membres  de  ladite  association 
oITrent  des  garanties  d'ordre,  et  que  de  tout  temps  ils  se  sont  montrés  partisans 
de  toutes  les  mesures  prises  dans  le  but  de  soutenir  le  Gouvernement  ». 
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s'intitulent  nos  défenseurs  pour  nous  entraîner  dans  des  voies  pure- 
ment politiques  ». 

Les  républicains,  en  effet,  préconisaient  avant  tout  la  réforme  élec- 
torale; ils  disaient  à  la  vérité  que  la  réforme  sociale  devait 
en  résulter'  ;  mais  que  les  communistes,  et  avec  eux  les  fouriéristes, 
reprochaient,  non  sans  raison,  à  certains  d'entre  eux  d'en  faire  au 
fond  bon  marché,  den  ajourner  la  réalisation  à  une  date  très  loin- 
taine, et  de  n'être  que  ((  des  réformistes  exclusivement  politiques, 
c'est  à-dire  des  démocrates  sans  système  ».  C'est  ainsi  que  le  National 
écrivait  -  :  la  question  des  salaires  est  au  fond  de  tous  les  soulève- 
ments; on  ne  peut  la  résoudre  que  par  l'organisation  du  travail, 
laquelle  dépend  d'un  changement  radical  dans  les  bases  du  crédit, 
changement  qui  est  subordonné  à  la  réforme  électorale  '■'. 

Dans  le  même  sens  il  suffira  de  citer  un  autre  fait,  qui  est  signifi- 
catif. Au  mois  d'octobre  1840,  une  pétition  d'ouvriers  de  Paris  à  la 
Chambre  des  députés  fut  renvoyée  au  comité  de  la  réforme  électorale 
avec  invitation  de  la  publier  :  les  signataires  réclamaient  l'établisse- 
ment du  suffrage  universel  pour  pouvoir  réaliser  la  réforme  sociale, 
c'est-à-dire  «  l'émancipation  des  travailleurs,  une  répartition  équi- 
table des  fruits  du  travail,  en  un  mot  l'extinction  du  prolétariat  ». 
En  reproduisant  le  texte  de  cette  pétition,  le  National  écrivit  :  «  Le 
comité  réformiste  de  Paris,  dans  la  formule  (juil  a  adoptée,  s'est 
abstenu  d'aborder  les  questions  sociales  :  il  n'a  fait  que  proclamer 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  pensant  que,  ce  principe  une 
fois  mis  en  action,  les  questions  de  cette  nature  seront  discutées  et 
résolues  par  la  seule  autorité  compétente  d'après  les  lumières  et 
suivant  les  besoins  de  l'époque  ^  ». 

.Mais  il  y  avait  des  républicains  qui  faisaient  à  la  réforme  sociale 
une  place  plus  large  dans  leurs  préoccupations  immédiates  :  tous  ceux, 
notamment  qui,  à  coté  de  la  réforme  électorale,  inscrivaient  sur  leur 
drapeau  l'organisation  du  travail  et  l'association. 

1.  Voyez,  i)ar  exemple,  le  National  du  11  septembre. 

2.  i  septembre. 

3.  Tel  était  aussi  l'avis  de  la  Gazelle  de  Era?ice,  bien  que  la  réforme  électorale 
qu'elle  erwisageait  ne  fùl  pas,  bien  entendu,  conçue  sur  les  mêmes  bases  que 
celle  que  demandaient  les  républicains  :  «  Une  réforme  dans  le  système  élec- 
toral, portait  la  conclusion  d'un  article  du  6  septembre,  apparaît  au  fond  de 
toutes  les  questions  que  les  événements  soulèvent.  » 

4.  7  octobre. 
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En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  travail,  il  suffira  de  rappeler 
qu'elle  avait  été  acclamée  dans  les  banquets  réformistes,  et,  d'autre 
part,  qu'elle  prit  une  importance  particulière  dans  la  doctrine  socia- 
liste grâce  à  Louis  Blanc.  Il  n'y  avait  guère  de  réformateurs,  grands 
ou  petits,  qui  n'inscrivissent  l'organisation  du  travail  en  tête  de  leurs 
projets  do  remaniement  social. 

Mais  derrière  cette  formule  on  trouvait  plutôt  une  idée  et  des  ten- 
dances qu'un  programme.  Tandis  que  les  uns,  comme  Louis  Blanc  ', 
y  voyaient  essentiellement  une  conception  étatiste,  d'autres  Tinter- 
prétaient  dans  le  sens  du  développement  d'associations  industrielles 
libres.  Tel  doudcbaux  au  banquet  réformiste  du  XIL'  arrondissement, 
dont  le  toast  «  à  l'organisation  du  travail  sans  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme!  »  signifiait,  daprès  son  discours,  que  le  seul 
moyen  pour  les  ouvriers  d'arriver  à  une  égale  répartition  des  fruits 
du  travail  se  trouvait  dans  l'association  commerciale  et  industrielle 
entre  travailleurs,  sans  maîtres  "-. 

Cette  doctrine  avait  paru  au  pouvoir  particulièrement  dangereuse; 
c'est  pour  l'avoir  professée  en  essayant  de  la  traduire  dans  les  faits 
que  Ott,  Hubert,  ^Vahry,  etc.,  avaient  été  poursuivis  ou  même  con- 
damnés. Elle  était  d'ailleurs  bien  connue  dans  le  parti  républicain, 
et  le  Nalional  en  avait  exposé  les  grandes  lignes  ■'. 

Elle  ne  tarda  pas,  comme  on  sait,  à  avoir  pour  ainsi  dire  un 
organe  à  elle  :  le  journal  V Atelier,  dont  la  première  circulaire  parut 
tout  au  début  du  mois  de  septembre  ^,  fut  -fondé  par  un  groupe 
d'ouvriers  pour  prêcher  ((  la  réforme  électorale,  seule  route  ouverte 
aujourd'hui  à  la  réalisation  de  la  souveraineté  populaire,  et  l'asso- 
ciation industrielle,  unique  moyen  d'obtenir  la  plus  juste  répar- 
tition des  produits  du  travail  ».  On  sait  les  liens  qui  unissaient  les 
ouvriers  de  YAleikr  à  Bûchez,  le  théoricien  bien  connu  de  l'associa- 
tion ouvrière  dès  1830,  l'inspirateur  en  1834  de  l'Association  des 
bijoutiers  en  doré,  et  à  Ott,  son  disciple  et  son  ami.  auteur  d'une  bro- 
chure publiée  en  1838  sur  les  associations  d'ouvriers. 


1.  Revue  du  progrès.  1"'' juillet  it<40,  p.  i75. 

2.  Dans  le  même  sens,  voyez  le  toast  du  Petit-Gérard  au  banquet  de  Cliùtillon 
(31   août). 

3.  Notamment  dans  un  article  du  25  septembre  18t0:  voyez  aussi  le  numéro 
du  9  juillet. 

't.  Xational,  6  septembre. 
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Lo  premier  numéro  de  V Atelier  parut  à  la  lin  de  septembre,  c'est- 
à-dire  alors  que  le  calme  matériel  était  déjà  rétabli  dans  les  corps 
d'état  qui  s'étaient  coalisés;  ses  rédacteurs  ne  purent  qu'engager 
les  ouvriers  du  bâtiment  désireux  de  se  débarrasser  des  marchan- 
deurs à  former  entre  eux  de  petites  sociétés  de  huit  à  dix  membres, 
qui  se  choisiraient  un  gérant  et  partageraient  entre  tous  le  bénéfice 
en  en  mettant  une  partie  en  réserve  pour  permettre  l'extension  ulté- 
rieure des  opérations  de  la  Société  '. 

Cette  doctrine,  qui  s'accordait,  chez  les  ouvriers  rédacteurs  de 
V Atelier,  avec  l'idée  de  la  réforme  électorale,  excluait  à  peu  près,  en 
fait,  la  théorie  de  l'organisation  du  travail  telle  qu'une  fraction 
des  républicains  la  comprenaient.  Thoré,  par  exemple,  trouvait  le 
système  de  V Atelier  tout  à  fait  insuffisant  :  «  La  plupart  de  nos 
confrères  politiques,  écrivait-il-,  n'entendent  point  par  organisation 
du  travail  la  réorganisation  de  la  société  tout  entière.  Pour  eux, 
organiser  le  travail,  c'est  associer,  d'une  façon  plus  ou  moins  profi- 
table, les  travailleurs  actuels,  et  entre  eux  seulement,  laissant  en 
dehors  les  privilégiés  de  la  naissance  et  de  la  fortune,  maintenant 
les  conditions  actuelles  de  la  propriété  et  du  capital;  c'est  constituer 
une  caste  inférieure,  ou  ressusciter  les  maîtrises  et  jurandes;  c'est 
mettre  d'un  côté  les  travailleurs  et  d'un  autre  coté  les  instruments 
de  travail.  » 

Une  autre  école  préconisait  comme  solution  générale  à  la  question 
sociale  un  système  basé  sur  l'organisation  du  travail  et  sur  l'associa- 
tion sans  que,  pour  l'appliquer,  une  réforme  politi(|ue  antérieure  fût 
nécessaire  :  c'était  le  Fouriérisme. 

Dans  plusieurs  articles-',  publiés  au  moment  où  la  crise  ouvrière 
était  le  plus  aiguë,  la  Phalange  critiqua  la  «  recrudescence  de  vieil- 
leries révolutionnaires  »  qui  résultait  du  trouble  moral  produit  par 
les  événements,  les  rêves  d'égalité  chimérique  qu'on  provoquait 
chez  les  ouvriers,  leur  naïveté  de  ((  se  rattacher  à  ce  que  l'on  nomme 
la  politique  et  à  toutes  ces  mùmeries  constitutionnelles  qui  ne  cons- 


\.  Presque  au  même  moment  (19  seplembre),  Noirel,  ouvrier  roueniiais,  publia 
une  brodîure,  Aux  Travailleurs,  où  il  recommandait  la  crcalion  d'associalions 
d'ouvriers  con«;ues  sur  le  modèle  établi  [lar  Bûche/.,  Oit,  etc.  (Hibl.  nat.,  lljJ  1127, 
in-lS). 

2.  Lettre  au  Journal  du  peuple,  G  septembre. 

3.  Ptmlanfje.  6,  9,  11,  13  et  H;  septembre. 
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■  lilueronl  jamais  rien  ».  Et  elle  prenait  violemment  à  partie  le 
National,  incapable  de  présenter  une  solution,  ignorant  de  celles  qui, 
disait-elle,  ont  été  déjà  imaginées,  toujours  prêt  à  jeter  les  ouvriers 
dans  la  politique,  et  qui  était  souvent,  i(  sans  s'en  douter,  l'ennemi  le 
plus  dangereux  des  classes  ouvrières  ».  Le  journal  sociétafre  mon- 
trait encore  les  ouvriers  «  obligés  de  se  rejeter  sur  les  c[ucstions  cFe 
spécialités,  questions  insolubles  sans  un  principe  unitaire  ».  11  criti- 
quait les  gens,  malheureusement  trop  nombreux,  disait-il,  à  l'heure 
actuelle,  qui  parlent  d'organisation  de  travail  ou  d'association  sans 
posséder  aucun  plan  sérieux  d'exécution  et  ((  mêlent  encore  à  ses 
idées  leur  logomachie  politique  ».  Et  il  conseillait,  discrètement  du 
reste,  la  solution  par  l'organisation  du  tiavail  et  lassociation  inté- 
grale comprises  selon  le  Fouriérisme  K 

Ouvriers,  communistes,  républicains  de  diverses  nuances,  fourié- 
ristes,  tous  étaient  dans  leur  rôle  en  i)réscntant  des  solutions  dont 
la  préparation  constituait  précisément  la  raison  de  leur  existence 
comme  parti  ou  comme  école.  Mais  il  est  plus  singulier  que  ces 
fractions  de  l'opinion  où  l'on  attribuait  l'arrêt  si  étendu  des  travaux 
aux  menées  de  l'étranger  ou  à  celles  des  ennemis  du  pouvoir  ou  à 
une  cabale  des  mauvais  ouvriers  contre  les  bons,  aient  montré  un 
empressement  presque  égal  pour  proposer  des  remèdes  à  une  situa- 
lion  dont  la  continuation  ne  paraissait  pas  admissible. 

Dans  la  presse  plus  ou  moins  inféodée  au  ministère,  un  journal, 
le  Co)istilution7iei-,  accepta  assez  vite  l'idée  qu'il  y  avait  vraiment 
quelque  tîhose  à  faire  en  faveur  des  ouvriers  :  dès  la  fin  de  juillet, 
c'est-à-dire  bien  avant  la  période  aigué  de  la  crise,  il  remarquait  que 
la  législation  sur  les  coalitions  <(  s'applique  toujours  plutôt  aux 
ouvriers  qu'aux  maîtres  »  ;  il  trouvait  que  la  concurrence  illimiléo 
n'était  pas  sans  inconvénients,  etc.  Et  il  dressait  un  programme  de 
réformes  législatives:  abolition,  comme  en  Angleterre,  de  la  législation 
sur  les  coalitions,  généralisation  de  l'inslilulion  des  prud'hommes; 
amélioration  du  système  des  caisses  d'épargne.  Quant  à  la  concur- 
rence, au  lieu  de  chercher  à  la  supprimer,  il  conviendrait  que  les 
maîtres  prissent  des  mesures  pour  prévenir  l'encombrement  des  pro- 
duits. Enfin  l'association  des  ouvriers  pourrait  servira  améliorer  leur 

1.  Dans  le  même  sens  voyez  le  Souveau-Monde,  ["  soptcml)re. 

2.  24  et  29  juillet. 
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situation  :  «  L'association  des  ouvriers  facilite  le  travail  et  en  amé- 
liore les  résultats.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  bienfait  qu'on  en 
obtient  :  elle  peut  encore  avoir  pour  objet  une  réduction  dans  les 
dépenses.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  Thann  se  sont  réunis 
pour  tenter  une  fabrication  économi(iue  du  pain  nécessaire  à  leur 
consommation,  ils  ont  aujourd'hui  cet  aliment  en  meilleure  qualité  et 
à  meilleur  marché.  Pourquoi  la  même  précaution  ne  serait-elle  prise 
pour  d'autres  dépenses?  »  De  son  côté  le  Courrier  français  écrivait'  : 
((  Il  faudra  profiter  de  cette  tendance  à  l'association  qui  se  manifeste 
d'une  manière  si  inattendue  pour  organiser  les  ouvriers,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  les  partis  se  chargent  de  la  faire  sans  nous  et  malgré 
nous  ».  Ailleurs-  le  Courrier  constatait  que  les  intérêts  des  maîtres 
et  ceux  des  ouvriers  «  sont  séparés  et  presque  hostiles  »,  et  que  la. 
science  n'avait  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  les  rapprocher. 

Dans  un  article  ultérieur-',  où  il  défendait  du  reste  la  cause  des 
marchandeurs,  le  Constitutionnel  alla  jusqu'à  dire  qu'il  n'était  pas 
douteux  qu'il  y  eût  «  un  vice  caché  dans  l'organisation  de  notre 
système  industriel  ».  A  ce  moment,  d'accord  avec  la  presque  unani- 
mité de  la  presse  non  républicaine,  il  se  bernait  à  réclamer  l'insti- 
tution d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris. 

L'idée  n'était  pas  neuve.  Demandée  dès  1831  (pour  ne  pas  remonter 
plus  haut)  par  le  Tribunal  de  commerce,  dont  la  tâche  devenait 
trop  lourde,  la  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  avait  été 
accueillie  sans  enthousiasme  par  l'administration  qui,  affirme  VAte- 
lier',  s'était  bornée  à  reprendre  cette  question  chaque  fois  que  la 
situation  des  ouvriers  avait  paru  exiger  plus  particulièrement 
quelques  réformes.  Cependant  un  projet  émanant  de  la  Chambre  de 
commerce  existait;  le  Ministre  du  commerce  lavait  renvoyé  à  l'exa- 
men du  Conseil  municipal;  mais,  vers  la  fin  de  juillet  ou  le  début  du 
mois  d'août,  il  fit  retirer  le  dossier  pour  un  complément  d'enquête. 

C'est  à  ce  moment  et  dans  ces  conditions  que  les  journaux 
ministériels    reprirent    l'idée^.  Certainement    quelques-uns   d'entre 


\.  8  septembre. 

2.  7  septembre 

3.  12  septembre. 

4.  Octobre  18il. 

5.  Siècle,  17  et   2i   juillet,  i,   7  et  30  aoùl,  (>  et  2i-  septembre;  Jounutt  des 
Débats,  2  septembre;  Temps,  4  septembre;  Presse,  2i  juillet. 
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eux  connaissaient  mal  la  portée  de  l'institution  qu'ils  préconi- 
saient. 

Lclablisscment  d'un  conseil  de  prud'hommes,  écrivaient,  par 
exemple,  le  Siècle,  le  Journal  des  Débals,  le  Temps,  la  Presse^  et:., 
est  urgent;  c'est  le  seul  remède  à  la  situation  d'où  sont  résultés  les 
troubles  d'ouvriers;  c'est  une  organisation  très  supérieure  à  celle  des 
arbitres-juges,  qui  avait  eu  la  faveur  des  garçons  tailleurs  d'habits 
et  des  ouvriers  cordonniers;  si  un  conseil  avait  existé  à  Paris,  on 
aurait  \)u  connaître  avant  le  commencement  des  coalitions  la  situa- 
tion réelle  des  ouvriers. 

Le  Siècle,  notamment,  publia  de  nombreux  articles  sur  ce  sujet; 
on  y  trouvait  quel(fues  contradictions  :  ainsi  il  écrivait,  le  4  août,  que 
l'institution  des  prud'hommes  ((  est  conçue  d'une  manière  large  et 
laisse  peu  à  désirer  »  ;  mais  trois  jours  plus  tard  il  remarquait  : 
((  Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  l'organisation  actuelle  des 
conseils  de  prud'hommes  soit  parfaite,  que  les  lois  relatives  à  cette 
juridiction  ne  laissent  rien  à  désirer  ».  Il  défendait  ensuite  la 
constitution  du  corps  électoral  appelé  à  choisir  les  prud'hommes, 
constitution  qui  pourtant  soulevait  depuis  longtemps  de  Vives 
critiques. 

Dans  un  autre  article,  le  Siècle  prévo\'ait  qu'un  conseil  créé  à  Paris 
pourrait  évoquer  devant  lui  les  grands  conflits  industriels  et  même 
les  prévenir.  Il  écrivait  encore  :  «  Les  coalitions  abusives  et  les  dis- 
cussions sur  les  livrets  ne  se  renouvelleront  plus  dès  qu'on  aura 
établi  des  représentants  élus  par  les  industriels  et  devant  lesquels 
tous  les  griefs  pourront  se  dérouler  et  toutes  les  préventions  s'amor- 
tir )). 

Le  Courrier  français^  demandait  aussi  l'établissement  d'un  conseil 
à  Paris;  mais  il  espérait  que  dans  l'avenir  on  corrigerait  le  caractère 
trop  étroit  de  l'institution,  d'une  part  en  y  rendant  égaux  l'élément 
patron  et  l'élément  ouvrier,  en  étendant,  sous  certaines  conditions, 
le  droit  de  suffrage;  d'autre  part  en  donnant  aux  conseils  la  surveil- 
lance des  règlements  de  police  industrielle,  certaine  droits  de  protec- 
tion sur  les  apprentis,  etc. 

Quoique   très  favorable  au  principe  de  l'institution,  le  Constilu- 

1.  6  août. 
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l'wnnrl^  ne  iiourris^sait  pas  des  espérances  aussi  grandes  que  celles  du 
Siècle  :  il  écrivait  «  qu'un  tel  tribunal  ne  pourrait  décider  souvcrai- 
ment  les  questions  qui  tiennent  à  la  condition  du  travail  »;  mais  il 
réglerait  heureusement  une  foule  de  petits  différends  entre  maîtres  et 
ouvriers,  et  ses  membres  acquerraient  une  expérience  qui  serait  fort 
utile  pour  la  préparation  des  lois  nouvelles  qui  pourraient  être 
nécessaires  ». 

Dans  le  même  sens  la  Gazette  de  France'^  disait  que  les  conseillers 
prud'hommes  seraient  liés  par  la  législation  existante  et  que  ((  si  les 
conflits  avaient  leur  source  dans  les  vices  ou  dans  rinsuffisance  de 
cette  législation,  ils  ne  pourraient  les  faire  cesser  ».  Enfin  la  Quoti- 
dienne^ se  montrait  assez  favorable  à  l'institution  des  prud'hommes, 
mais  à  la  condition  que  des  corporations  légales  se  rattachant  au 
régime  municipal  fussent  en  même  temps  organisées. 

Il  semble  qu'en  cette  année  18i0.  les  sentiments  des  maîtres  à 
l'égard  de  l'institution  à  l'étude  étaient  assez  mélangés.  Sans  doute 
le  projet  envoyé  par  la  Chambre  de  commerce  au  Ministre  avait  été 
préparé  d'abord  i>ar  une  réunion  de  fabricants;  et  ce  sont  encore  des 
commerçants  qui,  le  6  août,  adressèrent  au  Conseil  municipal  une 
lettre  pour  lui  demander  de  hâter  l'examen  du  projet.  Sans  doute 
aussi  des  maîtres  tailleurs  avaient  fait  au  mois  de  juillet  une  démarche 
dans  le  même  sens*;  mais  il  [)araît  bien  (jue,  du  moins,  les  chambres 
syndicales  du  bâtiment  étaient  loin  d'être  acquises  à  l'institution 
envisagée.  Leurs  syndicats  se  réunirent  le  14  mai  pour  examiner  si, 
dans  le  cas  où  un  conseil  de  prud'hommes  serait  créé  à  Paris,  le  bâti- 
ment devrait  demander  à  être  soumis  à  sa  juridicalion;  cette  réunion 
ne  prit  aucune  résolution  ferme  et  renvoya  simplement  la  cjuestion 
à  l'examen  de  chaque  chambre. 

Le  4  juin,  le  conseil  de  celle  des  entrepreneurs  en  maçonnerie  décida 
(ju  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  de  cette  affaire;  le  (5  juillet,  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  serrurerie  se  déclara  contre 
l'institution  des  prud'hommes,  conseil  dans  lequel  chaque  chambre, 
déclara-t-elle,  serait  insuffisamment  représentée;  le  13  juillet,  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie  se   pronouça 

1.  12  septembre. 

2.  C  septembre. 

3.  't  et  o  septeml)re. 

t.  Courrier  français,  Vi  juillet. 
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dans  le  même  sens,  estimant  qu'un  conseil  de  prud'hommes  possé- 
derait moins  de  pouvoirs  qu'elle'. 

On  ne  pouvait  mettre  en  doute  l'hostilité  de  principe  des  travail- 
leurs à  l'égard  d'une  institution  qui  ne  mettait  pas  sur  un  pied 
d'égalité  les  deux  éléments  intéressés  et  qui  ne  faisait  aucune  place 
à  la  représentation  des  ouvriers  à  moins  qu'ils  ne  fussent  patentés. 
Cependant  l'opposition  du  National  pendant  l'été  de  1840  fut  assez 
molle;  il  se  borna  à  déclarer-  que  la  constitution  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à  Paris  ne  serait  pas  une  satisfaction  suffisante  pour 
les  ouvriers,  que  les  garçons  tailleurs  et  les  ouvriers  cordonniers 
préféraient  l'institution  d'arbitres-juges  ou  de  commissaires  nommés 
par  chaque  ])artie;  et  il  inséra  une  lettre  des  ouvriers  tailleurs  de 
Nantes  qui,  entre  autres  choses,  engageaient  leurs  frères  de  Paris  à 
s'opposer  à  l'établissemeut  d'un  conseil.  La  lutte  s'ébaucha  réelle- 
ment dans  VAlelirr  au  mois  d'octobre  1840. 

Une  solution  dont  les  partis  monarchiques  parlaient  moins,  bien 
qu'elle  eut  autant  de  chances  de  succès  que  la  création  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  était  le  retour  à  l'application  stricte  de  la  législation 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  réformée  })eut-étre  sur  certains  points.  Le 
Siècle,  par  exemple^,  reconnaissait  que  le  livret,  qui  donnait  au  maître 
un  privilège  pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  i>ouvait  par  là 
amener  l'ouvrier  dans  un  moment  de  besoin  à  aliéner  sa  liberté.  Il 
faudrait  donc  améliorer  la  législation  sur  ce  point.  En  tous  cas, 
concluait  le  Siècle,  «  mieux  vaut  le  livret  tel  qu'il  est  que  l'absence 
du  livret.  C'est  une  mesure  d'ordre  qu'il  importe  d'appliquer  à  toutes 
les  industries  )>. 

La  grève  des  tailleurs  d'habits  et  les  démêlés  des  ouvriers  en 
papiers  peints  avec  certains  maîtres  avaient  rappelé  l'attention  sur 
un  régime  légal  qui  avait  le  double  inconvénient  d'être  irrégulière- 
ment appliqué,  étant  au  surplus  d'un  caractère  plutôt  confus,  et  de 
donner  lion  à  des  abus  certains'.  Le  tour  que  prirent  les  coalitions 
ouvrières  à   partir  du   milieu   d'août   détournèrent  les  esprits  de 

I.  D'après  les  procès-verbaux  (maïuiscrils)  de  ces  diverses  cliambres  syndi- 
cales. 
•2.  9  et  16  juillet,  o  et  lo  septembre. 

3.  17  juillet. 

4.  Voyez  par  exemple,  le  yational,  9  et  16  juillet,  5  septembre.  —  Les  ouvriers 
tailleurs  de  Nantes  envoyèrent  des  secours  à  ceux  de  Paris  pour  les  remercier 
d'avoir  si  vigoureusement  combattu  rinstitution  du  livret  (\ational,  15  septembre). 
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cette  matière,  sans  que  les  maîtres  cei)en(lant  cessassent  cfy  penser. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  questionétait  seulement  posée 
dans  les  ateliers  de  tailleurs  et  dans  les  fabriques  de  papiers  peints. 
Les  procès-verbaux',  souvent  incomplets  et  toujours  bien  courts, 
des  cham])res  syndicales  d'entrepreneurs  du  bâtiment  prouvent, 
en  effet,  qua  aucun  moment  jusqu'à  18'tO,  ces  organisations  ne 
l'avaient  perdue  de  vue.  bien  plus,  qu'elles  s'en  étaient  occupées 
d'une  façon  particulièrement  active  dès  le  début  de  1840. 

Ainsi,  le  4  février,  le  conseil  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  peinture  avait  discuté  un  projet  de  démarche  près  du  Préfet 
de  police  pour  lui  demander  de  remettre  en  vigueur  la  législation  sur 
les  livrets;  finalement  la  question  fut  soumise  à  une  réunion  des 
.syndicats  du  bâtiment,  qui  eut  lieu  le  14  mai  et  où  on  s'occupa 
également  de  la  création  possible  d'un  conseil  de  prud'hommes  à 
Paris;  pour  les  deux  questions  (on  l'a  déjà  dit  en  ce  qui  concerne  le 
conseil  des  prud'hommes)  le  renvoi  à  chaque  chambre  fut  décidé. 
On  a  vu  plus  haut  la  résolution  votée  le  27  août  par  les  entrepre- 
neurs de  menuiserie  réunis  en  assemblée  générale;  les  procès  verbaux 
des  autres  chambres  syndicales  indiquent  qu'elles  continuèrent  à 
étudier  la  question.  Enfin,  le  24  septembre,  une  nouvelle  réunion 
des  syndicats  adopta  une  proposition  émanant  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  entrepreneurs  en  maçonnerie;  le  sens  n'en  est  pas  connu; 
on  sait  seulement  que  le  texte  fut  adopté  après  suppression  d'une 
disposition  relative  à  l'adjonction  aux  commissaires  de  police  de  deux 
membres  des  chambres  pour  les  visites  à  faire  dans  les  ateliers. 

Qu'il  s'agît  du  rétablissement  de  la  législation  du  livret,  de  la 
création  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris  ou  de  quelques-unes 
des  solutions  moins  généralement  présentées  par  la  presse  ministé- 
rielle, les  amis  du  pouvoir  comptaient  bien  que  le  Gouvernement 
allait  faire  quelque  chose.  Dès  le  7  septembre,  le  Courrier  français  le 
critiquait  de  ne  pas  chercher  déjà  le  moyen  de  réconcilier  les  maîtres 
et  les  ouvriers;  et  le  12,  le  Constitutionnel,  organe  de  Thiers,  remar- 
quait que  maintenant  que  les  juges  avaient  réprimé,  le  Gouvernement 
avait  le  devoir  d'étudier  les  causes  des  derniers  troubles  et  de  trouver 
des  remèdes  pour  en  prévenir  le  retour. 

1.  Procès-verbauK  manuscrits. 
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Sur  ce  point  important  les  articles  de  journaux  visiblement 
inspires  furent  vagues  et  contradictoires  :  d'un  côiélc Motiiteur pari- 
sien ',  ((  dépositaire  officiel  de  la  pensée  du  pouvoir  »,  disait  la  Presse, 
affirmait  qu'un  Gouvernement  ne  peut  pas  prévenir  les  coalitions,  et 
que  son  rôle  doit  se  borner  à  les  empêcher,  même  par  la  force,  de 
devenir  dangereuses.  Et  le  Siècle-  faisait  remarquer  que,  si  le  Gou- 
vernement possédait  quehjues  moyens  de  remédier  aux  conséquences 
du  manque  de  travail,  il  était  presque  complètement  impuissant  à 
modifier  les  salaires. 

D'un  autre  côté,  le  Messager  écrivait  dès  le  début  de  septembre  '  : 
<i  Au  reste  le  Gouvernement  n'a  pas  attendu  ces  symptômes  d'émo- 
lion  pour  s'occuper  du  sort  des  ouvriers.  »  Et  il  regrettait  ((  la  fausse 
direction  que  des  classes  intéressantes  donnent  à  leurs  réclamations  », 
car  les  bonnes  intentions  à  leur  égard  pourraient  en  être  paralysées. 
En  terminant  il  invitait  les  ouvriers  à  faire  connaître  leurs  demandes, 
qui  seraient  examinées  avec  bienveillance  si  elles  étaient  présentées 
dans  une  forme  acceptable. 

La  note  la  plus  précise  en  ce  sens  fut  donnée  par  la  Gazette  des 
Trihunaax^  :  en  même  temps,  y  lit-on,  que  la  police  surveille  les 
ouvriers  et  que  la  justice  réprime,  «  on  s'occupe  activement,  assure- 
t  on,  des  améliorations  à  apporter  dans  leur  position  comme  travail- 
leurs; et  les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  auraient 
eu  déjà  plusieurs  conférences  avec  les  fabricants  et  entrepreneurs 
notables  des  divers  corps  d'état  dans  le  but  de  s'édifier  complètement 
sur  leur  position,  l'état  dans  lequel  se  présentent  les  réclamations 
des  ouvriers  et  sur  l'opportunité  et  la  possibilité  d'y  l'aire  droit  pour 
tout  ou  partie.  » 

On  ne  sait  rien  sur  le  résultat  de  ces  conciliabules,  qui  vraisembla- 
blement n'eurent  aucune  suite.  D'ailleurs,  comme  le  déclarait  la  /'lia- 
lange'',  non  peut-être  sans  quel({ue  exagération,  dès  le  milieu  de 
septembre  la  plupart  des  organes  de  la  presse  avaient  cessé  do 
penser  aux  causes  des  récentes  coalitions  ou  ils  n'en  parlaient  plus 
que  pour  blâmer  les  corps  d'état  qui  y  avaient  pris  part  et  nier  qu'à 

1.  8  septembre. 

■J.  \2  septembre. 

o.  Cité  par  la  Presse  <iu  3  seplcuibro. 

4.   Il  septembre. 

o.  10  septembre. 
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leur  soulèvement  il  y  nit  eu  aucune  cause;  donc  il  était  inutile  de 
chercher  des  moyens  de  modifier  la  situation  des  ouvriers. 


IV 

Conclusion. 

Essayons  maintenant  de  dégager  les  traits  généraux  de  la  commo- 
tion ouvrière  qui  eut  lieu  à  Paris  en  1840. 

On  peut  affirmer  que  l'or  étranger  ou  napoléonien  n'y  a  été  pour 
rien  :  outre  que  les  journaux  qui  se  sont  faits  l'écho  des  bruits  qui 
couraient  alors  n'ont  jamais  publié  la  moindre  preuve  à  l'appui, 
aucune  poursuite  judiciaire  (et  on  sait  si  les  poursuites  ont  été  nom- 
breuses !)  n'a  révélé  de  faits  propres  à  faire  supposer  que  des 
ouvriers  eussent  été  achetés.  Enfin  il  est  à  remarquer,  que  d'après 
la  statistique  donnée  par  la  Presse  et  reproduite  plus  haut,  trois  indi- 
vidus seulement  ont  été  arrêtés,  durant  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, sur  des  «  soupçons  de  distributions  d'argent,  de  bons,  etc.  ». 
Or  ces  distributions  étaient  des  secours  donnés  par  les  syndics  aux 
ouvriers  coalisés  les  plus  nécessiteux  et  provenaient  de  collectes 
et  de  dons;  C3s  bons  donnaient  droit  à  un  repas  à  la  «  cuisine  com- 
mune »  de  la  rue  Mondétour. 

Il  paraît  également  certain  que  les  républicains,  communistes  ou 
réformistes,  n'ont  été  pour  rien  dans  la  préparation  des  coalitions. 
Que  les  communistes  eussent  été  heureux  de  profiter  des  circons- 
tances pour  faire  dégénérer  les  coalitions  eu  émeute  armée,  c'est  pos- 
sible et  même  probable.  V Atelier,  qui  ne  les  aimait  guère  (quoique 
Girod  (de  l'Ain)  n'ait  pas  hésité,  dans  son  rapport  sur  l'affaire 
Darmès,  à  le  classer  parmi  les  feuilles  communistes),  annonçait,  on  l'a 
vu,  dès  le  mois  de  septembre,  que  des  tentatives  dans  ce  sens 
avaient  été  faites;  c'est  également  l'opinion  de  de  la  llodde,  qui  dit' 
que,  quand  les  ouvriers  se  furent  mis  en  grève,  «  des  meneurs  des 
divers  états,  inspirés  par  les  idées  communistes,  s'étaient  entendue 
et  formaient  un  espèce  de  congrès  pour  maintenir  la  décision  des 
ouvrier*^   »,    l'incapacité    de    Dourillc,    chef    des    Saisons,    aurait 

1.  Histoire  des  sociélc's  secvèles,  1850,  p.  277,  278. 
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empêché  le  mouvement  ouvrier  de  dégénérer  en  émeute.  Mais 
Corbon,  qui  avait  vécu  ces  semaines  de  grèves,  affirma  nettement 
en  IS'iS'  que  les  ouvriers  coalisés  avaient  également  repoussé  les 
offres  de  service  des  «  politiques  »  et  des  «  socialistes  »,  parce  que 
leur  soulèvement  n'avait  quune  cause  :  une  question  de.  travail-'. 

Il  y  a  lieu  de  croire  avec  la  Presse'-'  que  les  manifestations  du 
7  septembre,  au  cours  desquelles  Rozier  et  Samesun  furent  arrêtés 
sur  la  place  de  la  Bastille,  que  lattaciue  du  poste  de  la  rue  de 
Mauconseil  ont  eu  ([uelque  rapport  avec  l'action  du  parti  commu- 
niste: mais  c'est  tout  ce  qu'on  peut  relever  en  ce  sens.  Il  est  vrai 
que  Dourille  avait  été  vu  dans  les  rassemblements  d'ouvriers  aux 
Buttes-Chauraont,  que  le  frotteur  Darmès  avait  été  aperçu  parmi  les 
mécaniciens  assemblés  dans  la  plaine  de  Pantin;  que  son  complice 
Borel  avait  pris  part  aux  coalitions  et  qu'on  l'avait  «  soupçonné  » 
d'avoir  poignardé  un  sergent  de  ville  lors  de  l'attaque  de  la  maison 
Pihet.  Mais  de  ces  faits  et  de  quelques  autres  du  même  genre, 
et  même  du  fait  que  les  ouvriers  étaient  nombreux  dans  les  sociétés 
secrètes,  pouvait-on  conclure  à  l'ingérence  des  communistes  dans 
les  coalitions?  Girod  (de  l'Ain),  qui  l'a  tenté,  a,  on  peut  le  dire, 
complètement  échoué  à  faire  apparaître  une  liaison  entre  les  deux 
ordres  de  faits;  et  le  procès  fait  à  la  Société  des  communistes,  et  par 
surcroît  à  certains  réformistes,  ne  fut  pas  plus  pro]>ant  :  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  Ott.  Hubert,  Biaise,  etc.,  les  uns,  s'occupaient 
simplement  de  faire  de  la  propagande  pour  la  création  d'associations 
industrielles;  d'autres  avaient  seulement  des  relations  ou  des  sympa- 
thies parmi  les  ouvriers. 

Les  causes  vraies  des  coalitions  étaient  ailleurs  que  dans  des  dis- 
tributions d'argent  ou  dans  des  menées  suspectes.  En  dix  ans  les 
ouvriers  avaient  eu  à  souffrir  de  deux  crises  commerciales;  ils 
commençaient  à  peine  à  sortir  de  la  seconde;  et  leur  rancune  contre 
une  monarchie  dont  ils  avaient  été  les  principaux  artisans  et  qui  ne 
s'occupait  d'eux  que  pour  leur  faire  application  des  mesures  répres- 
sives du  Code  pénal,  s'était  aggravée.  Détachés  du»parli  républicain, 

1.  Discours  à  l'Assemblée  nationale,  8  septembre  ISiS. 

2.  11  est  significatif  que  les  cordonniers  et  surtout  les  tailleurs  d'habits,  parmi 
lesquels  les  idées  républicaines  étaient  très  répandues,  n'aient  pris  aucune  part 
aux  troubles  de  septembre. 

3.  28  septembre  18 iO. 
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'qui  se  trouvait  maintenant  divisé  en  plusieurs  tronçons,  mais  re- 
haussés dans  le  sentiment  de  leur  propre  valeur  par  toutes  les  propa- 
gandes dont  la  t|uestion  sociale  faisait  l'objet,  ils  profitèrent  de  la  pre- 
mière occasion  favorable,  c'est-à-dire  d'une  reprise  économique,  pour 
essayer  de  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  en  signifiant  à  leurs  maî- 
tres, et  indirectement  au  pouvoir,  leurs  desiderata  les  plus  urgents. 
Les  principaux  corps  d'état  de  l'industrie  du  bâtiment  — à  l'excep- 
tion presque  complète  de  celui  des  ouvriers  charpentiers,  pourtant 
célèbre  parla  coalition  de  1833,  — c'est-à-dire  des  corporations  appar  - 
tenant  au  Compagnonnage,  fournirent  la  plus  grande  partie  des 
ouvriers  coalisés.  11  ne  pouvait  guère  y  avoir  d'entente  entre  eux  et 
les  tailleurs  d'habits,  les  fileurs,  les  bonnetiers,  les  relieurs,  les 
maçons,  etc.,  qui  restaient  en  dehors  du  Compagnonnage.  La  simul- 
tanéité de  leurs  coalitions  résultait  donc  d'une  agitation  «  toute  spon- 
tanée »,  pour  employer  un  mot  du  National. 

La  plupart  des  corps  d'état  coalisés  demandaient  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  et  l'abolition  du  marchandage;  les  tailleurs 
d'habits,  les  ébénistes,  les  fileurs,  etc.,  avaient  des  desiderata  par- 
ticuliers: pour  d'autres  corporations  nous  ignorons  la  nature  des 
réclamations  présentées.  Il  peut  être  intéressant  de  noter  que  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  n'était  pas  présentée  comme  une 
mesure  d'hygiène  ou  en  vue  du  mieux-être  de  l'ouvrier,  mais  comme 
un  moyen  de  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  de  la  profession  qui 
en  manquaient,  les  carrossiers,  les  serruriers,  les  fileurs,  etc.,  l'ont 
clairement  indiqué. 

On  ignore  par  quelles  associations  les  coalitions  de  1840  ont  été 
conduites  :  il  n'est  fait  aucune  mention  des  sociétés  qui  existaient 
dans  les  corporations  compagnonniques,  ni  de  la  Société  philanthro- 
pique des  ouvriers  tailleurs,  ni  de  celle  des  selliers-carrossiers,  dont 
l'A/e/iV/' vantait  le  règlement,  etc.;  on  ne  trouve  qu'une  fois  le  nom 
d'une  certaine  «  Société  générale  »  dont  Vigny,  un  des  membres  de  la 
commission  des  tailleurs  de  pierre,  était  le  président.  Dans  les  pour- 
suites correctionnelles  aucune  société  d'ouvriers  n'apparut  ;  il  est  vrai 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  les  premières  années  de 
la  monafchic  de  Juillet,  elles  ne  se  dénonçaient  plus  elles-mêmes  dans 
les  journaux. 

A  part  les  tailleurs  d'habits,  qui  obtinrent  gain  de  cause  dans  leur 
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lutte  contre  l'obligation  du  livret,  à  part  les  cordonniers  dont  le 
désaccord  avec  leurs  maîtres  fut  de  courte  durée  et  qui  obtinrent 
leur  appui  pour  fonder  une  société  de  secours  dile  (VHmnmntr  labo- 
rieuse, tous  les  autres  états  paraissent  avoir  échoué  dans  les  tenta- 
tives qu'ils  firent  pour  améliorer  leurs  conditions.  La  Répression 
avait  été  si  formidable  qu'il  n'avait  guère  pu  en  être  autrement. 

Un  résultat,  moins  des  coalitions,  que  de  la  fermentation  qui 
régnait  dès  le  milieu  de  1840,  a  été  la  fondation  de  Y  Atelier,  dont  le 
prospectus  parut  au  début  de  septembre,  et  le  premier  numéro  à  la 
fin  du  même  mois  ;  les  ouvriers  qui  en  eurent  l'idée  visaient  seule- 
ment à  publier  trois  ou  quatre  numéros  pour  répandre  parmi  les 
ouvriers  les  idées  de  Bûchez,  le  principal  inspirateur  de  Y  Atelier^-, 
pourtant  ce  journal  eut  une  durée  de  dix  ans  :  ce  fut.  non  pas  à  beau- 
coup près  le  premier  journal  vraiment  ouvrier,  comme  aimaient  à  le 
répéter  ses  fondateurs  et  ses  rédacteurs,  mais  le  premier  journal 
ouvrier  qui  réussit. 

Plus  qu'aucun  autre  journal,  au  moins  jusqu'en  1848,  Y  Atelier 
eut  l'honneur  d'exposer  et  de  défendre  le  programme  des  revendi- 
cations proprement  ouvrières  qui,  pour  ne  pas  s'être  toutes  expri- 
mées dans  les  coalitions  de  1840,  n'en  existaient  pas  moins  dans 
la  conscience  ouvrière  encore  bien  imparfiute  :  limitation  de  la 
journée  de  travail,  abolition  du  marchandage,  réglementation  du 
l)lacement,  établissement  du  salaire  minimum,  suppression  de 
l'obligation  du  livret,  réglementation  ou  suppression  de  la  concur- 
rence faite  aux  ouvriers  par  la  main-d'œuvre  des  prisons  et  des  cou- 
vents, réparation  des  accidents  du  travail,  organisation  de  caisses  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  lutte  contre  l'institution  des  prud'- 
hommes à  moins  que  des  réformes  profondes  fussent  apportées  à 
la  législation  édictée  par  l'Empire;  enfin  liberté  de  réunion,  de  coali- 
tion et  d'association.  Â  part  ce  dernier  point,  dont  deux  des  termes 
intéressaient  directement  tous  les  partis  d'opposition,  les  autres 
constituent  le  tableau,  non  pas  complet,  mais  général,  du  programme 
purement  ouvrier  que  les  événements  de  1840  coixmiencèrent  à  faire 
surgir. 

A  ce  programme  il  faut  ajouter  quelques  numéros  qu'une  partie 

I.  Atelier,  31  juillet  ISoO. 
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seulement  des  ouvriers  empruntèrent,  soit  aux  républicains,  soit  aux 
diverses  écoles  sociales  :  aux  républicains,  la  réforme  électorale  (il 
suffit  de  le  rappeler  en  passant)^;  aux  écoles  sociales  (dont  certaines 
étaient,  du  reste,  républicaines  ou  politiques)  la  théorie  de  l'organi- 
sation du  travail  et  la  théorie  de  l'association  industrielle  entre 
ouvriers. 

L'organisation  du  travail,  formule  d'origine  saint-simonienne 
qu'on  retrouve  déjà  sous  une  forme  définie  dans  la  théorie  de  Vorga- 
niscUion  de  Bûchez-,  avait  été  adoptée  de  bonne  heure  par  les  fourié- 
ristes,  qui  se  piquaient,  eux  aussi,  d'organiser  le  travail,  et  aussi  par 
les  républicains.  Cette  formule,  on  la  rencontre  de  bonne  heure  dans 
les  journaux  démocrates,  par  exemple  dans  le  iVational,  dès  1832  ■, 
puis  dans  le  Journal  du  peuple.  Arago  la  reprit  à  la  Chambre  des 
députés  le  16  mai  1840  sans  la  développer  et  sans  la  préciser,  ce 
qui  eût  été  bien  nécessaire;  il  est,  du  reste,  intéressant  de  noter  que 
les  représentants  des  ouvriers  parisiens  qui  vinrent  le  remercier  à 
l'Observatoire  ne  firent  aucune  allusion  à  l'organisation  du  travail. 
Quelqu'importance  que  l'opinion  publique  ait  attachée  au  mot 
prononcé  par  Arago,  ce  mot  n'exprima  vraiment  une  solution  sociale 
vraiment  populaire  qu'après  la  publication  par  Louis  Blanc  des 
deux  articles  qui  formèrent  sa  brochure  de  l'Organisation  du  tra- 
vail. Après  comme  avant  le  sens  en  resta  imprécis  pour  la  masse, 
chacun  ayant  le  droit  d'entendre  l'organisation  du  travail  à  sa  façon. 
C'était  une  revendication  théorique  que  les  ouvriers  acceptèrent  sans 
s'y  attacher  :  «  Organisation  du  travail  I  écrivait  Louis  Blanc  en 
janvier  18io  dans  la  préface  d'une  nouvelle  édition  de  son  livre.  Ces 
mots,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  expiraient  dans  le  vide!  » 

Pas  plus  que  l'idée  de  l'organisation  du  travail,  l'idée  d'association 
industrielle  entre  ouvriers  —  considérée  du  moins  comme  une 
solution  sociale  —  n'est  d'origine  ouvrière  :  sauf  de  rares  excep- 

I.  A  propos  de  la  réforme  électorale,  la  note  suivante  empruntée  au  Droit 
par  le  Junrnal  des  Débals  du  o  septembre  n'est  pas  sans  intérêt  :  ■•  Des  députa- 
lions  d'ouvriers  des  dilTérenls  corps  d'état  de  Lyon  sont  arrivés  hier  à  l'aris. 
Il  n'y  viennent  pas,  dit-on.  pour  se  joindre  aux  ouvriers  de  Paris  et  y  prolester 
tlans  la  rue;  mais  on  les  dit  chargés  par  leurs  camarades  de  demander  que  tous 
les  corps  d'état  soient  représentés  à  la  Chambre  chacun  par  un  député,  qui  y 
veillerait<i  leurs  intérêts.  » 

2.  Octave  Kesty,  Le  Mouvement  ouvrier  au  diiljul  de  la  Monarcfiie  de  Juill'jt 
(I830-18.'JI),  Paris",  l'J08,  p.  83  cl  88. 

3.  Ibid.,  p.  iii. 
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tions',  les  ouvriers  qui  tentèrent  de  la  mettre  en  pratique  de  1830 
à  1840  y  virent  un  expédient  ou  une  affaire,  et  rien  de  plus.  Le 
premier  en  date,  Buciiez,  un  dissident  du  Saint-Simonisme,  fil  d'un 
type  d'association,  qu'il  donna,  le  pivot  essentiel  de  la  réorganisation 
sociale;  puis  des  fouriéristes,  en  attendant  la  réalisatioa, intégrale 
du  système  sociétaire,  s'efforcèrent  de  faire  concurrence  à  l'assOda- 
tion  buciiézienne  avec  une  association  basée  sur  la  réunion  du 
capital,  du  traAail  et  du  talent;  enfin  vint  Louis  Blanc,  presque  à  la 
clôture  do  la  période,  avec  une  théorie  où  les  «  ateliers  sociaux  » 
institués  par  l'Etat  remplaçaient  les  associations  libres  préconisées 
par  Bûchez. 

Uniquement  conçues  par  des  bourgeois,  les  théories  de  l'association 
industrielle  furent  propagées,  non  plus  uniquement,  mais  principa- 
lement par  eux.  Deux  ou  trois  ans  avant  l'apparition  de  l'Atelier,  le 
National  et  le  Journal  du  peuple  s'occupaient  déjà  des  divers  modes 
d'association  industrielle.  Pour  ne  parler  que  de  Tassocialion 
buchézienne,  les  hommes  qui,  en  1840  et  durant  les  années  précé- 
dentes, cherchèrent  à  la  populariser  appartenaient  aux  professions 
libérales  :  Ott,  Hubert,  Goudchaux,  Laffitte.  Rampai,  Garnier- 
Pagès,  Duché-,  etc. 

Le  rôle  des  ouvriers  eût  dû  être  de  répandre,  eux  aussi,  l'idée  et  de 
la  mettre  en  pratique;  en  somme,  ils  y  manquèrent  A  la  vérité  un 
groupe  d'ouvriers,  celui  de  V Atelier,  se  fit  le  champion  de  l'associa- 
tion ;  mais  ces  ouvriers  n'étaient  pas  des  ouvriers  comme  les  autres  ; 
ce  qui  les  unissait,  c'était  le  lien  d'une  doctrine  à  la  fois  sociale, 
politique  et  religieuse,  celle  de  Bûchez,  doctrine  dont  la  théorie  de 
l'association  industrielle  n'était  qu'un  élément;  et  d'un  autre  côté 
rares  étaient  à  cette  époque  les  ouvriers  fouriéristes  qui  pensaient  à 
la  réalisation  partielle  de  l'association  sociétaire.  Dans  l'ensemble,  la 
masse  ouvrière  resta,  jusqu'aux  années  qui  précédèrent  la  Révolution 

\.  Une  seule  est  bien  connue  :  celle  de  la  Société  des  ouvriers  bijoutiers  en 
doré. 

2.  Duché,  avocat  à  Saint-Élienne  et  membre  du  petit  groupe  d'amis  résidant 
dans  la  Loire  avec  lequel  Ott  correspondait  (Voyez  lettre  cfu  proc-ureur  du  roi  de 
Montbrison  au  Garde  des  Sceaux,  14  septembre  1840;  ylrc/i.  ?!«/..  BB'"*,  1386).— 
Duché  fut  un  des  principaux  fondateurs  de  l'Association  générale  que  les 
passementiers  de  Sainl-Étienne  essayèrent  de  constituer  en  1841  et  dont  les 
statuts  suivaient  dans  une  certaine  mesure  la  théorie  buchézienne  de  l'asso- 
ciation (Voyez  :  Un  essai  de  «  Société  (jénévale  des  passementiers  de  ta  vitle  de 
Sainl-Étienne  ».  par  0.  Festv  dans  la  Bévue  d'Histoire  de  I»/on,  juillel-aoùt,  1907). 
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■  de  Février,  a  peu  près  fermée  aux  idées  et  surlout  à  la  pratique  de 
1  association  industrielle.  On  comprend  donc  (jue  les  ouvriers  coalisés 
en  1840  n'aient  montré  aucune  velléité  d'association  industrielle; 
tout  au  plus  quelques-uns  d'entre  eux,  comme  Wahry,  ouvrier 
tailleur  dont  on  a  parlé  plus  haut,  comme  Noiret,  ouvrier  rouennais  ', 
comme  Jules  Leroux,  frère  de  Pierre  Leroux-,  etc.,  ont-ils  pu  penser 
à  cette  solution.  Cinq  ans  plus  tard,  Julien  Blanc,  l'historien  de  la 
grande  grève  des  charpentiers  de  Paris  ',  pouvait  encore  écrire  :  ((  La 
grande  majorité  des  ouvriers,  il  faut  le  dire,  a  peur  de  l'association. 
Cette  peur  de  l'association  est  instinctive  chez  eux.  » 

Ainsi  donc  on  peut  admettre  qu'en  1840  (comme  auparavant  et 
comme  durant  quelques  années  postérieures)  l'organisation  du 
travail  et  l'association  industrielle  ne  faisaient  pas  précisément  partie 
du  programme  proprement  ouvrier,  exprimé  ou  encore  inexprimé; 
ce  sont  bien  plutôt,  à  ce  moment  du  moins,  deux  éléments  essen- 
tiels dans  le  programme  ouvrier  des  républicains  et  des  réformateurs. 

De  même  que  les  ouvriers  de  1840  portaient  une  attention 
médiocre  aux  théories  de  réforme  sociale,  de  même  il  semble 
qu'à  cette  époque  les  organes  républicains  et  les  organes  de  réforme 
sociale  aient  quelque  peu  négligé  certaines  des  revendications  chères 
à  la  masse  ouvrière  :  sans  doute,  ils  se  mirent  du  côté  des  ouvriers 
dans  leiu's  luttes  contre  leurs  maîtres  et  lors  de  leur  écrasement  par 
toutes  les  forces  publiques  réunies,  mais  ils  ne  le  firent  pas  toujours 
avec  l'ardeur  qu'on  aurait  pu  attendre  d'eux;  ainsi  les  journaux 
républicains  ne  déployèrent  pas,  à  défendre  les  idées  des  ouvriers  en 
ce  qui  concerne  les  livrets  et  les  conseils  de  prud'hommes,  la  même 
vigueur  que  la  presse  ministérielle  déploya  dans  le  sens  contraire, 
ou  que  plus  tard  l'Atelier,  exprimant  alors  les  sentiments  de  la 
classe  ouvrière  dans  sa  campagne  d'opposition. 

A  côté  du  programme  économique  des  ouvriers,  à  côté  du  pro- 
gramme social  des  républicains  et  de  celui  des  divers  réformateurs, 
on  voit  se  former  en  1840  un  programme  ouvrier  chez  les  partisans 
du  trône  de  Juillet.  Ce  n'est  pas  précisément  le  trône  de  Juillet,  ce 
ne  sont  pas  ses  ministères  qui  se  rallient  à  l'idée  qu'il  faut  faire 

1.  Atfj:  (ravail leurs,  par  Noiret,  1840. 

2.  Le  prolétaire  et  le  bouvrjeois,  dialof/ue  sur  la  question  des  salaires,  ISJiO. 
Voyez  ii'issi  Octave  Festy,  op.  cit.,  p.  260. 

3.  Julien  Blanc,  Grève  des  charpentiers,  ISi.";,  p.  234. 
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quelque  chose,  c'est  bien  plutôt  l'ensemble  des  partis  monarchiques; 
si  les  doctrines  des  réformateurs  leur  étaient  mal  connues'  et  ne  leur 
inspiraient  aucun  sentiment  de  sympathie,  du  moins  ne  pouvaient-ils 
pas  ignorer  les  critiques  de  l'organisation  industrielle  faites  par 
Villeneuve-Bargcmont,  par  Bères,  par  Villermé,  tout  récemment  par 
Buret,  (îtc  ;  la  secousse  de  ISiO  comportait  du  reste  un  enseignement 
qui  ne  fut  pas  perdu  pour  tous.  Mais  on  peut  montrer  que  si  timides 
qu'aient  été  leurs  idées  de  réformes,  le  pouvoir  les  trouva  encore  trop 
hardies. 

Un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  ne  fut  déposé,  au 
début  de  1840,  qu'après  une  campagne  de  douze  ans,  conduite  par  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  Il  était  de  si  peu  de  portée  que  bien 
des  contemporains  y  virent  une  satisfaction  dissimulée  donnée  aux 
adversaires  de  toute  réglementation;  pourtant  le  Gouvernement  n'en 
laissa  pas  commencer  la  discussion  avant  une  nouvelle  enquête,  qui 
dura  sept  mois.  La  loi  fut  promulguée,  comme  on  sait,  le  22  mars  1841. 
La  pression  indirecte  qu'exerçaient  sur  elle  les  événements  de  1840 
l'amena  à  s'occuper  un  peu  plus  activement  de  l'établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Paris;  mais  alors  que  toute  la  presse, 
même  monarchique,  demandait  l'élargissement,  sinon  la  réforme, 
de  celte  institution,  le  Gouvernement,  qui  avait  peur  des  rassem- 
blements et  des  ententes  auxquels  les  élections  pourraient  donner 
lieu,  créa  (quatre  ans  après!)  le  premier  conseil  des  prud'hommes 
de  Paris  sans  avoir  même  présenté  un  projet  pour  la  refonte  du 
décret  fondamental  de  1809. 

La  législation  sur  le  livret  n'avait  jamais  pu  être  appliquée  d'une 
façon  complète;  les  ouvriers  s'étaient  maintes  fois  révoltés  contre  son 
principe  même,  en  dehors  des  maîtres  favorables  à  cette  institution, 
toute  à  leur  avantage,  il  y  avait  des  chefs  d'établissement  qui  la 
trouvaient  impraticable,  et  une  partie  de  l'opinion  désintéressée  qui 
estimait  que  l'usage  du  livret  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus;  on 
voit,  en  effet,  qu'en  1840  rares  furent  les  journaux,  même  minis- 
tériels, qui  en  prirent  la  défense.  Pourtant  le  Gouvernement  fit 
étudier  dès  1841,  par  le  Conseil  général  des  manufactures,  un  projet 
sur  les  livrets  qui  fut  présenté  en   184o,  mais  qui  ne  put  aboutir 

1.  On  sait  que  les  Éludes  sur  les  réformateurs  ou  socialisles  modernes  île  Louis 
Reybaud  parurent  en  1840. 
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avant  la  révolution  de  Février  :  sans  doute  ce  projet  cherchait  à 
prévenir  quelques-uns  des  inconvénients  signalés,  mais  il  visait 
surtout  à  généraliser  et  à  renforcer  l'institution. 

Si  on  ajoute  que  le  Gouvernement  s'intéressait  de  plus  en  plus  aux 
sociétés  de  secours  mutuels',  on  aura  une  connaissance  complète  de 
son  programme  ouvrier  aux  environs  de  IS'iO.  11  est  à  peine  besoin 
de  rappeler  que  les  ouvriers  n'avaient  jamais  demandé  la  limitation 
de  la  durée  du  travail  des  enfants  et  qu'ils  accueillirent  assez  mal  la 
loi  de  1841;  que  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement  à  légard 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  l'eiïectif  était  en  somme  peu 
nombreux,  n'intéressaient  guère  la  masse;  et  que  l'hostilité  ouvrière 
à  la  législation  du  livret  et  à  la  législation  existant  pour  les  conseils 
de  prud'hommes  était  très  décidée.  Tout  de  même  la  politique  ouvrière 
de  la  monarchie  de  Juillet  n'était  pas  exclusivement  répressive. 

Le  jour  où  une  connaissance  suffisante  des  faits  de  l'histoire 
ouvrière  sous  la  monarchie  de  Juillet  permettra  d'en  esquisser  la 
synthèse,  ou  ne  manquera  pas  d'établir  un  parallèle  entre  les 
grandes  grèves  qui  eurent  lieu  à  Paris  dans  l'automne  1833  et  la 
commotion  ouvrière  de  1840.  On  établira  un  parallèle  aussi  entre 
la  crise  de  1840  et  la  révolution  de  Février. 

A  ne  considérer  que  ces  deux  dernières  époques,  on  retrouve  dans 
la  seconde,  grandies,  parfois  tranformées  mais  toujours  très  recon- 
naissables,  les  différentes  forces  sociales  qui  avaient  commencé  à 
s'affirmer  durant  la  première.  C'est  ainsi  que  les  républicains  du 
Nalional  et  les  républicains,  plus  avancés,  de  la  Réforme  discuteront 
la  question  de  savoir  si  la  République  sera  démocratique  ou  démocra- 
tique el  sociale^  tandis  que  la  masse  ouvrière,  plus  intéressée  par  l'exé- 
cution de  son  propre  programme  que  par  une  réalisation  immédiate 
des  théories  d'association  et  même  des  théories  d'organisation  du 
travail,  arrachera,  sans  tarder,  au  Gouvernement  provisoire  la 
réduction  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  l'abolition  du 
marchandage,  c'est-à-dire  les  deux  principales  réformes  en  vue  des- 
quelles tant  de  milliers  d'ouvriers  s'étaient  mis  en  grève  en  1840. 

Octave  Festy, 

1.  Voyez  la  circulaire  (0  août  1840)  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfels. 


LES    ORIGINES 

DU   MOUVEMENT    SOCIALISTE    BELGE 

(1864-1878). 
[Deuxième  partie.) 


Le  retour  a  l'action  politioue  (1871-1878). 

Nous  avons  montré,  dans  un  précédent  article  S  quelle  part  l'Asso- 
ciation Internationale  des  travailleurs,  fondée  à  Londres  en  1864, 
avait  prise  aux  progrès  du  mouvement  socialiste  en  Belgi(|ue. 
En  1870,  elle  s'était  attiré  les  adhésions  de  beaucoup  d'ouvriers  de 
ce  pays,  qui  suivaient  avec  passion  toutes  les  principales  manifesta- 
tions de  son  activité.  Dans  ses  congrès  une  grande  partie  de  ses 
membres  avaient  trouvé  l'occasion  de  confronter  leurs  aspirations 
théoriques.  Ils  n'avaient  pas  tardé  à  se  diviser  en  trois  grands 
groupes  :  les  mutuellistes,  les  collectivistes  et  les  communistes. 
Celui  des  mutuellistes  s'était  constitué  le  premier.  Il  représentait 
l'élément  modéré  de  la  grande  association;  pour  lui,  le  prolétariat 
pouvait  réaliser  son  émancipation  intégrale  sans  recourir  à  la  vio- 
lence et  améliorer  son  sort  en  faisant  perdre  progressivement  à  la 
propriété  son  caractère  abusif.  Son  influence,  qui  avait  été  prépon- 
dérante lors  des  deux  premiers  Congrès  de  l'Internationale,  n'avait 
cessé  de  décliner  depuis  1868.  Elle  avait  fait  alors  place  à  celle  des 
collectivistes  et  à  celle  des  communistes.  Ces  deux  nouveaux  partis 
étaient  d'accord  pour  affirmer  qu'il  était  nécessaire  d'abolir  par  la 
force  la  propriété  privée.  Mais  ils  avaient  des  idées  sensiblement 
différentes  sur  l'organisation  de  la  société  future  et  sur  le  choix  des 

1.  Voyez  la  Revue  des  Sciences  poUtii/ues  de  septembre-octobre. 
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procédés"  qui  devaient  conduire  le  plus  sûrement  la  classe  ouvrière 
à  son  émancipation. 

Les  communistes  recommandaient  au  prolétariat  de  chercher  à 
s'emparer  de  l'État  tel  qu'il  est  aujourdhui  constitué  et  à  étahlir  un 
Gouvernement  socialiste  dont  l'action  aurait  pour  hut  l'établissement 
de  la  propriété  collective.  Pour  quelt|ues-uns  d'entre  eux,  l'Etat 
ouvrier  serait  chargé  de  la  direction  suprême  do  toute  la  produc- 
tion et  s'en  acquitterait  par  l'intermédiaire  de  ses  fonctionnaires; 
pour  d'autres,  au  contraire,  ne  constituant  qu'un  organe  provi- 
soire, il  devait  disparaître  pour  faire  place  à  la  sociélé  économique, 
qui  assurerait  la  plus  grande  liberté  aux  diverses  associations  de 
producteurs. 

Tous  les  communistes  s'entendaient  pour  déclarer  qu'actuellement 
la  classe  ouvrière  devait  joindre  l'action  politique  au  mouvement 
économique,  se  constituer  en  parti  socialiste  qui  assurerait  à  ses 
chefs  une  très  grande  autorité. 

Depuis  1848,  Karl  Marx  et  ses  amis  n'avaient  cessé  de  répandre 
ces  idées  et  ils  avaient  toujours  désiré  les  faire  partager  à  tous  les 
membres  de  l'Internationale.  Mais  jusqu'en  1870  leurs  efforts 
n'avaient  entraîné  que  d'assez  faibles  résultats;  leur  influence  ne 
s'exerçait  à  cette  époque  guère  ailleurs  qu'en  Allemagne,  dans  la 
Suisse  allemande  et  dans  la  région  genevoise. 

La  majorité  des  membres  de  l'Internationale  adhéraient  alors  aux 
idées  collectivistes'.  Ils  croyaient  que  l'émancipation  du  proléta- 
riat n'amènerait  pas  seulement  une  parfaite  égalité  entre  tous  les 
hommes,  mais  qu'elle  leur  assurerait  encore  une  liberté  absolue.  La 
révolution  sociale  devait,  selon  eux,  entraîner  la  ruine  de  tous  les 
Etats  politiques  et  leur  remplacement  immédiat  par  les  associa- 
tions agricoles  et  industrielles  qui,  après  s'être  emparées  de  tous  les 
capitaux,  se  fédéreraient  librement  entre  elles.  Au  lieu  de  constituer 
un  nouveau  parti,  le  prolétariat  devait  donc  développer  son  organi- 
sation professionnelle;  au  lieu  de  participer  à  une  action  politique, 
il  devait  s'occuper  exclusivement  de  son  émancipation  économique. 
Pour  les  collectivistes,  l'Association  internationale  des  Travailleurs 
const^uait  donc  la  grande  force  qui,  se  suffisant  à  elle-même,  devait 

1.  On  les  dési!,'nait  également,  à  cette  époque,  sous  les  noms  <le  comnuinistes 
non  aulorilaires,  d'anarchistes  ou  de  fédéralistes. 
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permettre  à  la  classe  ouvrière  de  triompher  à  la  fois  des  gouverne- 
ments et  de  la  bourg-eoisie.  C'était  elle  qui  devait  finalement  substi- 
tuer son  organisation  à  celle  des  Etats  politiques.  Elle  devait  donc 
être  fondée  sur  le  principe  fédératif,  éliminer  de  son  sein  tout 
organe  autoritaire  et  assurer  une  parfaite  autonomie  à  tous  les 
groupes  qui  en  feraient  partie. 

Dans  les  premières  années  de  son  fonctionnement,  la  grande 
Association  était  restée  fidèle  à  ces  principes  :  elle  laissait  aux  sections 
et  aux  fédérations  une  liberté  complète  et  le  Conseil  général,  qui  avait 
pour  mission  d'assurer  leur  union,  ne  possédait  que  des  attributions 
administratives.  Les  Congrès  eurent  le  plus  grand  tort  de  se  désin- 
téresser de  l'action  de  cet  organe  dont  ils  ne  modifièrent  ni  le  siège 
ni  la  composition. 

Une  telle  indifïérence  permit  aux  communistes^  quien  constituaient 
la  majorité,  de  chercher  à  y  perpétuer  leur  autorité  et  à  imposer, 
par  son  intermédiaire,  leurs  opinions  à  tous  les  membres  de  l'Inter- 
nationale '. 

Le  Congrès  de  Bâle  (1869),  où,  pour  la  première  fois,  de  nombreux 
délégués  du  Conseil  général  s'étaient  rencontrés  avec  des  commu- 
nistes allemands  et  suisses,  avait  conféré  au  Conseil  général  certaines 
fonctions  d'ordre  disciplinaire,  en  lui  donnant  «  le  droit  d'admctire 
ou  de  refuser  l'affiliation  de  toute  nouvelle  société  ou  groupe  »,  celui 
de  «  suspendre  une  section  de  llnlernationale  »  et  enfin  celui  de 
((  décider  sur  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  sociétés 
ou  branches  de  différentes  nationalités  ». 

Les  collectivistes,  qui  assistèrent  à  ce  Congrès,  ne  s'opposèrent  pas 
à  cette  réforme,  car  la  plupart  d'entre  eux  ne  prévoyaient  pas  alors 
les  inconvénients  qu'elle  devait  entraîner  ultérieurement;  certains 
autres,  parmi  lesquels  figuraient  les  Belges,  se  proposaient  de  revenir 
sur  cette  question  au  prochain  Congrès.  Celui-ci  devait  se  réunir  en 
septembre  1870.  Le  Conseil  général,  considérant  que  les  événements 
politiques  s'opposaient  à  sa  convocation,  en  proposa  l'ajournement 
à  l'année  suivante.  En  1871,  il  déclara  de  nouveau^que  les  circons- 
tances no  permettaient  pas  la  réunion  d'un  Congrès  général  et  il  lui 
substitua   une   Conférence  privée  qui  se   tint  à  Londres  du  17  au 

I.  Sur  le  sens  et  les  détails  de  cette  lutte,  voir  notre  ouvrage  :  iMichcl  Bakou- 
nine.  Le  collectivisme  dans  rinternalionale.  édité  chez  Marcel  Rivière. 
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23  septembre.  Les  communistes  constituaient  la  majorité  de  celte 
assemblée  et  en  obtinrent  facilement  le  vote  d'une  résolution  qui 
recommandait  au  prolétariat  de  se  constituer  «  en  parti  politique 
distinct,  opposé  à  tous  les  anciens  partis  formés  parles  classes  possé- 
dantes »  et  qui  déclarait  que  ((  dans  l'état  militant  de  la  classe 
ouvrière,  son  mouvement  économique  et  son  action  politique  étaient 
indissolublement  unis  o. 

D'autre  part,  la  Conférence  de  Londres  laissait  à  l'appréciation  du 
Conseil  général  le  soin  de  «  fixer,  selon  les  événements,  la  date  et  le 
siège  du  prochain  Congrès  ou  de  la  Conférence  qui  le  remplacerait  ». 
Elle  donnait  ainsi  satisfaction  à  ceux  des  communistes  qui  préten- 
daient substituer  progressivement  l'autorité  du  Conseil  général  à  celle 
des  Congrès  annuels. 

Les  socialistes  belges  virent  là  une  dangereuse  tendance  à  la  cen- 
tralisation, contre  laquelle  ils  s'efforcèrent  de  réagir. 

Dans  leur  Congrès  fédéral  des  24  et  25  décembre  1871,  ils  décla- 
rèrent que  ((  l'Internationale  n'était  et  n'avait  jamais  été  (ju'un 
groupe  de  Fédérations  complètement  autonomes  »,  que  ((  le  Conseil 
général  n'était  et  n'avait  jamais  été  qu'un  centre  de  correspondance 
et  de  renseignements  )).  Ils  reconnaissaient  d'ailleurs  que  ((  les 
statuts  généraux,  faits  à  la  naissance  de  l'Internationale  et  com- 
plétés un  peu  au  hasard  à  chaque  Congrès,  ne  délimitaient  pas  bien 
les  droits  des  Fédérations  et  ne  correspondaient  pas  à  la  pratique 
existante  ». 

Ils  chargeaient  donc  le  Conseil  fédéral  de  préparer  un  projet 
de  nouveaux  statuts  qui  devait  être  soumis  à  la  discussion 
des  sections  et  à  celle  d'un  nouveau  Congrès.  Celui-ci,  qui 
se  tint  le  14  juillet  1872,  se  montra  favorable  à  la  réduction  des 
pouvoirs  du  Conseil  général,  qui' ne  devait  plus  servir  que  de 
bureau  de  correspondance  entre  les  diverses  sections  de  l'Interna- 
tionale. 

Le  Conseil  général  de  Londres  prit  l'initiative  de  convoquer  pour 
le  2  septembre  un  Congrès  à  la  Haj-e  et  de  mettre  à  son  programme 
l'unique  question  «  de  la  revision  des  statuts  et  règlements  généraux 
de  l'Internationale  ».  Les  Belges  donnèrent  mandat  à  cinq  membres 
de  leur  Fédération  de  les  représenter  à  celte  nouvelle  réunion,  pour 
y  défendre  les  principes  autonomistes.  Leurs  idées  étaient  partagées 
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par  les  délégués  de  la  Fédération  jurassienne',  ceux  de  la  Fédération 
espagnole  et  ceux  de  la  Fédération  hollandaise.  Mais  tous  ces  col- 
lectivistes se  heurtèrent  à  l'opposition  systématique  des  commu- 
nistes qui  constituaient,  autour  des  membres  du  Conseil  général,  la 
majorité  numérique. 

Le  Congrès  de  la  Haye  aboutit  donc,  conformément  au  désir  de. 
Karl  Marx  et  de  ses  amis,  à  la  consécration  de  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence de  Londres. 

Les  résolutions  qui  y  furent  votées  augmentaient  encore  les  pou- 
voirs du  Conseil  général  :  celui-ci  pourrait  à  l'avenir  suspendre  des 
((  Conseils  ou  comités  fédéraux,  des  Fédérations  tout  entières  jusqu'au 
prochain  Congrès  ».  Elles  faisaient  d'autre  part  une  obligation  à  tous 
les  socialistes  de  reconnaître,  en  adhérant  à  l'Internationale,  que  la 
«  conquête  du  pouvoir  politique  devenait  le  grand  devoir  du  prolé- 
tariat »  et  que  celui-ci  devait  constituer  un  parti  distinct. 

La  victoire  des  communistes  paraissait  ainsi  complète  et  défini- 
tive :  leur  programme  particulier  devenait  celui  de  l'Internationale 
tout  entière,  dont  ils  pouvaient  exclure  tous  ceux  qui  refuseraient  d"y 
adhérer.  Mais  Marx  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  réalité  était 
loin  de  répondre  aux  apparences  :  pour  constituer  la  majorité  du 
Congrès  de  la  Haye,  il  avait  dû  faire  appel  à  des  blanqnistes  qui 
l'abandonnèrent  aussitôt  après  sa  victoire  et  à  des  socialistes  qui  ne 
représentaient  que.des  groupes  de  faible  importance. 

Au  contraire,  les  collectivistes,  qui  s'étaient  trouvés  en  minorité 
dans  cette  assemblée,  appartenaient  à  des  pays  dans  lesquels  un  déve- 
loppement régulier  du  socialisme  avait  permis  la  fondation  de 
Fédérations  nationales"-.  Immédiatement  après  les  séances  publiques 
du  Congrès,  ils  avaient  rédigé  un  acte  d'alliance  pour  déclarer  que 
leurs  Fédérations  ne  conserveraient  avec  le  nouveau  Conseil  général  '^ 


1.  Celte  Fédération  s'était  fondée,  en  1871,  à  la  suite  de  la  conférence  de 
Londres.  Elle  servait  de  lien  entre  les  anarchistes  des  montagnes  du  Jura  qui 
s'étaient  séparés  l'année  précédente  des  autres  socialistes  de  la  Suisse  française 
et  elle  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  le  centre  de  la  résistance  des  collecli- 
vistes  contre  les  communistes. 

2.  La  Fédération  italienne  fondée  en  IS'l  adhérait  énertxiquement  aux  idées 
collectivistes,  mais  elle  ne  s'était  pas  fait  représenter  au  Congrès  de  la  Haye. 

3.  Karl  Marx  avait  fait  voter  le  transfert  du  nouveau  Conseil  général  à 
New-York.  Certains  collectivistes  avaient  adhéré  à  cette  proposition,  car  ils 
pensaient  que  l'éloignement  du  Conseil  général  lui  ferait  perdre  toute  influence 
sur  les  socialistes  européens. 
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que  des  relations  administratives  et  qu'elles  repousseraient  toutes  les 
mesures  autoritaires  prises  contre  une  Fédération  quelconque,  sauf 
si  «  celleci-était  entrée  dans  une  voie  directement  contraire  aux 
statuts  généraux  de  l'Internationale  approuvés  au  Congrès  de 
Genève  »• 

Le  l.">  septembre,  les  Fédérations  jurassienne,  italienne  et  espa- 
gnole concluaient  à  Saint-Imier  un  pacte  de  solidarité  définitif  et 
faisaient  rédiger  par  leurs  délégués  un  exposé  très  net  et  très  détaillé 
des  principes  collectivistes. 

Les  membres  delà  Fédération  belge,  qui  avaient  assisté  au  Congrès 
de  la  Haye,  revinrent  directement  dans  leur  pays  sans  prendre  part 
au  Congrès  de  Saint-Imier  (Suisse).  Leur  attitude  fut  pleinement 
approuvée  par  tous  les  journaux  socialistes  belges  :  les  rédacteurs  de 
la  Liberté  (de  Bruxelles)  déclaraient  que  «  si  le  Congrès  de  la  Haye... 
avait  fini  par  quelque  abandon  unanime  des  destinées  (prolétariennes) 
aux  mains  d'un  homme  ou  d'un  conseil  ou  par  quelque  consente- 
ment aveugle  autour  d'une  formule  préconçue  et  unique,  ils  auraient 
presque  désespéré  de  l'avenir  prochain  du  socialisme  '  »  ;  ils  se  réjouis  - 
saient  de  voir  que  «  tous  les  pays  (où  l'Internationale  était  régulière- 
ment organisée)  avaient  proclamé  l'intégrité  du  principe  fédéralif  ». 
Ils  prétendaient,  d'ailleurs,  que  les  communistes  et  les  collectivistes 
n'étaient  opposés  que  sur  le  choix  des  moyens,  car,  disaient-ils, 
«  l'abolition  de  toute  autorité  dominante  et  la  fédération  libre  des 
groupes  autonomes  sont  acceptées  par  tous  comme  les  dogmes  défi- 
nitifs du  socialisme  vainqueur-.  »  Les  an-archistes,  qui  rédigeaient  le 
Mirabeau  de  Verviers,  n'étaient  pas  de  cet  avis;  ils  opposaient  leurs 
conceptions  particulières  aux  théories  étatistes  des  communistes 
allemands  et  invoquaient  contre  Marx  l'autorité  de  Proudhon. 

Au  Congrès  belge  des  i\  et  2o  décembre  1872,  le  Conseil  fédéral 
rappela  la  lutte  qui  venait  de  s'engager  cà  la  Haye  et  fit  mention  de 
toutes  les  protestations  qu'avait  entraînées  l'apparente  victoire  des 

1.  Numéro  du  22  septembre  1872. 

2.  Celte  idenfilé  des  aspirations  finales  des  trois  partis  en  lutte  dans  l'Inter- 
n/itionale.  qui  était  ainsi  afllrniée  par  la  Liberté,  n'apparaissait  pas  à  la  plupart 
des  socialistes  de  cette  époque. 

Dans  (î#rtaincs  de  leurs  œuvres,  notamment  dans  le  Manifeste  du  Parti  com- 
nucniste  et  dans  les  prétendues  Scissions  dans  V Internationale,  Marx  et  Enj^els 
s'étaient  déclarés  pourtant  an-archistes,  c'est-à-dire  partisans  de  la  substitution 
de  la  société  économique  à  l'état  politique. 
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-marxistes.  Il  affirma  que  ((  le  triomphe  des  collectivistes  s'étendait 
de  jour  en  jour  et  rendait  le  parti  de  l'anarchie,  de  l'autonomie  et  de 
la  fédération  plus  compact,  plus  serré,  plus  uni  que  jamais  ».  La 
Fédération  tout  entière  y  ratifia  Tattittide  de  ses  délégués  au  Congrès 
de  la  Haye,  dont  elle  déclarait  les  résolutions  nulles  et  non  a-venues, 
commeétant  «  arbitraires,  autoritaires  et  contraires  à  l'esprit  d'auto^ 
nomie  et  aux  principes  fédéralistes  ».  Elle  refusa  de  reconnaître 
Tautorité  du  Conseil  général  qui  venait  d'être  fondé  et  adhéra  défi- 
nitivement au  pacte  de  solidarité  de  Saint- Imier. 

Exaspéré  par  cette  résistance  générale  à  laquelle  il  ne  s'attendait 
pas,  Karl  Marx  fit  suspendre  par  le  nouveau  Conseil  général  toutes 
les  Fédérations  qui  avaient  refusé  d'admettre  les  résolutions  votées 
au  Congrès  de  la  Haye. 

Dès  lors,  la  rupture  entre  les  autoritaires  et  les  autonomistes  devint 
définitive  :  les  premiers  ne  parvinrent  pas  à  maintenir  l'accord  entre 
les  différents  groupes  dont  les  représentants  leur  avaient  assuré  un 
succès  provisoire  et  ils  ne  purent  qu'à  grand'peine  réunir  un  dernier 
Congrès  à  Genève  en  1873;  l'autre  parti  fit  montre  de  plus  de  vitalité. 

Les  Belges  prirent  la  plus  large  part  à  la  reconstitution  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  Travailleurs  d'après  les  principes  fédéra- 
listes. Ce  furent  eux  qui  proposèrent  à  toutes  les  Fédérations  auto- 
nomistes de  tenir  en  Suisse  un  Congrès  régulier.  Celui  ci,  qui  se 
réunit  à  Genève  du  1"'  au  8  septembre  1873,  remporta  un  vif  succès; 
il  rapprocha  des  collectivistes  certains  communistes  qui,  partisans 
des  idées  théoriques  de  Marx,  s'étaient  séparés  de  lui  lorsqu'ils 
avaient  vu  par  quels  procédés  mesquins  il  inétendait  les  imposer  à 
ses  adversaires. 

Tous  les  membres  de  cette  assemblée  furent  partisans  de  la  suppres- 
sion du  Conseil  général.  Us  décidèrent  que,  chaque  année,  le  Congrès 
international  chargerait  de  la  préparation  du  Congrès  suivant  une 
Fédération  qui  servirait  de  hurenu  fédéral  à  l'association  tout  entière 
en  facilitant  les  relations  entre  ses  diverses  sections. 

Dans  leurs  Congrès  nationaux,  les  Belges  avaient,  à  diverses 
reprises,  étudié  la  question   de   la   grève  générale'.  Pour  certains 

1.  Celait  le  Iroisièine  Congrès  fédéral  tenu  à  Anvers  les  14-15  aoi'il  1S":<  qui 
s'était  monlré  le  plus  favorable  à  la  grève  générale;  s^s  membres  avaient,  en 
efTet,  voté  une  résolution,  d'après  laquelle  «  les  Fédérations  et  scellons  de 
rinlernalionale  étaient   tenues  de   travailler  activement  à  Torganisation  de  la 
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(reiilreoiix,  c'était  là  le  procédé  révolutionnaire  dont  le  peuple  était 
eu  droit  d'attendre  les  meilleurs  résultats,  celui  qui  devait  lui  per- 
mettre de  réaliser  son  émancipation  délinitive  en  dehors  de  toute 
alliance  avec  la  petite  bourgeoisie.  Les  Belges  proposèrent  donc  au 
Congrès  de  Genève  de  s'occuper  de  cette  importante  question;  mais 
la  majorité  de  cette  assemblée  était  composée  de  délégués  du  Jura 
suisse,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  et,  dans  ces  pays,  les  masses 
ouvrières  n'étaient  pas  suffisamment  organisées  pour  que  Ton  pût  y 
entrevoir  la  possibilité  d'un  tel  mouvement  d'ensemble. 

Aussi  les  Belges  ne  purent-ils  obtenir  le  vote  dune  résolution 
explicite  sur  ce  sujet. 

La  Fédération  belge  fut  chargée  de  la  préparation  du  Congrès  de 
1874.  Elle  donna  à  cet  effet  mission  aux  membres  de  son  ancien 
Conseil  fédéraU  de  constituer  entre  eux  le  bureau  fédéral. 

Cette  nouvelle  dénomination  pouvait  entraîner  une  confusion  entre 
le  groupe  des  socialistes  qu'un  Congrès  général  de  Flnternationale 
chargeait  de  la  préparation  du  Congrès  suivant  [bureau  fédéral) 
et  l'organe  destiné  à  relier  toutes  les  sections  d'une  Fédération  natio- 
nale {Conseil  fédéral).  Aussi  le  Congrès  des  li  et  2si  décembre  1873 
résolut-il  de  donner  à  cette  dernière  institution  le  nom  de  Conseil 
régional.  Il  décida  aussi  d'en  modifier  la  composition  :  le  nombre 
de  ses  membres  serait  désormais  de  IG;  chaque  groupe  de  sections 
y  aurait  de  droit  deux  représentants,  dont  l'un  habiterait  au  siège 
du  Conseil  régional  et  dont  l'autre  demeurerait  au  centre  des 
sections  qui  l'auraient  désigné-. 

11  en  fixa  le  siège  à  Verviers  pour  l'année  1874  et  chargea  ses 
membres  de  publier  l'organe  officiel  de  la  Fédération  belge.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  le  Mirabeau  paraissait  à  Verviers  avec  un  grand 
succès.  Les  membres  du  Conseil  régional  ne  jugèrent  pas  utile  de 
créer  un  nouveau  journal  à  côté  de  celui-là,  dont  ils  firent  l'organe 
officiel  de  toutes  les  sections  belges. 

grève  générale  el  d'abanflonner  complèleinenL  la  poursuite  des  grèves  partielles, 
sauf  en  cas  <le  légitime  défense  ». 

1 .  Rappelons  que  la  Fédération  belge,  fondée  au  Congrès  de  Bruxelles  (2o-26  dé- 
cembre 1868)  avait  à  sa  tète  un  Conseil  fédéral  de  dix-sept  membres  qui  s'étaient 
toujours  réunis  à  Bruxelles. 

2.  A  cettfî  époque,  les  huit  grands  groupes  de  sections  belges  étaient  :  la 
Fédération  de  Liège,  celle  de  Bruxelles,  celle  du  Centre,  celle  du  Ilainaut, 
celle  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  celle  de  Gharleroi,  celle  de  Gand  et  celle 
d'Anvers. 
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.  L'Inlrrnationale,  qui,  de  1869  à  1874,  avait  eu  ce  rôle,  suspendit  sa 
publication  et  comme  la  Liberté  (de  Bruxelles)  avait  cessé  de  paraître 
depuis  le  29  juin  1873,  le  Miraheau  devint,  pour  celte  période,  l'or- 
gane socialiste  le  plus  important  de  toute  la  Belgique  wallonne.  Ses 
rédacteurs  firent  avec  énergie  la  propagande  des  idées  anarchistes  qui 
étaient  particulièrement  en  faveur  auprès  des  tisserands  Verviétois^. 

Le  bureau  fédéral  fixa  à  Bruxelles  le  siège  du  Congrès  général  de 
1874  et  mita  son  programme  la  question  de  l'action  politique  de  la 
classe  ouvrière  et  celle  de  l'organisation  des  services  publics  dans  la 
société  future. 

Les  membres  de  cette  assemblée  élaborèrent  un  important  mani- 
feste dans  lequel  ils  résumaient  toute  l'histoire  de  l'Internationale;  ils 
y  rappelaient  l'œuvre  de  ses  divers  Congrès  et  les  discussions  qui  s  y 
étaient  livrées  entre  les  mutuellistes,  les  collectivistes  et  les  commu- 
nistes; ils  affirmaient  énergiquement  leurs  idées  fédéralistes  et  décla- 
raient que  le  Congrès  de  la  Haye  avait  amené  ((  une  crise  salutaire, 
en  dégageant  le  principe  d'autonomie  et  de  fédération,  le  seul  qui  put 
désormais  présider  à  l'organisation  du  travail  >;.  D'après  les  prin- 
cipes mêmes  de  l'Internationale,  la  discussion  sur  l'action  poli- 
tique de  la  classe  ouvrière  ne  pouvait  aboutir  à  aucune  conclusion 
pratique'.  Elle  permit  du  moins  aux  divers  délégués  d'exposer  la 
tactique  que  suivaient  alors  leurs  groupes  respectifs.  Les  représen- 
tants belges  affirmèrent  leur  volonté  de  rester  fidèles  à  leur  princi[>e 
d'abstention,  en  n'intervenant  pas  dans  la  politique  parlementaire 
de  leur  pays. 

Sur  rim})ortante  question  de  l'organisation  des  services  publics, 
les  membres  du  Congrès  se  divisaient  en  trois  grands  groupes  :  les 
délégués  allemands  et  anglais  étaient  partisans  du  communisme;  ils 
voyaient  dans  l'État  ((  non  seulement  un  organe  particulier  ayant 
sans  doute  une  grande  importance  et  une  haute  destinée  sociale, 
mais  encore  le  corps  social  tout  entier-  »  et  pensaient  qu'il  devait  se 

1.  D'après  les  principes  fédéralistes  qui  avaient  présidé  à  la  reconstitution 
de  l"InternUionale,  non  seulement  aucun  organe  ne  pouvaif  prétendre  imposer 
une  ligne  de  conduite  uniforme  à  tous  les  memlires  de  celle-ci,  mais  encore 
les  discussions  liiooriques  ne  pouvaient,  dans  les  Congrès,  faire  l'objet  de  votes. 

2.  Toutes  ces  citations  sont  empruntées  au  rapport  de  la  section  bruxelloise 
présenté  par  de  Paepe;  ce  document  contenait  en  elTct.  à  côté  du  développement 
des  idées  propres  à  son  auteur,  une  excellente  délinition  des  théories  auxquelles 
elles  s'opposaient. 
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charger  à  lui  seul  de  la  direction  de  toute  la  production  écono- 
mique. 

Un  tel  accroissement  des  fonctions  étatistes  efïrayait  la  plupart  des 
collectivistes  qui  se  déclaraient  an-archistes.  Ceux-ci  ne  voulaient 
«  entendre  parler  de  l'Etat  sous  quelque  forme,  sous  quelque  accep- 
tion que  ce  fût  »;  pour  eux,  «  l'organisation  spontanée  de  la  classe 
ouvrière  devait  servir  de  base  à  un  groupement  social  nouveau,  non 
sans  analogie  avec  le  groupement  spontané  des  communes  au 
moyen  âge;  »  ils  opposaient  «  ce  groupement  des  collectivités 
ouvrières  qui  avait  ses  racines  dans  les  profondeurs  de  la  vie  écono- 
mique moderne,  au  groupement  plus  ou  moins  factice  et  suranné  des 
communes  et  des  États  purement  politiques  »,  dont  ils  proclamaient 
la  déchéance  future.  Ce  furent  ces  idées  que  soutinrent  les  délégués 
italiens,  espagnols,  jurassiens,  et  quelques  belges.  Paepe  présenta 
au  nom  de  la  section  de  Bruxelles,  un  rapport  des  plus  détaillés 
qui  contenait  une  intéressante  réfutation  de  cet  anti-étatisme 
absolu.  11  y  montrait  d'abord  à  quel  péril  s'exposerait  la  société 
si  elle  laissait  les  diverses  associations  de  producteurs  maîtresses 
absolues  de  tous  leurs  instruments  de  travail  :  elle  leur  permettrait 
ainsi  d'abuser  de  leur  liberté  pour  rétablir  les  inégalités  sociales  et 
pour  entrer  en  conflit  les  unes  avec  les  autres.  D'après  lui  le  produc- 
teur isolé  devait  seul  posséder  en  propre  son  matériel  de  travail.  La 
collectivité  conserverait  la  propriété  de  tous  les  autres  moyens  de 
production.  Elle  mettrait  en  valeur  elle-même  ceux  d"entre  eux  qui 
doivent,  par  leur  nature,  faire  l'objet  d'un  monopole  et  concéderait 
l'exploitation  de  tous  les  autres  à  des  associations  ouvrières,  en 
passant  avec  celles-ci  des  conventions  analogues  aux  contrats 
d'équipe  dont  l'industrie  donnait  déjà  quelques  exemples. 

La  collectivité  ne  serait  d'ailleurs  pas  représenté  par  un  Gouver- 
nement autoritaire  qui  régirait  toute  la  société  de  haut  en  bas.  La 
base  de  l'organisation  sociale  serait  la  commune,  qui  aurait  à  pour- 
voir au  fonctionnement  régulier  de  tous  les  services  locaux.  Les 
diverses  communes  d'une  même  région  se  fédéreraient  pour  s'occuper 
de  tous  les  services  publics  ayant  un  caractère  régional  et  constitue- 
raient i>a.r  l'ensemble  de  leurs  délégués  une  administration  publique, 
régionale  ou  nationale. 

De  Paepe  donnait  à  cette  institution  le  nom  d'Étal,  ce  qui  le  met- 
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lait  en  flagrante  opposition  avec  lesan-archistes.  Cciix-ci  ne  conce- 
vaient pas  en  effet  que  l'Etat  i)ùt  être  autre  chose  que  «  l'organe  de 
la  domination  d'une  famille,  d'une  caste  ou  d'une  classe  sur  la  multi- 
tude réduite  à  l'état  de  servitude  légale  et  économique  >i.  De  Paepe 
reconnaissait  que  depuis  longtemps  l'Etat  mettait  sa  force  *m  ser- 
vice des  classes  privilégiées,  mais  u  parce  que,  disait-il,  cette  instî-. 
tution  a  toujours  été  défectueuse  dans  son  organisation,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  servi  jusqu'ici  que  d'auxiliaire  à  l'exploitation  des  masses, 
faut-il  dire,  pour  cela,  qu'on  en  veut  l'abolition?  » 

Pour  lui,  l'Etat  n'était,  dans  son  essence,  que  l'organe  des  intérêts 
généraux  de  la  société  et  si  a  une  administration  centrale,  un  État 
était  une  chose  dont  on  pouvait  fort  bien  se  passer  naguère,  avant 
la  grande  propriété  moderne,  elle  était  devenue  et  devenait  de  plus 
en  plus  une  nécessité  sociale  en  présence  de  la  grande  production  et 
de  la  grande  circulation,  comme  organe  normal  de  la  centralisation 
économique  ». 

L'État,  dont  de  Paepe  prévoyait  l'établissement,  ne  «  serait  d'ail- 
leurs pas  une  autorité,  un  système  gouvernemental,  quelque  chose 
([ui  s'imposât  au  peuple  par  la  force  ou  par  la  ruse  »;  il  perdrait 
toutes  ses  fonctions  politiques  qui  seraient  dévolues  aux  communes 
et  ne  conserverait  plus  que  des  attributions  administratives.  Il 
serait  subordonné  aux  groupements  économiques  locaux  dont  il 
serait  l'émanation  et  ne  constituerait  plus  que  «  l'organe  de  l'unité 
scientifique  et  des  grands  travaux  d'ensemble  nécessaires  à  la 
société....  A  la  conception  jacobine  de  l'État  omnipotent  et  de  la 
commune  subalternisée  »,  de  Paepe  opposait  donc  «  la  conception  de 
la  commune  émancipée  nommant  elle-même  tous  ses  administrateurs 
sans  exception,  faisant  elle-même  la  législation,  la  justice  et  la 
police  ».  «  A  la  conception  libérale  de  l'État  gendarme  »,  il  opposait 
((  l'État  désarmé,  mais  chargé  d'instruire  la  jeunesse  et  de  centraliser 
les  travaux  d'ensemble  ". 

lise  demandait,  d'ailleurs,  si  cette  organisation  fédérativc  pour- 
rait s'établir  dès  le  lendemain  de  la  révolution  socmle  oii  si  celle-ci 
ne  devait  pas  amener  d'abord  une  forte  centralisation.  On  pouvait 
prévoir-  en  effet,  que  certaines  circonstances  obligeraient  «  le  prolé- 
tariat des  grandes  villes  à  se  constituer  en  dictature  collective  vis-à- 
vis  du  reste  de  la  population  »,  à  s'emparer  du  gouvernement  et  à 
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faire  entrer  par  l'expropriation  de  leurs  possesseurs  actuels  tous  les 
biens  au  domaine  collectif.  «  L'organisation  de  l'Etat  par  en  bas,  au 
lieu  d'être  le  signal  ou  le  point  de  départ  de  la  révolution  sociale, 
n'en  serait  donc  plus  que  le  résultat  plus  ou  moins  éloigné  ». 

Dans  cet  exposé  général,  de  Paepe  se  montrait  assez  éclectique  : 
s'il  empruntait  à  Proudlion  ses  idées  sur  le  fédéralisme  politique,  il 
se  rapprochait  des  marxistes  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une 
forte  centralisation  économique  et  en  envisageant  l'hypothèse  de  la 
conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolétariat  industriel. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  marqua  la  fin  de  l'entente  entre  les  socia- 
listes belges  et  les  autres  membres  de  l'Internationale.  Ceux-là  ne 
tardèrent  pas  à  faire  montre  de  nouvelles  tendances  et  à  donner  à 
leur  mouvement  une  nouvelle  orientation. 

A  partir  de  1875,  la  grande  association  ne  cessa  de  voir  ses  forces 
décroître  :  c'était  en  Italie  et  en  Espagne  qu'elle  recrutait  alors  ses 
adhérents  les  plus  nombreux,  mais  ceux-ci  étaient  découragés  par 
les  poursuites  auxquelles  ils  étaient  en  butte  de  la  part  de  leur  gou- 
vernement respectif  et  par  l'échec  d'insurrections  locales  dont  ils 
avaient  pris  l'initiative.  La  Fédération  espagnole,  qui  avait  reçu  la 
mission  d'organiser  le  Congrès  de  1875,  fut  forcée  d'y  renoncer  par 
suite  des  mesures  prises  alors  contre  elle. 

La  Fédération  belge  avait,  de  son  côté,  perdu  une  grande  partie  de 
sa  vigueur:  jusqu'à  cette  époque,  c'étaient  les  ouvriers  wallons  qui 
avaient  le  plus  énergiquement  contribué  à  sa  prospérité  en  fondant 
toutes  les  grandes  Fédérations  régionales.  En  1875,  beaucoup  de 
sections  avaient  été  affaiblies  par  la  retraite  de  leurs  membres  ;  d'autres 
s'étaient  ruinées  en  soutenant  des  grèves  qui  n'avaient  pas  réussi. 

Dans  les  provinces  flamandes,  au  contraire,  le  mouvement  ouvrier 
avait  conservé  une  certaine  vitalité  ;  il  faisait  même  d'importants  pro- 
grès à  Gand  et  à  Anvers.  Il  s'adressait  là  à  des  liommes  moins  enthou- 
siastes que  les  wallons,  mais  plus  réfléchis  et  plus  méthodiques  qu'eux. 

Une  certaine  similitude  de  caractères  les  amenait  à  avoir  «  en 
grande  admiration  et  l'organisation  solide  des  socialistes  allemands 
.  sur  le  terrain  politique  et  l'organisation  pratique  des  trade-unio- 
nistes^anglais  sur  le  terrain  des  luttes  économiciues'  ». 

1.  Lettre  de  Paepe  a  B.  Maloii,  Revue  socialiste  du  13  mai  1913,  p.  393. 
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Ils  cherchèrent  donc  à  s'inspirer  de  leurs  exemples.  Désireux  d'ob- 
tenir des  résultats  pratiques,  ils  devaient  s'éloigner  de  plus  en  plus 
des  an-archistes.  dont  la  politique  purement  négative  leur  paraissait 
trop  étroite.  En  fixant  à  Anvers  le  siège  du  Conseil  régional  pour 
1876  et  en  faisant  du  TlVr/.er  l'organe  officiel  de  la  Fédération 
belge,  le  Congrès  de  Jemmapes  (Ifi  et  17  mai  1876)  permit .  aux  Fia; 
mands  de  prendre  définitivement  la  direction  du  mouvement  socia- 
liste. Depuis  le  mois  de  janvier  1875,  existait  à  Bruxelles  une 
chambre  du  Travail  qui  avait  été  fondée,  en  dehors  des  cadres  de 
l'Internationale,  par  Louis  Bertrand,  pour  servir  de  lien  entre  les 
diverses  associations  professionnelles  de  cette  ville.  Quelque  temps 
après,  Anseele  et  van  Beveren  créaient  une  institution  analogue  à 
Gand.  Les  fondateurs  de  ces  deux  unions,  qui  cherchaient  une  occa- 
sion d'intervenir  sur  le  terrain  politique,  ne  tardèrent  pas  à  la 
trouver  :  de  nombreux  accidents  avaient  attiré  l'attention  générale 
sur  le  travail  des  jeunes  enfants  dans  les  usines  et  fait  regretter  qu'il 
ne  fût  pas  encore  réglementé.  Les  Chambres  du  travail  firent  circuler 
parmi  les  ouvriers  une  pétition  pour  demo.nder  au  gouvernement  d'in- 
terdire l'emploi  dans  les  fabriques  des  mineurs  de  moins  de  treize  ans. 

Elles  recueillirent  les  adhésions  empressées  de  nombreux  socia- 
listes fiamands.  C'était  là  une  forme  d'action  qui  avait  toujours  été 
désapprouvée  par  les  anciens  membres  de  l'Internationale  :  les  prin- 
cipaux d'entre  eux  et  notamment  de  Paepe,  Brisméc  et  Steens  ne 
tardèrent  pourtant  pas  à  être  convaincus  de  son  utilité  et  à  y  voir 
un  moyen  d'agitation  favorable  à  la  propagande  de  leurs  idées.  Us 
acceptèrent  donc  de  lui  donner  leur  appui.  Ce  mouvement  se  heurta, 
au  contraire,  à  une  certaine  hostilité  de  la  part  des  an-archistes 
wallons.  H  fut  vivement  critiqué  par  les  Verviétois  qui  déclarèrent 
que  u  c'était  une  illusion  de  demander  des  réformes  à  la  bourgeoisie, 
attendu  que  celle  ci  ne  ferait  jamais  rien  que  ce  qui  lui  serait  imposé 
par  la  force  ». 

U  est  pénible  de  reconnaître  que  les  événements  allaient  leur 
donner  provisoirement  raison  :  malgré  son  incontestable  intérêt 
social,  la  réglementation  du  travail  des  enfants  devait  être  repoussée 
par  le  Sénat  belge  en  1878'. 

1.  Un   projet  de  loi  interdisant  remploi  dans   les  établissements  industriels 
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Telles  étaient  les  manifestations  de  ce  nouvel  état  d'esprit,  lors  du 
Congrès  général  de  Tlnternationale  tenu  à  Berne  en  187G.  De  Paepe, 
qui  y  était  le  seul  représentant  belge,  annonça  à  tous  les  autres 
délégués  l'intention  qu'avaient  beaucoup  de  ses  compatriotes  de 
sortir  de  leur  abstention  politique  et  de  chercher  à  utiliser  en  vue  de 
la  propagande  des  idées  socialistes  tous  les  droits  que  leur  recon- 
naissait la  Constitution.  «Le  temps  n'était  pas  loin,  selon  lui,  où  les 
travailleurs  belges  commenceraient  à  participer  à  une  agitation  poli- 
tique, en  n'oubliant  pas  qu'elle  ne  devait  pas  constituer  un  but  défi- 
nitif, mais  seulement  un  des  moyens  propres  à  hâter  l'émancipation 
économique  et  sociale  du  prolétariat.  »  Cette  nouvelle  tactique  fut 
assez  sévèrement  critiquée  par  certains  socialistes  du  Jura,  d'Italie 
et  d'Espagne,  qui  n'avaient  cessé  de  s'opposer  à  l'action  politique  de 
la  classe  ouvrière. 

Cette  assemblée  Ht  voir  que  l'Internationale,  qui  s'affaiblissait  de 
plus  en  plus,  ne  larderait  pas  à  se  désagréger.  De  Paepe  pensait  que, 
puisque  les  organisations  socialistes  les  plus  puissantes  se  dévelop- 
paient en  dehors  d'elle,  son  Congrès  annuel  ((  ne  suffisait  plus  au 
groupement  fédéral  des  forces  ouvrières'  )).  Il  chercha,  en  consé- 
quence, à  provoquer  un  rapprochement  entre  tous  les  partisans  de 
la  propriété  collective.  Il  obtint  l'adhésion  de  tous  ses  collègues  à 
l'organisation  d'un  Congrès  socialiste  universel,  qui  se  tiendrait  en 
Belgique  en  1877  et  auquel  «  seraient  admis  les  délégués  des  diverses 
organisations  socialistes,  que  ces  dernières  fussent  des  branches  de 
l'Internationale  ou  qu'elles  existassent  en  dehors  de  celte  associa- 
lion  ». 

Cette  assemblée  devait  avoir   «   pour  objet  de  cimenter  le  plus 
étroitement  possible  un  rapprochement  entre  ces  organisations  et  de  . 
discuter  des  questions  d'un  intérêt  général  pour  l'émancipation  des 
travailleurs  ». 

En  1877,  les  Flamands  firent  de  grands  efforts  pour  arriver  à  la 
fusion  de  toutes  les  associations  professionnelles  en  un  seul  groupe- 
ment, qu'ils  proposaient  d'appeler  l'L'nion  ouvrière  socialiste  belge; 
mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre  avec  les  sections  wallonnes 

d'enfanls   de    moins  de  douze  ans,  qui  avait  cHé  volé  iiar  la  Cliamlire  belge  le 
8  février  1818,  fut  repoussé  par  le  Sénat  le  l""'  mai  de  la  même  année. 
1.  B.  Malon,  Histoire  du  socialism",  t.  V,  p.  59. 
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de  l'Internationale.  Celles-ci  pensaient,  en  effet,  que  la  nouvelle  ins- 
titution ne  devait  servir  qu'à  assurer  la  solidarité  économique  entre 
tous  les  salariés  qui  en  feraient  partie.  Pour  les  Flamands,  au  con- 
traire, il  s'agissait  là  de  la  création  d'un  véritable  parti  socialiste 
dont  tous  les  membres  devaient  comprendre  la  nécessité  de  ^l'action 
politique  et  y  participer.  Les  deux  groupes  en  présence,  n'arrivant 
pas  à  se  mettre  d'accord,  renoncèrent  à  la  création  d'une  institution 
commune  et  dissocièrent  leurs  efforts  :  les  Flamands  créèrent  à 
Matines  un  parti  socialiste  belge  qui  adoptait  le  programme  de  la 
Sozial-Democrade,  tandis  que,  dans  son  Congrès  de  Bruxelles,  la 
Fédération  belge  décidait  de  ne  pas  participer  à  cette  action  poli- 
tique. 

Les  deux  Congrès  généraux,  qui  se  tinrent  en  Belgique  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année,  aggravèrent  la  scission  qui  s'était 
ainsi  produite. 

Les  membres  de  l'Association  Internationale  des  travailleurs,  qui 
s'étaient  montrés  favorables  à  la  réunion  d'un  Congrès  socialiste 
universel,  entendaient  conserver  leur  indépendance  et  voulaient 
empêcher  leurs  sections  de  se  dissoudre  dans  un  nouveau  groupe- 
ment général.  Ils  tinrent  donc  à  Verviers  leur  Congrès  annuel;  ce 
fut  le  dernier  de  ceux  dont  la  série  avait  été  inaugurée  à  Genève  en 
1866.  Il  eut  surtout  pour  objet  de  permettre  aux  an-archistes  de  se 
concerter  avant  d'entrer  en  discussion  avec  les  autres  socialistes. 

Parmi  les  Belges,  les  ouvriers  Verviétois  y  eurent  seuls  des  délé- 
gués qui  désignèrent  l'un  d'eux,  Gérombou,  pour  venir  les  représenter 
au  Congrès  général'. 

Celui-ci,  qui  se  tint  à  Gand  du  2  au  9  septembre  1877,  aboutit  à  la 
séparation  définitive  entre  les  an-archistes  belges  et  leurs  adversaires 
qu'il  rapprocha  de  certains  socialistes  étrangers.  Il  reprit  la  discussion 
de  questions  dont  certaines  avaient  fait  l'objet  du  Congrès  de  la 
Haye.  Les  deux  principales  d'entre  elles  avaient  trait  aux  «  tendances 
de  la  production  moderne  au  point  de  vue  de  la  propriété  »  et  «  à  l'at- 
titude du  prolétariat  à  l'égard  des  divers  partis  politiques  ». 

Sur  ces  deux  points,  l'opinion  des  derniers  membres  de  l'Inlerna- 

1.  La  Fédération  du  Centre  ne  put  envoyer  de  délégué  au  Congrès  de  Verviers, 
car  elle  avait  été  prévenue  trop  tard  de  sa  convocation.  Elle  lui  fit  pourtant 
parvenir  une  adresse  dadhésion. 
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tionale  était  absolument  opposée  à  celle  des  autres  délégués.  Les 
premiers  restaient  en  clTet  fidèles  aux  idées  collectivistes  qu'ils 
n'avaient  cessé  de  défendre  depuis  qu'ils  s'étaient  séparés  des 
marxistes. 

Ils  déclarèrent,  dans  leur  résolution,  que  «  les  travailleurs  devaient 
s'emparer  de  la  richesse  sociale  pour  la  transformer  en  propriété 
collective  des  groupes  producteurs  »  et  repoussèrent  d'autre  part, 
l'action  politique  du  prolétariat;  ((  ils  ne  faisaient,  disaient-ils,  aucune 
différence  entre  les  divers  partis  politiques,  qu'ils  se  disent  socia- 
listes ou  non  ))  et  croyaient  «  de  leur  devoir  de  les  combattre 
tous  ». 

C'étaient  leurs  adversaires  qui  constituaient  la  majorité  du 
Congrès  de  Gand  :  aux  socialistes  allemands,  anglais,  hongrois  et 
français  qui  s'étaient  constamment  déclarés  étatistes  et  qui  avaient, 
sans  cesse,  encouragé  l'action  politique  de  la  classe  ouvrière,  vint  se 
joindre  un  groupe  important  de  27  Flamands  qui  manifestèrent 
ainsi  publiquement  pour  la  première  fois  leurs  idées  nouvelles. 
De  Paepe,  qui  était  leur  chef,  tint  à  distinguer  ses  opinions  de  celles 
des  communistes  autoritaires  :  pour  ceux-ci,  ce  serait  ((  l'Etat  qui, 
représentant  et  comprenant  la  totalité  du  peuple,  posséderait  la  terre 
et  les  autres  instruments  de  travail  »,  pour  de  Paepe,  ce  devaient  être 
les  communes  plus  ou  moins  étroitement  associées  selon  les  circons- 
tances particulières  à  chaque  pays^  Il  fit  ajouter  à  la  résolution 
présentée  par  les  communistes,  un  amendement  dans  ce  sens,  qui 
obtint  leur  adhésion. 

Les  Flamands  votèrent  ensuite  une  résolution  dans  laquelle  ils 
affirmaient  que  «  puisque  Fémancipation  sociale  était  inséparable  de 
l'émancipation  politique,  le  prolétariat  organisé  comme  parti  distinct 
opposé  à  tous  les  autres  partis  formés  par  les  classes  possédantes, 
devait  employer  tous  les  moyens  politiques  tendant  à  l'émancipation 
sociale  de  tous  ses  membres  ».  Ils  se  trouvèrent  sur  ce  point  pleine- 

1.  De  Paepe  pensait,  en  efTet,  que  «  suivant  les  traditions  du  pays,  les  besoins 
de  la  réf^ion,  les  idées  qui  y  ont  cours,  la  situation  géographique  et  topogra- 
phique, riniluencc  des  villes  ou  grands  centres  de  population,  les  événements 
Uistoriqucs,  les  rjrconstances  dans  lesquelles  la  Uévolulion  sociale  pouvait  se 
produire,  rJ-Ual  (socialiste)  pouvait  être  une  de  ces  trois  choses  :  ou  un  simple 
groupeiftent  des  (■ommunes,  ou  leur  fédération  et  par  conséquent  un  conseil 
fédéral,  organe  vivant  du  lien  fédéral  ou  bien  l'unité  et  par  conséquent  la 
centralisation  et  la  subordination...  des  communes  à  l'État.  ■■  (Lettre  à  B.  Malon, 
lievuc  suciaiiste,  lo  mai  l'JKi,  p.  3'J«.) 
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.  ment  d'accord  avec  la  majorité  des  délégués  étrangers  :  Liebknecht, 
représentant  du  parti  de  la  Sozial-Demokratie,  les  encouragea  à 
persévérer  dans  la  voie  qu'ils  s'étaient  définitivement  tracée'. 

Les  promoteurs  de  cette  réunion  avaientespéré  «  en  voir  sortir  une 
nouvelle  organisation  universelle,  semblable  (quoique  plus  grandiose 
encore)  à  ce  qu'était  en  1868  et  18()9  l'Association  internationale  dçs 
Travailleurs-  ».  Ils  proposèrent  donc  aux  membres  du  Congrès  de 
(land  d'unir  par  un  pacte  de  solidarité  les  diverses  organisations  qu'ils 
représentaient.  .Mais  les  an-archistes  s'y  refusèrent,  en  déclarant 
«  qu'un  tel  pacte  qui  impliquait  nécessairement  identité  dans  les 
principes  généraux  et  dans  le  choix  des  moyens,  ne  pouvait  être 
conclu  entre  des  tendances  qui  avaient  des  principes  et  des  moyens 
différents  ». 

Les  membres  du  parti  socialiste  belge  signèrent,  alors,  en  réunion 
privée,  un  pacte  avec  les  représentants  du  .parti  socialiste  allemand, 
du  parti  socialiste  danois,  de  l'organisation  ouvrière  de  l'Autriclie- 
Hongrie  et  de  la  ligue  ouvrière  de  la  Suisse  allemande  et  enfin  de 
certains  groupements  socialistes  anglais,  français  et  italiens.  Ils 
décidèrent  de  créer  à  Gand  un  bureau  fédéral  qui  serait  chargé  de 
l'organisation  d'un  prochain  Congrès''. 

Cette  assemblée  marquait  donc  la  fin  delà  première  Internationale, 
en  même  temps  qu'elle  laissait  prévoir  la  prochaine  constitution 
d'une  nouvelle  Internationale  formée  par  la  réunion  de  tous  les  partis 
socialistes  nationaux. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  du  triomphe  de  l'Allemagne  sur  la  France 
en  1870,  les  idées  et  les  procédés  marxistes  tendaient  à  s'imposer  à  la 
plupart  des  socialistes  d'Europe.  Nulle  part  leur  triomphe  ne  devait 
être  plus  complet  qu'en  Belgique,  où  elles  avaient  été  si  longtemps 
re[)Oussées. 

La  Fédération  belge  de  l'Internationale  tint  son  dernier  Congrès 
les  .24  et  25  décembre  1877  et  les  sections  verviétoises  restèrent 
quelque  temps  encore  fidèles  à  leur  tactique  anarchiste. 

1.  C'est  à  partir  de  cell'^.  époque  que  les  sociiilistos  étàlistes- partisans  de 
Taclion  politique,  prirent  le  nom  de  collecliv  "les  qui  avait  servi  jusque  là  à 
dcsiiïner  des  temlancos  absolument  opposées  aux  leurs  et  laissèrent  à  leurs 
adversaires  le  nom  d'anm chisles  que  ceux  ci  linircnt  par  adopter. 

2.  Lettre  de  de  Paepe  à  B.  Malon,  Reuiie  socialiste  du  i.j  mai  1913,  p.  394. 

3.  Celui-ci  ne  put  avoir  lieu  qu'en  1881  à  Coire.  Ce  furent  les  socialistes  belges 
qui  luirent  l'initiative  de  sa  convocation. 
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Le  Minibeau  ne  tarda  pourtant  pas  à  suspendre  sa  publication,  ((ui 
prit  fin  le  18  mai  1880. 

La  plupart  des  socialistes  belges  consacrèrent  alors  tous  leurs 
efforts  à  la  fondation  d'un  grand  parti  politique  :  dans  le  Manifeste 
du  parti  socialiste  brabançon,  quils  publièrent  au  début  de  1S78,  de 
Paepeet  Steens  substituaient  définitivement  le  plus  large  opportu- 
nisme à  leur  ancienne  intransigeance  et  adoptaient  un  programme 
analogue  à  celui  de  la  Sozial-Demokratie  et  à  celui  du  Parti  ouvrier 
français. 

La  réforme  qu'ils  réclamaient  le  plus  instamment  était  le  suffrage 
universel,  dont  l'obtention  allait  devenir  désormais  l'objet  principal 
de  leurs  efforts. 

Le  Parti  ouvrier  belge,  constitué  définitivement  en  188(3,  devait 
attacher  une  importaijce  prépondérante  à  l'action  politique,  en  lui 
subordonnant  les  institutions  économiques  (coopératives  et  syndi- 
cats) auxquelles  il  donnait  pourtant  un  très  large  développement  et 
en  ne  recourant  désormais  à  la  grève  générale  que  dans  un  but  poli- 
tique. 

11  reniait  ainsi  complètement  les  anciennes  tendances  de  llnterna- 
tionale  et  revenait,  vingt  ans  après,  aux  errements  de  rassociation 
le  Peiij)l<\  qui,  dès  1800,  s'était  livrée,  d'accord  avec  les  démocrates 
les  plus  avancés,  à  une  action  politique  destinée  à  faciliter  l'émanci 
pation  économique  du  prolétariat. 

M.   DK  Pkéaudeau. 
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SES  DÉFECTUOSITÉS  ET  LES  MOYENS  DY  REMÉDIER 


Parmi  les  mesures  que  le  (louvernement  avait  proposé  d'insérer 
au  budget  de  1913  en  vue  de  procurer  au  Trésor  de  nouvelles 
ressources  figurait  l'établissement  d'un  décime  additionnel  au  droit 
de  consommation  sur  l'alcool,  soit  une  surtaxe  de  22  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur.  La  Commission  du  budget  a  écarté  cette 
proposition  en  suggérant  l'idée  d'une  réforme  générale  de  la  légis- 
lation qui  régit  cette  branche-  de  revenus.  M.  Charles  Dumont, 
Ministre  des  Finances,  paraît  être  entré  dans  ces  vues.  En  effet,  dans 
un  discours  prononcé  vers  la  fin  de  la  discussion  du  budget  de  1913, 
il  a  déclaré  que  le  Gouvernement  attachait  au  renvoi,  par  la 
Chambre  à  la  Commission  de  législation  fiscale,  des  divers  amende- 
ments concernant  le  régime  des  boissons,  cette  signification  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  une  étude  d'ensemble  du  problème  de  lalcool, 
ajoutant  que  celte  étude,  déjà  commencée  par  son  administration, 
sera  poursuivie  avec  toute  la  hâte  et  tout  le  soin  désirables. 

On  parait  donc  admettre  en  haut  lieu  que  la  législation  actuelle  est 
défectueuse,  d'où  il  suit  qu'une  majoration  de  tarif  serait  actaelie- 
ment  inopportune  et  dangereuse. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  leçons  du  passé  confirment  cette 
appréciation.  Sans  remonter  trop  loin  en  arrière,  le  tarif  de  l'alcool 
a  subi  en  1871  et  en  1900  des  majorations  importantes;  voyons  quels 
en  ont  été  les  effets. 

En  18G9  la  consommation  taxée,  déduction  faite  çle la  part  alTércnte 
à  l'Alsace-Lorraine,  avait  été  de  91(i;968  hectolitres  en  alcool  pur;  en 
1872  elle  descendit  à  755,464  hectolitres,  mais  pour  reprendre  son 
ancien  niveau  l'année  suivanfe  et  le  dépasser  rapidement  par  la 
suite.  L'expérience  de  1900  a  été  plus  nettement  concluante.  Pendant 
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les  années  1898,  1899  et  1900  les  quantités  imposées  avaient  oscillé 
entre  i,7oo,000  et  1,800,000  hectolitres;  elles  tombèrent  à 
1,340,635  hectolitres  en  1901  et  l,2o8,93o  hectolitres  en  1902; 
depuis  lors  elles  ne  se  sont  que  péniblement  relevées,  ayant  oscillé 
entre  1,289,408  hectolitres  en  1907  et  1,374,018  hectolitres  en 
1911.  Non  seulement  les  plus-values  qu'on  avait  escomptées  ne 
se  sont  réalisées  que  dans  une  faible  mesure;  mais  dans  certaines 
années  le  produit  de  l'impôt  est  resté  au-dessous  de  ce  qu'il 
était  avant  le  relèvement  de  tarif  (296,370,745  francs  en  1901; 
289,965.096  francs  en  1902,  296,419,478  francs  en  1907  ^  contre 
300.088,266  francs  en  1899). 

D'où  vient  que  les  prévisions  des  auteurs  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900  se  sont  ainsi  trouvées  déjouées?  Le  fait  s'explique  d'abord 
par  la  nature  même  du  produit  taxé  et  par  la  catégorie  sociale  à 
laquelle  appartiennent,  en  grande  majorité,  les  consommateurs  :  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  denrée  de  première  nécessité,  mais  d'un  produit 
dont  la  consommation  est  purement  facultative;  d'un  autre  cùté,  les 
buveurs  se  recrutent  principalement  dans  les  classes  de  la  société 
vivant  d'un  salaire  quotidien,  et  dont  les  ressources  sont,  par  con- 
séquent, étroitement  limitées;  le  renchérissement  de  la  marchan- 
dise, conséquence  de  l'élévation  du  tarif,  les  oblige  donc  à  restreindre 
leur  consommation;  cette  restriction  est  d'ailleurs  le  plus  souvent 
inconsciente,  les  débitants  réduisant,  à  leur  insu,  la  capacité  des 
verres  et  surtout  le  degré  alcoolique  des  spiritueux. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  d'ailleurs,  que  l'impôt  n'atteint  pas 
également  toutes  les  boissons  qui  contiennent  de  l'alcool  :  tandis 
que  les  spiritueux  de  distillation  —  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.  — 
sont  très  lourdement  frappées,  les  boissons  simplement  fermentécs 
—  vins,  cidres,  bières  —  ne  sont  (fue  très  légèrement  atteintes.  Le 
consommateur  peut  donc  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  le 
besoin  que  l'habitude  a  créé  chez  lui,  en  remplaçant  partiellement 
les  premières  par  les  secondes,  et  c'est  ce  qui  s'est  produit  à  la  suite 
de  la  réforme  de  1900  qui,  en  surtaxant  les  unes,  avait  très  large- 
ment dégrevé  les  autres  :  tandis  que  la  consommation  des  spiritueux 
fléchissiait  dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée,  celle  des  vins, 

1.  Dcdiiclion  faite,  d'une  somme  de  7, 924,746  francs  provenant  de  la  surta.xc 
sur  .les  absinthes,  amers,  bitters,  etc.,  établie  par  la  loi  du  30  janvier  1907. 
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qui  de  1890  à  1900  avait  oscillé  entre  33,89't,()00  et  3u,89o,000  hecto- 
litres passait  brusquement  à  43,444,003  hectolitres  en  1901  et 
4;î. 906,000  hectolitres  en  1902. 

l'ne  majoration  du  tarif  de  lalcool  risque  donc  de  déterminer  un 
déplacement  de  consommation  en  faveur  d'autres  boisson^,  et  ce 
fut  là  certainement  une  des  causes  qui  ont  déjoué  les  prévisions  du 
législateur.  On  ne  pourrait  y  remédier  qu'en  atténuant  lécart  qui 
existe,  dans  la  tarification  de  l'alcool,  suivant  l'état  sous  lequel  il  est 
consommé  :  boissons  dites  hygiéniques  ou  spiritueux  de  distillation. 
Mais  il  ne  faut  sans  doute  pas  songer  à  une  mesure  de  ce  genre  qui, 
pour  être  efficace,  exigerait  un  relèvement  considérable  du  droit  sur 
les  vins,  les  cidres  et  les  bières. 

Cet  écart  dans  la  tarification  ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  l'unique 
cause  des  mécomptes  survenus  après  la  réforme  de  1900.  ni  même 
vraisemblablement  la  plus  importante. 

11  est  notoire,  en  efïet.  que  la  diminution  des  quantités  de  spiri- 
tueux soumises  à  l'impôt  ne  s'explique  pas  uniquement  par  une 
diminution  des  quantités  consommées,  mais  aussi  par  ce  fait  que  la 
consommation  frauduleuse  s'est  développée  au  détriment  de  la  con- 
sommation taxée. 

En  tous  pays  et  en  toutes  matières  la  surélévation  du  tarif  est 
une  incitation  à  la  fraude:  mais  à  cet  égard,  et  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  l'impùt  sur  l'alcool,  la  France  se  trouve  placée 
dans  une  siluation  qui  permet  à  la  fraude  de  s'exercer  avec  une 
intensité  toute  particulière.  En  Angleterre  on  a  pu  porter  à  un  taux 
énorme  (712  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur)  le  droit  sur  l'alcool 
sans  avoir  à  craindre  de  donner  ainsi  une  prime  élevée  à  la  fraude, 
parce  que.  en  raison  de  la  nature  des  matières  premières  mises  en 
œuvre,  la  fabrication  de  l'alcool  revêt  le  caractère  d'une  opération 
industrielle  exigeant  des  connaissances  techniques  et  un  outillage 
important.  Pour  ce  motif,  la  distillation  clandestine  est  peu  à 
redouter,  et  d'autre  part  on  n'a  pas  craint  de  soumettre  les  distil- 
leries à  une  législation  très  draconienne,  ce  qui  a  eu  pour  eiTet  d'en 
réduire  considérablement  le  nombre  et  de  faciliter  ainsi  la  surveil- 
lance. En  France,  les  matières  premières  surabondent;  ce  sont 
principalement  les  boissons  fermentées  et  les  fruits;  elles  sont  à  la 
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'  disposition  de  tout  le  monde,  et  leur  transformation  on  eaux-dc-vie 
ou  esprits  s'opère  très  facilement  au  moyen  d'appareils  tout  à  fait 
rudimentaires.  Mais  le  plus  grand  danger  résulte  de  ce  que  cette 
transformation,  quand  elle  a  lieu  chez  le  récoltant  ou  pour  son 
compte,  n'est  subordonnée  à  aucune  déclaration  préalable.  En  raison 
de  cette  immunité,  connue  sous  le  nom  de  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  il  existe  à  la  propriété  des  quantités  considérables  dalcool  qui 
ne  sont  l'objet  d'aucune  prise  en  charge  et  sont  même  inconnues  du 
fisc.  C'est  la  déclaration  exigée  pour  leur  mise  en  mouvement  qui  a 
seule  pour  effet  de  les  placer  sous  le  lien  de  l'impôt.  Les  producteurs 
peuvent  donc,  sans  enfreindre  aucune  disposition,  les  consommer 
chez  eux  en  franchise  de  tous  droits.  De  plus,  en  raison  du  peu  d'effi- 
cacité des  formalités  de  circulation,  il  leur  est  facile  d'alimenter 
clandestinement  autour  d'eux  la  consommation,  et  il  est  notoire 
qu'ils  ne  s'en  privent  pas.  Cet  écoulement  frauduleux  s'opère  de  jour 
ou  de  nuit,  tantôt  par  petites  quantités,  transportées  sous  vêtements 
ou  dissimulés  dans  une  charette,  au  fond  d'un  panier,  tantôt  par 
chargements  de  plusieurs  hectolitres,  transportés  dans  des  voitures 
attelées  de  chevaux  rapides  ou  même  dans  des  automobiles  que  les 
employés  chargés  de  la  surveillance  sont  dans  l'impossibilité 
d'atteindre  et  d'arrêter. 

C'est  la  dispense  de  toute  déclaration  {îréalable  accordée  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  mettant  en  œuvre  les  vins,  cidres,  poirés, 
marcs,  lies,  cerises,  prunes  et  prunelles  provenant  de  leur  récolte 
qui  constitue  la  défectuosité  la  plus  grave  de  la  législation  en 
vigueur,  et  qui  met  radicalement  obstacle  à  tout  relèvement  un  peu 
important  du  tarif.  Dans  les  conditions  actuelles  le  résultat  le  plus 
clair  d'une  aggravation  dans  le  taux  de  l'impôt  serait  vraisemblable- 
ment un  déveloi)pemcnt  marqué  de  l'usage  qui  est  fait  par  les 
récoltants  des  immunités  qui  leur  ont  été  concédées.  C'est,  du  reste, 
ce  qui  s'est  passé  à  la  suite  de  la  réforme  opérée  par  la  loi  du 
29  décembre  11)00  :  le  nombre  des  appareils  à  distiller  possédés  par 
les  récoltants,  qui  n'était  que  de  38,900  en  1896  est  passé  à  77,000 
en  1901  et  na  fait  depuis  que  progresser  rapidement,  s'élcvant 
à  78,000  en  1903,  83,301  en  1907  et  89,3.j0  en  1911.  On  peut  donc, 
en  s'autorisant  des  leçons  du  passé,  dire  que  toute  nouvelle  surtaxe 
serait  gravement  préjudiciable  au  commerce  régulier  et  aux  produc- 
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leurs  honnêtes,  sans  que  le  rendement  de  l'impôt  en  fût  sensible- 
ment accru,  si  môme  il  ne  se  trouvait  pas  compromis. 

Il  apparaît  donc  que  la  mesure  la  plus  urgente  serait  la  suppres- 
sion pure  et  simple  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  toute  produc- 
tion d'alcool  devant  être  désormais  soumise  à  une  déclaration 
préalable,  susceptible  d'être  contrôlée,  déclaration  qui  entraînerait 
une  prise  en  charge  et  rendrait  ainsi  le  producteur  comptable  des 
i|nantités  qu'il  aurait  déclaré  vouloir  fabriquer  et  des  excédents  de 
rendement  dont  la  production  aurait  été  constatée  par  les  agents 
du  fisc. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  mesure  est  d'une  réalisa- 
tion singulièrement  difficile.  Les  bouilleurs  de  cru  sont  légion;  le 
nombre  de  ceux  qui  profitent  des  facilités  accordées  par  la  loi  atteint 
et  dépasse  même  dans  certaines  années  le  million.  On  ne  peut  guère 
songer  à  mettre  cette  masse  énorme  de  producteurs  en  contact  direct 
avec  les  agents  du  fisc.  Le  voulùt-on,  qu'on  ne  pourrait  jamais 
disposer  d'un  personnel  suffisant  pour  surveiller  efficacement  leur 
fabrication.  Si  du  jour  au  lendemain  la  loi  les  soumettait  à  la  décla- 
ration préalable,  il  serait  matériellement  impossible  de  faire  observer 
partout  cette  prescription  et  à  i)lus  forte  raison  de  contrôler  la  sincé- 
rité des  déclarations.  Cest  pour  ce  motif  et  aussi  pour  des  considé- 
rations d'ordre  électoral  que,  dans  la  réglementation  de  1903  on 
avait  cherché  à  réduire  le  nombre  des  récoltants  soumis  à  l'action 
du  fisc  en  affranchissant  de  toute  déclaration  et  de  tout  contrôle 
ceux  dont  la  production  ne  paraissait  pas  devoir  dépasser  la  quotité 
admise.  Mais  l'expérience  a  montré  que  ces  expédients  sont  détes- 
tables, qu'ils  sont  une  source  d'incessantes  chicanes,  créent  les  plus 
criantes  inégalités  et  rendent  en  fait  la  réglementation  à  peu  près 
illusoire.  Si  donc  on  veut  reprendre  la  question  et  aboutir  à  une 
réglementation  efficace,  il  faut  écarter  résolument  toute  exception, 
toute  allocation  pour  consommation  familiale,  et  chercher  ailleurs  le 
moj'en  de  limiter  le  nombre  des  producteurs  surjesquels  devra 
s'étendre  l'action  du  fisc.  Pour  cela  il  faut  concentrer  la  production 
sur  un  nombre  aussi  réduit  que  possible  de  points  sur  lesquels  la 
surveillance  pourra  s'exercer  d'une  manière  suffisamment  efficace. 
En  d'autres  termes  il  faut,  d'une  manière  générale  et  sous  réserve 
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de  quelques  cas  exceptionnels,  particulièrement  dans  les  Cliarentes, 
supprimer  la  distillation  à  domicile  pour  y  substituer  la  distillation 
dans  des  ateliers  publics  oîi  chacun  viendra  ap[)orter  ses  matières 
premières.  C'est  là  une  habitude  à  prendre  et  elle  ne  serait  peut-être 
pas  aussi  difficile  à  faire  adopter  qu'on  pourrait  le  supposer.  L'atelier 
public  existe  déjà  sur  beaucoup  de  points,  notamment  dans  les  paj^s 
où  on  se  livre  à  la  distillation  des  marcs  de  raisins;  il  s'agirait 
simplement  d'en  généraliser  l'institution.  Si  dans  certaines  régions 
le  transport  des  matières  premières  offrait  trop  de  difficultés,  on 
pourrait  à  la  rigueur  admettre  que  les  distillations  de  quelque 
importance  se  fassent  à  domicile,  par  les  soins  de  bouilleurs  ambu- 
lants qui  seraient  commissionnés  et  assermentés  de  façon  à  en  faire 
des  auxiliaires  du  fisc.  L'essentiel  serait  que  partout  ou  presque 
partout  le  fisc  eut  aifaire,  non  pas  aux  récoltants  eux-mêmes,  mais  à 
des  professionnels  que  le  souci  de  conserver  leur  situation  détourne- 
rait de  se  prêter  à  la  fraude. 

Pour  arriver  à  la  concentration  de  la  production  on  peut  concevoir 
deux  procédés  qui  consisteraient  :  l'un  à  insérer  dans  la  loi  l'oijliga- 
tion,  pour  toute  distillation  à  domicile,  d'une  prise  en  charge  mini- 
mum iixée  à  un  chiffre  suffisamment  élevé;  l'autre  à  faire  accepter 
par  le  Parlement  ce  principe  nouveau  que  le  fait  de  distiller  en  vue 
de  la  ijroduction  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  est  un  attribut  de  la 
puissance  publique  et  que  nul  ne  peut  se  livrer  à  cette  opération  s'il 
n'en  a  obtenu  licence. 

Pour  prévenir  toute  velléité  de  fabrication  clandestine,  il  convien- 
drait, sinon  de  racheter  tous  les  alambics  actuellement  entre  les 
mains  des  récoltants,  du  moins  de  les  immobiliser  par  des  scelle- 
ments. 

Le  jour  où,  par  une  réglementation  de  ce  genre,  complétée  au 
besoin  par  certaines  modifications  aux  dispositions  en  vigueur 
concernant  les  bouilleurs  de  profession  (règlement  Bdu  la  avril  18SI), 
la  production  de  l'alcool  se  trouverait  placée  tout  entière  sous  la  main 
du  fisc,  mais  seulement  alors,  il  deviendrait  possible  de  songer  h  une 
majora^jon  du  tarif.  Certains  ne  manqueront  pas  de  dire  que  cette 
majoration  deviendrait  inutile,  la  suppression  du  privilège  devant, 
à  elle  seule,  procurer  au  Trésor  des  ressources  considérables. 
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C'est  ià  une  grande  illusion  contre  laquelle  il  importe  de  se  mettre 
en  garde.  Quelle  plus-value  peut-on  raisonnablement  attendre  de  la 
suppression  complète  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru?  On  a  parlé 
de  100,  150  et  même  200  millions;  mais  ces  chiffres  ne  reposent  sur 
aucune  donnée.  La  base  d'une  évaluation  précise  faisant-  défaut, 
voj-ons  du  moins  quels  éléments  d'appréciation  la  statistique  ei 
l'expérience  peuvent  nous  fournir.  D'après  les  publications  officielles 
la  production  des  bouilleurs  de  cru  non  contrôlés  est  évaluée 
à  164,000  hectolitres  (moyenne  des  années  1909  à  1912).  En  admet- 
tant que  la  totalité  de  cette  production  échappe  actuellement  à 
l'impôt,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  et  qu'elle  y  soit  désormais 
soumise,  le  Trésor  encaisserait  environ  36  millions  de  francs.  A  la 
vérité  les  chiffres  publiés  à  cet  égard  n'ont  qu'une  valeur  très  rela- 
tive; ils  résultent  en  grande  partie  de  simples  évaluations  sur  l'exac- 
titude desquelles  l'Administration  elle-même  fait  d'expresses  réserves, 
et  il  est  possible  qu'ils  soient  inférieurs  à  la  réalité.  Mais,  d'autre 
part,  il  n'est  pas  douteux,  et  nous  en  donnerons  les  raisons  tout  à 
l'heure,  que  la  suppression  du  privilège  aurait  pour  conséquence 
immédiate  une  diminution  considérable  des  alcools  de  cru. 

Un  autre  élément  d'appréciation  nous  est  fourni  par  les  résultats 
de  la  réglementation  appliquée  de  1903  à  1906.  Au  cours  des  trois 
campagnes  pendant  lesquelles  elle  a  fonctionné,  cette  réglementation 
a  mis  sous  la  main  du  fisc  en  tout  et  pour  tout,  fabrication  et 
stocks,  1 1-1,012  hectolitres  représentant  31  millions  de  droits,  soit 
une  moyenne  annuelle  à  peine  supérieure  à  10  millions  de  francs. 
L'infériorité  de  ces  chiffres  comparativement  à  ceux  qui  précèdent 
démontre  bien  l'exactitude  de  ce  que  nous  avancions  tout  à  l'heure 
relativement  à  l'effet  de  la  réglementation  sur  l'importance  de  la 
production. 

10  millions  par  an.  voilà  donc  ce  qu'on  pourrait  espérer  d'une 
réglementation  du  privilège  analogue  à  celle  de  1903.  A  vrai  dire 
cette  réglementation  était  fort  imparfaite,  et  présentait  de  larges 
fissures  par  lesquelles  une  notable  partie  des  quantités  produites 
échappaient  à  l'action  du  fisc.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  réglemen- 
tation plus  serrée,  ne  comportant  ni  exceptions  en  faveur  de  certaines 
catégories  de  récoltants,  ni  allocation  en  franchise  pour  consomma- 
tion familiale,  donnerait  des  résultats  plus  marqués.  Quoi  qu'il  en 
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'soit,  nous  cslimons  qu'en  évaluant  à  25  millions,  30  au  grand  maxi- 
mum, les  plus-values  à  attendre  de  cette  réforme,  on  ne  serait  pas 
au-dessous  de  la  réalité. 

Nous  sommes  bien  loin,  on  le  voit,  des  chilTres  avancés  par 
certaines  publications.  Cet  écart  énorme  provient  d'un  double 
malentendu.  C'est  d'abord  la  tendance  à  conclure  du  particulier  au 
général  :  on  constate  que  de  très  gros  abus  se  commettent  sur  un 
point  déterminé,  et  l'on  est  enclin  à  supposer  qu'il  en  est  de  même 
partout.  Ensuite  et  surtout  on  calcule  le  bénéfice  à  attendre  de  la 
suppression  du  privilège  d'après  les  quantités  d'alcool  qu'en  l'état 
actuel  on  suppose  échapper  à  limpôt.  Or  c'est  là  une  grosse,  très 
grosse  erreur.  Si  dans  les  pays  de  production,  en  Normandie,  en 
Bourgogne,  en  Franche-Comté,  on  consomme  aujourd'hui  des  quan- 
tités fort  importantes  deau -de-vie  de  cidre  ou  de  marc  produites  par 
les  bouilleurs  de  cru,  c'est  précisément  parce  que  cette  consomma- 
tion est,  en  droit  ou  en  fait,  affranchie  de  l'impôt.  Le  jour  où  les 
quantités  consommées  devraient  acquitter  les  droits,  et  oii  par 
conséquent  leur  prix  de  revient  se  trouverait  considérablement 
accru,  nul  doute  que  la  consommation  baisserait  dans  une  propor- 
tion considérable.  Pour  le  paysan  qui  fait  distiller  ses  fruits  ou  ses 
marcs,  le  prix  de  revient  d'un  litre  d'eau-de-vie  est  représenté  par 
les  0  fr.  30  constituant  la  rémunération  du  bouilleur  ambulant;  le 
jour  où  ce  prix  de  revient  se  trouvera  (juintuplé  par  le  paiement  des 
droits,  il  en  consommera  beaucoup  moins;  il  en  sera  de  même  pour 
ceux  à  qui  il  en  livre  clandestinement  aujourd'iiui. 

Le  Trésor  ne  retirerait  donc  pas  de  la  suppression  du  privilège 
tous  les  avantages  que  certains  en  attendent.  Si  l'on  va  même  au 
fond  des  choses,  il  n'est  pas  absolument  prouvé  que  cette  mesure 
lui  serait  profitable.  C'est,  en  effet,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
qui  a  développé  dans  les  populations  rurales  le  goût  des  boissons 
spiritueuses;  des  eaux-de-vie  de  cru,  ce  goût  s'est  étendu  aux  spiri- 
tueux composés,  à  l'absinthe,  aux  apéritifs,  et  la  consommation 
taxée  s'est  accrue  en  même  temps  que  la  consommation  en  franchise. 
La  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  les  départements  de  Normandie  où 
sévissentje  plus  les  abus  du  privilège  sont  au  nombre  de  ceux  où  la 
consommation  taxée  atteint,  par  tête,  les  taux  les  plus  élevés. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ce  qui  précède  à  l'inuti- 
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litc  de  la  suppression  ou  d'une  réglementation  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  La  mesure  s'impose  :  d'abord  pour  donner  à 
lÉtat  la  possibilité,  qu'il  n"a  pas  aujourd'hui,  de  relever  le  tarif; 
ensuite  dans  lintérêt  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  pour  enrayer  les 
progrès  de  l'alcoolisme. 

L'absence  de  tout  contrôle  à  la  production  chez  les  récoltants  de 
vins,  cidres,  etc.,  est  incontestablement,  et  de  beaucoup,  la  défec- 
tuosité la  plus  grave  que  présente  la  législation  française  de  l'alcool. 
Ce  n'est  toutefois  pas  la  seule  :  une  autre  fissure,  par  laquelle  peut 
s'évader  une  portion  assez  importante  de  la  matière  imposable, 
résulte  du  crédit  des  droits  accordé  au  commerce  de  gros  avec  allo- 
cation d'une  déduction  pour  déperditions  pendant  le   magasinage. 

C'est  là  une  particularité  de  notre  régime  fiscal.  Dans  les  autres 
pays  l'impôt  sur  l'alcool  est,  en  général,  sinon  perçu,  du  moins 
définitivement  assis  à  la  sortie  des  établissements  producteurs  ou 
des  entrepôts  réels.  Il  peut  être  accordé,  comme  en  Italie,  des  réduc- 
tions variables  suivant  la  nature  et  l'origine  dos  produits;  mais  dès 
ce  moment  les  droits  du  Trésor  sont  définitivement  acquis,  quelles 
que  puissent  être  les  pertes  qui  se  produiront  jusqu'au  moment  oîi 
la  marchandise  parviendra  au  consommateur.  S'il  en  est  autrement 
chez  nous,  cela  tient  évidemment  à  ce  que  notre  légistation  a  été 
élaborée  à  une  époque  où  notre  production  se  composait  presque 
exclusivement  d"eaux-de  vie  naturelles  exigeant,  pour  acquérir 
toutes  leurs  qualités,  des  soins  tout  particuliers,  qui  ne  sauraient  être 
donnés  dans  un  établissement  public,  et  une  conservation  plus  ou 
moins  prolongée  dans  des  fûts  en  bois  où  elles  subissent  une  impor- 
tante réduction  de  volume  et  de  degré.  Le  crédit  de  l'impôt  aux 
commerçants,  avec  une  allocation  pour  déchets  proportionnée  à  la 
durée  du  séjour,  s'imposait  à  leur  égard  sous  peine  d'aggraver 
singulièrement  le  poids  de  l'impôt  et  d'en  rendre  la  charge  très  in  é- 
gale,  telle  eau-de-vie  exigeant  pour  acquérir  la  qualité  voulue  un 
temps  plus  long  que  telle  autre.  Depuis  cette  époque  les  alcools 
d'origine  industrielle  se  sont  peu  à  peu  substitués  aux  caux-dc-vie 
naturelles  et  alimentent  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  la 
consommation.  On  n'a  pas  cru  devoir  faire  pour  eux  une  législation 
spéciale;  celle  qui  avait  été  élaborée  pour  les  eaux-de-vie  naturelles 
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leur  a  clé  purement  et  simplement  appliquée.  Or  ici,  le  crédit  des  droits 
et  surtout  l'allocation  pour  déchets  ne  se  justifient  pas  par  les  mêmes 
considérations,  les  alcools  d'industrie  étant,  d'une  manière  générale, 
livrés  à  la  consommation  dans  l'année  même  de  leur  production 
et  ne  réclamant  pas  i)Our  leur  conservation  de  soins  particuliers. 

L'allocation  pour  déchets  crée  une  possibilité  d'abus.  Le  taux 
annuel  a  dû  en  être  déterminé  de  façon  à  couvrir  toutes  les  déper- 
ditions susceptibles  de  se  produire  par  évaporation,  transvasion, 
coulage,  etc.  Il  correspond  donc  à  un  maximum,  et  par  suite 
laisse  aux  négociants  peu  scrupuleux  une  marge  dont  ils  peuvent 
abuser  en  livrant  clandestinement  à  la  consommation  les  quantités 
qui  représentent  l'excédent  des  déductions  sur  les  déperditions 
réelles.  Le  montant  des  déductions  allouées  en  1912  s'est  élevé  à 
84,877  hectolitres  ce  (lui,  au  taux  de  220  francs  l'hectolitre,  repré- 
sente une  remise  d'impôt  de  18,(572,940  francs.  Dans  quelle  mesure 
cette  remise  correspond-elle  à  des  déperditions  réelles?  dans  quelle 
mesure  à  des  enlèvements  non  déclarés?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  avec  précision;  on  ne  peut  faire  à  cet  égard  que  des 
conjectures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  fissure  existe,  et  il  est  vraisemblable 
que  les  abus  ont  une  certaine  importance.  Depuis  longtemps  on 
se  préoccupe  d'y  remédier.  C'est  dans  ce  but  que  le  taux  annuel  de  la 
déduction  a  été  abaissé  de  7  à  3  p.  0/0  pour  les  spiritueux  contenus 
dans  des  récipients  autres  que  ceux  en  bois  (loi  du  16  décembre  1897). 
A  diverses  reprises  des  dispositions  ont  été  insérées  dans  des 
projets  de  lois  de  finances,  notçimment  dans  celui  de  1913,  en 
vue  de  fixer  une  limite  basée  sur  le  chiffre  des  sorties,  de  façon 
à  prévenir  la  constitution  de  stocks  exagérés  dans  un  but  frau- 
duleux. Ces  propositions  n'ont  jusqu'à  présent  pas  abouti. 

Ce  ne  sont  là,  en  tout  cas,  que  des  palliatifs.  Une  mesure 
plus  radicale  pourrait  être  envisagée;  elle  consisterait  dans  la 
suppression  de  l'entrepôt  à  domicile  et  par  conséquent  de  toutes 
déductions  pour  les  spiritueux  autres  que  les  eaux-de-vie  natu- 
relles. Les  droits  seraient  exigibles  a  la  sortie  soit  des  distilleries, 
soit  des*  magasins  généraux  constitués  en  entrepôts  réels  et  dans 
lesquels  le  commerce  laisserait  les  alcools  en  dépôt  sous  la  clé  du 
service,  jusqu'au  moment  où  il  en  aurait  l'emploi;  ils  pourraient, 
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d'ailleurs,  à  ce  moment  être  acquittés  soit  en  numéraire  soit  en 
obligations  cautionnées.  Ce  serait,  en  un  mot,  l'application  aux 
alcools  du  régime  en  vigueur  pour  les  sucres.  Le  système  actuel  ne 
subsisterait  plus  qu'à  l'égard  des  eaux-de-vie  naturelles  de  vins,  de 
cidres,  de  marcs  et  de  fruits. 

Cette  réforme  couperait  court  aux  abus  qui  peuvent  se  commettre 
aujourd'hui.  En  outre  elle  donnerait  satisfaction  aux  partisans  de  la 
taxe  différentielle  qui,  à  les  entendre,  se  préoccupent  moins  d'assurer 
aux  alcools  naturels  le  bénéfice  d'un  tarif  réduit  que  de 
mettre  obstacle  à  toute  confusion  avec  les  alcools  d'industrie.  Ce 
desideratum  serait  pleinement  réalisé,  puisque  les  uns  et  les 
autres  se  trouveraient  placés  sous  un  régime  nettement  différent. 
On  obtiendrait,  en  outre,  une  simplification  d'écritures  considé- 
rable, ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  car  la  complication  des  écritures 
entraîne  pour  les  employés  de  la  Régie  la  perte  d'un  temps  consi- 
dérable qui  serait  employé  plus  utilement  à  la  surveillance;  enfin 
les  commerçants  chez  qui  les  déperditions  naturelles  absorbent 
réellement  la  totalité  ou  au  moins  la  plus  grande  parti  de  déductions 
se  trouveraient  affranchis  des  suspicions  auxquelles  ils  sont 
actuellement  en  butte,  et  qui,  lorsque  des  procès-verbaux  sont 
constatés  à  leur  charge,  se  traduisent  par  une  sévérité  plus  grande 
dans  les  transactions;  les  relations  entre  le  service  et  le  commerce 
s'en  trouveraient  grandement  améliorées. 

Tels  sont,  croyons-nous,  les  deux  points  sur  lesquels,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  fiscal,  notre  législation  de  l'alcool  serait  susceptible 
de  modifications.  II  va  de  soi  que  des  deux  réformes  envisagées 
celle  qui  concerne  la  généralisation  du  contrôle  à  la  production  est 
de  beaucoup  la  plus  importante. 

Rexé  Courville. 


CHRONIQUE     FINANCIERE 

(191-2-1913) 


Alors  que  la  précédente  loi  de  finances  avait  pu  être  promulguée 
dès  le  :i7  février  1912,  c'est-à-dire  deux  mois  seulement  après  l'ouver- 
ture de  l'exercice,  le  vote  du  budget  de  1913  n'est  intervenu  qu'à  la 
fin  de  juillet  1913,  mettant  le  gouvernement  dans  l'obligation 
d'obtenir  du  Parlement  l'ouverture  de  sept  douzièmes  procisuires. 
Jamais  pareille  lenteur  n'avait  été  encore  apportée  à  l'examen  de  la 
loi  de  finances  et  les  déplorables  errements,  qui  avaient  caractérisé 
la  discussion  du  budget  de  1911,  ont  été  de  nouveau  aggravés.  La 
promulgation  du  budget  n'a  pu  être  effectuée  que  le  30  juillet  1913, 
c'est-à-dire  à  une  date  inconnue  jusqu'alors  dans  l'histoire  financière 
de  la  France. 

Le  retard  ainsi  apporté  à  l'élaboration  de  la  loi  de  finances  ne 
saurait  cependant  s'expliquer  ni  par  les  efforts  du  Parlement  pour 
parvenir  à  l'équilibre  budgétaire,  ni  par  l'importance  des  autres 
réformes  législatives  soumises  à  l'examen  du  législateur.  Depuis 
longtemps,  en  effet,  les  Chambres  se  contentent  d'assurer  l'équilibre 
budgétaire,  à  l'aide  d'expédients  et  aucun  projet  important  n'empê- 
chait le  vote  normal  du  budget.  Le  dépôt  du  projet  de  loi,  relatif  à 
l'augmentation  de  la  durée  du  service  militaire,  a  pu,  en  fait,  contri- 
buer à  retarder  de  quelques  mois  le  vote  de  la  loi  de  finances,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  discussion  de  cette  réforme  ne  s'est  engagée 
qu'au  printemps  1913,  à  une  époque  où  le  budget  aurait  déjà  dû  être 
depuis  longtemps  promulgué. 

La  lenteur  de  la  discussion  du  budget  ne  peut  s'expliquer  que  par 
les  débats  plus  ou  moins  oiseux  auxquels  donnent  lieu  les  crédits 
relatifs  à  chaque  service  et  que  par  l'introduction  dans  la  loi  de 
finances  d'un  certain  nombre  de  dispositions  législatives,  sans  aucun 

1.  Le  budget  de  f'exercice  1911,  déjà  célèbre  par  le  retard  avec  lequel  il  avait 
été  voté,  avait  cependant  pu  être  promulgué  le  13  juillet  1911. 
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-rapport   avec   l'organisation   fiscale   ou    budgétaire   du    pays,    f|ui 
devraient  faire  lobjet  de  lois  spéciales. 


Le  budget   de   1912  avait  été  équilibré  jusqu'à  concurrence   de. 
153  millions,  par  un  prélèvement  opéré  sur  le  compte  provisionnel 
constitué  à  l'aide  du  versement  anticipé  des  sommes  dues  à  l'Etat  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  D'autre  part,  les  crédits 
supplémentaires  sollicités  par  le  gouvernement,  au  cours  de  l'exer- 
cice, ont  atteint  329  millions.  L'excédent  des  recouvrements  sur  les 
évaluations,  dépasse,  il  est  vrai,  239  millions  et.  en  tenant  compte  des 
annulations  de  crédits  effectuées  ou  à  opérer,  les  résultats  de  l'exer- 
cice 1912  semblent  devoir  se  traduire  par  un  déficit  de  90  millions'. 
.Malgré  une  situation  financière  peu  brillante,  le  projet  du  budget, 
pour  l'exercice  1913,  déposé  par  M.  Klotz,  ministre  des  Finances,  le 
29  mars  1912  -',  s'élevait  en  dépenses  à  4,601  millions  et  présentait 
une  augmentation  de  167  millions  sur  le  chiffre  inscrit  dans  la  loi  de 
finances  de  1912.  Les  relèvements  de  crédits  sollicités  s'appliquaient 
jusqu'à  concurrence  de  80  millions  aux  dt'penses  militaires  et  se 
répartissaient  pour  le   surplus   entre   les    différents  départements 
ministériels.    L'insuffisance  des  produits  d'exploitation  du  réseau 
racheté  de  l'Ouest  était  prévue  pour  89  millions,  c'est-à-dire  à  un 
chiffre  supérieur  de  près  de  30  millions  à  celui  inscrit  au  budget  de 
1912.  En  dehors  des  crédits  budgétaires  proprement  dits,  le  ministre 
des   Finances  demandait   l'autorisation  d'engager  8i  millions    de 
dépenses  destinées  à  permettre  l'exécution  du  programme  naval  et 
divers  travaux  de  premier  établissement  du  service  des  télégraphes 
et  des  téléphones.  Ces  dernières  dépenses   devaient  être  etïeetuées 
à  l'aide  de  deux  comptes  de  trésorerie  alimentés  par  des  obliga- 
tions à  court  terme.  L'ensemble  des  dépenses  que  le  gouvernement 
demandait  l'autorisation    d'engager   s'élevait   donc,   en    réalité,   à 
4,748  millions. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  ministre  des  Finances  ne  dispo- 
sait, d'après  le  mode  normal  d'évaluation  des  recettes,  que  de 
4,439  millions.  Le  déficit  s'élevait  donc  à  224  millions  en  ne  tenant 
compte  que  des  dépenses  prévues  au  projet  ministériel.  Cependant 
pour  équilibrer  le  budget,  M.  Klotz  ne  voulut  recourir  ni  à  de  nou- 

1.  Situation  du  budget  de  1912,  au  1"  avril  1913. 

2.  Cil.  des  députés.  Session  1912,  Projet  de  loi  n"  1846. 
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veaux  impôts,  nia  l'emprunt.  Il  proposa  donc  au  Parlement  l'adop- 
tion de  diverses  mesures  qui  peuvent  se  résumer  ainsi.  La  première 
consistait  à  faire  fii;urer  dans  les  recettes  de  rEnregistrement  la 
valeur  du  papier  timbré  dès  son  entrée  dans  les  bureaux.  Jusqu'à 
présent  le  papier  timbré  donnait  lieu  à  une  comptabilité-matières  et 
ne  figurait  en  recettes  qu'à  partir  de  sa  vente.  La  mesure  proposée 
ne  fournissait  donc  aucune  recette  effective  à  l'exercice  1913,  mais 
elle  permettait  d'inscrire,  au  profit  de  la  comptabilité  budgétaire,  une 
ressource  de  près  de  46  millions.  Une  autre  recette  de  18  millions 
était  obtenue  à  l'aide  de  l'incorporation  au  budget  du  produit  de 
certaines  taxes  téléphoniques  qui,  jusqu'alors,  servait  à  rem])ourser 
les  communes  des  avances  qu'elles  avaient  consenties  pour  l'extension 
du  réseau. 

Enfin  le  compte  provisionnel,  qui  avait  déjà  servi  à  équilibrer  le 
budget  de  191:2,  devait  de  nouveau  fournir,  à  l'exercice  1913, 
161  millions  de  ressources.  Ce  compte  avait  été  presque  entièrement 
épuisé  par  le  prélèvement  opéré  au  profit  du  budget  de  1912,  mais 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912 
il  devait  bénéficier  de  l'excédent  de  recettes  de  Texe-rcice  1911.  Au 
moment  du  dépôt  du  projet  de  budget,  le  ministre  des  Finances 
pouvait  évaluer  à  125  millions,  l'excédent  net  laissé  par  l'exercice 
1911  qui  devait  être  versé  au  compte  provisionnel.  Comme  l'actif  du 
compte  provisionnel  n'était  pas  encore  suffisant  pour  le  débiter  de 
161  millions,  M.   Klotz  proposait  de  le  créditer  d'une  somme   de 

22  millions  provenant  de  l'aliénation  de  titres  de  rente,  gérés  par 
la  Caisse  des  Dépôts,  dont  les  arrérages  servaient  à  faire  face  à  des 
engagements  pris  envers  la  mutualité  et  certains  titulaires  de  livrets 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

La  Commission  du  budget  parut  vivement  émue  de  l'accroissement 
des  dépenses  publiques  et  son  rapporteur  général,  M.  Chéron,  insista, 
auprès  du  Parlement,  pour  signaler  les  dangers  delà  politique  finan- 
cière d'expédients  pratiquée  depuis  plusieurs  années  et  pour  obtenir 
le  vote  du  budget  avant  le  commencement  de  l'exercice  1913. 

Bien  que  la  Commission  du  budget  ne  se  dissimulât  pas  les  objec- 
tions qui  pouvaient  être  formulées  contre  le  projet  ministériel  elle 
en  accepta  les  bases  et  n'y  introduisit  que  de  légères  modifications. 
L'examen  des   crédits  sollicités  permit  d'en  réduire  le  montant  de 

23  milTîons  environ  et  de  ramener  ainsi  le  total  du  budget  propre- 

t.  Rapport  général  de  E.  Chéron,  n"  1S97  Cli.  des  députes,  1912. 
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.ment  dit  à  4,641  millions.  En  ce  qui  concerne  les  recettes  normales, 
la  Commission  crut  pouvoir  les  majorer,  en  porter  les  prévisions  à 
4,442.  Pour  faire  face  à  un  déficit  d'environ  2UU  millions  la  Commis- 
sion admit,  comme  le  proposait  le  ministre  des  Finances,  la  prise 
en  charge  comme  valeurs  de  caisse  des  timbres  d'enregistrement  et 
l'incorporation  au  budget  du  produit  des  taxes  téléphoniques,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  9,767,000  francs.  En  revanche, 
Taliénation  des  rentes  de  la  dotation  de  la  mutualité  et  de  la  Caisse 
nationale  de  retraites  ne  fut  pas  acceptée  par  la  Commission.  Quant 
au  prélèvement  à  opérer  sur  le  compte  provisionnel;  il  fut  réduit  à 
144  millions. 

La  Chambre  entreprit  la  discussion  du  budget  dès  le  30  mai  1912, 
mais  elle  ne  parvint  pas  à  la  terminer  avant  le  mois  de  décembre. 
L'équilibre  budgétaire,  réalisé  à  grand'peine  par  le  ministre  des 
Finances  et  par  la  Commission,  ne  devait  d'ailleurs  pas  résister  à 
l'examen  du  projet.  Divers  relèvements  de  crédits  furent  votés  au 
cours  de  la  discussion  et  augmentèrent  le  budget  de  près  de  cinq 
millions.  De  plus,  pour  tenir  compte  de  décisions  du  Parlement  rela- 
tives au  relèvement  des  traitements  de  plusieurs  catégories  de  fonc- 
tionnaires, à  l'application  de  la  loi  des  cadres  et  à  la  création  d'un 
service  d'assistance  aux  familles  nombreuses,  le  ministre  des  Finances 
dut  proposer  au  mois  de  décembre  linscription  au  budget  de  26  mil- 
lions de  crédits  nouveaux  ^ 

Pour  faire  face  à  un  accroissement  de  charges  dépassant  31  mil- 
lions le  ministre  des  Finances  proposa  de  rectifier  certaines  évalua- 
tions de  recettes,  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  et  demi  et  de 
créer  de  nouveaux  impôts  susceptibles  de  produire,  dès  1913,  plus 
de  29  millions.  Ces  éléments  nouveaux  de  ressources  devaient  être 
obtenus  à  laide  d'une  majoration  du  droit  de  succession  en  ligne 
directe,  lorsque  le  défunt  laisserait  moins  de  trois  enfants,  de  la 
péréquation  de  la  taxe  de  mainmorte,  d'un  droit  gradué  sur  les  quit- 
tances et  d'un  impôt  sur  les  lampes  électriques.  Presque  toutes  ces 
propositions  fiscales  avaient  déjà  été  présentées  au  Parlement,  mais 
elles  avaient  été  repoussées  par  la  Chambre  ou  disjointes  par  le 
Sénat. 

La  Commission  du  budget  accepta  l'augmentation  des  droits 
successoraux  et  de  la  taxe  de  mainmorte,  mais  elle  substitua  aux 
autres  propositions  ministérielles   un   droit  progressif    sur  divers 

1.  Rapport  supplémentaire  de  M.  Ghéron,  n°  23"8.  Ch.  des  députés,  1012. 
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actes  soumis  à  l'enregistrement  et  sur  la  transmission  des  offices 
ministériels,  l'assujettissement  des  ordres  de  virement  au  droit  sur 
les  ciièifues  et  une  taxe  sur  les  chasses  gardées. 

La  Chambre  continua  d'ailleurs  à  modifier  les  propositions  de  la 
Commission  du  budget  et  lorsque,  le  15  mars  1913,  elle  arrêta  le  mon- 
tant des  crédits  autorisés,  ceux-ci  s'élevaient  à  4,(379  millions. 
D'autre  part,  elle  adopta  indépendamment  des  propositions  de  la 
Commission  du  budget,  divers  impôts  nouveaux,  notamment  un 
droit  progressif  sur  les  ventes  de  meubles  et  les  cessions  de  fonds  de 
commerce,  ainsi  qu'une  redevance  de  oO  centimes  par  tonne  de 
houille  expédiée  ou  vendue.  Elle  éleva  enfin  le  prélèvement  sur  le 
compte  provisionnel  à  149  millions. 

Lorsque  le  projet  de  loi  de  finances  fut  transmis  au  Sénat,  les  propo- 
sitions ministérielles  primitives  se  trouvaient  complètement  modi- 
fiées. M.  Klotz  s'était  efforcé  de  restreindre  le  nombre  des  articles 
du  projet  et  de  les  consacrer  tous  à  des  questions  budgétaires.  La 
Chambre,  au  contraire,  avait  incorporé  au  budget  un  grand  nombre 
de  dispositions  concernant  les  objets  les  plus  divers. 

La  Commission  des  Finances  du  Sénat  réalisa  quelques  économies 
s'élevant  à  14  millions  et  réduisit  ainsi  à  4,6G5  millions  le  montant 
du  budget.  Cette  diminution  des  crédits  provenait  en  grande  partie 
de  la  disjonction  des  dispositions  relatives  à  l'organisation  de 
l'assistance  aux  familles  nombreuses.  La  commission  sénatoriale 
refusa,  en  outre,  d'accepter  la  création  d'un  service  spécial  du  Trésor 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement  du  service 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  elle  laissa  à  la  Chambre,  confor- 
mément aux  prérogatives  financières  de  cette  assemblée,  le  soin 
d'inscrire  au  budget,  dans  les  limites  qu'elle  jugerait  nécessaires,  les 
crédits  qui  figuraient  au  compte  précité'. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  la  Commission  sénatoriale 
n'accepta  qu'une  partie  des  mesures  fiscales  adoptées  par  la  Chambre 
et  pour  tenir  compte  de  la  date  tardive  delà  promulgation  du  budget, 
elle  dut  diminuer  l'évaluation  des  recettes  des  impôts  dont  elle  pro- 
posait le  maintien.  Le  supplément  de  recettes  réclamé  aux  contri- 
buables ne  pouvait  pas  être  évalué  à  plus  de  huit  millions  et  demi. 
D'autre  part,  la  Commission  des  Finances  refusait  d'admettre  la  prise 
en  charge  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  comme  valeurs  de 
caisse,  des  timbres   mobiles  et  papiers  timbrés,  et  les  recettes  du 

1.  Rapport  général  de  M.  Ainiond,  Sénat,  29  mars  1913,  n°  130. 
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budget,  prévus  par  la  Chambre,  étaient  ainsi  ramenées  à  4.013  mil- 
lions. 

Pour  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  la  Commission  des  Finances 
proposait  au  Sénat  d'opérer  un  prélèvement  supplémentaire  de 
6  millions  et  demi  sur  le  compte  provisionnel  qui  se  trouvait  ainsi 
entièrement  épuisé,  et  de  créer  W  millions  d'obligations  .à  court 
terme. 

Retardée  par  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion  du  budget  com- 
mença devant  le  Sénat  le  13  mai  et  se  prolongea  jusqu'au  'ô  juin.  La 
Haute  Assemblée  adopta  presque  entièrement  les  propositions  de  la 
Commission  des  Finances,  cependant,  à  la  suite  d'une  discussion 
assez  vive,  à  laquelle  prirent  jtart  MM.  Martinet,  Touron  et  Aimond, 
1  augmentation  des  droits  de  succession  fut  repoussée  ■séance  du 
3  juin). 

La  discussion  de  la  loi  militaire  ne  permit  pas  à  la  Chambre  d'exa- 
miner immédiatement  le  projet  de  budget  adopté  par  le  Sénat  et  le 
ministre  des  Finances  adressa  à  la  Commission  du  budget  des  nou- 
velles propositions  relatives  à  la  loi  de  finances'.  Le  montant  total 
des  dépenses  était  porté  à  4,730  millions,  chiffre  sensiblement  supé- 
rieur à  celui  adopté  par  le  Sénat.  Pour  établir  l'équilibre  budgétaire, 
la  Commission,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances  proposait 
de  faire  état  de  la  prise  en  charge,  comme  valeur  de  caisse,  des 
timbres  mobiles  et  papiers  timbrés  et  d'élever  de  2  à  3  p.  0/0,  à  partir 
du  l*"""  août  1913,  le  droit  de  timbre  sur  les  fonds  d'État  étrangers. 

Lorsque,  le  21  juillet,  la  Chambre  reprit  l'examen  du  budget  elle 
se  trouva  en  présence  d'amendements  de  MM..  Landry  et  Malvy, 
tendant  à  la  discussion  immédiate  des  mesures  destinées  à  faire  face 
aux  dépenses  militaires  nouvelles  ou  à  leur  incorporation  au  budget 
de  1913.  Malgré  l'intervention  de  M.  Caillaux,  la  Chambre  lassée 
peut-être  par  la  longueur  de  la  session,  adopta  le  2{i  juillet  1913  le 
projet  de  budget,  sans  modifications  intéressantes,  elle  incorpora  en 
outre  à  la  loi  de  finances  deux  dispositions  importantes.  La  première, 
due  à  l'initiative  de  M.  Jules-Louis  Breton,  décidait  que  le  budget  de 
1913  serait  applicable  à  l'exercice  1914,  sous  réserve  d'un  budget 
rectificatif  ne  contenant  que  les  chapitres  modifiés  et  autorisant 
l'ordonnancement  des  dépenses  et  la  perception  des  impôts  de 
l'année  1914.  La  seconde,  présentée  par  M.  Malvy,  contenait  l'enga- 
gement de  supprimer  à  partir  du  1"  janvier  1915  la  contribution 

1.  Lettre  du  ministre  des  finances,  n"  2Si7.  Ch.  des  députés  1913.  Rapport 
supplémentaire  de  M.  Noulcns.  n°  2S97.  Ch.  des  députés.  1S13. 


CimOMQUE   FI.\AXCIl::nB  [lOI-J-IOir,).  397 

persomioUe  ainsi  que  celle  des  portes  et  fenêtres  et  leur  remplacement 
par  un  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 

Le  28  juillet  le  Sénat  examina  de  nouveau  le  budget  et  racce[)ta 
dans  ses  grandes  lignes,  mais  la  Haute  Assemblée  repoussa  la  dispo- 
sition relative  aux  timbres  mobiles  et  aux  papiers  timbrés  ainsi  que 
les  amendements  dus  à  l'initiative  de  MM.  Breton  et  Malvy.  A  la 
disposition  impérative  prévoyant  l'établissement  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  fut  substituée  une  résolution  contenant  l'engagement  de 
discuter  la  réforme  fiscale  dans  la  prochaine  session  (:^9  juillet). 

Le  29  juillet,  le  budget  revint  devant  la  Chambre  qui  accepta  une 
partie  des  modifications  apportées  par  le  Sénat.  En  revanche,  plu- 
sieurs dispositions,  notamment,  ramendement  de  M.  Malvy,  furent 
rétablies.  L'amendement  de  >L  Breton,  rendant  applicable,  à  l'exer- 
cice 1911,  les  articles  non  modifiés  de  1913,  fut  transformé  en  une 
simple  résolution. 

Le  Sénat  se  résigna  à  accepter  les  décisions  de  la  Chambre,  notam- 
ment larticle  3  prévoyant  la  suppression  de  la  contribution  mobi- 
lière et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Le  30  juillet  le  budget  fut 
enfin  voté  et  promulgué  le  même  jour.  Il  était  arrêté  de  la  manière 
suivante  : 

Recettes  prévues 4,738,882,438  francs. 

Crédits  ouverts 4,738,6^28,534      — 

Excédent 253,904  francs. 

Le  budget  de  1913  semble  marquer  une  étape  de  l'histoire  finan- 
cière de  la  France  et  ouvrir  une  ère  de  difficultés.  Depuis  plusieurs 
années  déjà,  les  budgets  ne  pouvaient  être  mis  en  équilibre  qu'à 
laide  d'expédients,  mais  en  fin  d'exercice,  grâce  aux  plus-values  de 
recettes,  le  montant  des  recouvrements  et  celui  des  crédits  parve- 
naient à  être  sensiblement  égaux.  Mais  pour  l'exercice  1913  un 
déficit  important  est  dès  maintenant  prévu.  En  tenant  compte  du 
compte  spécial  ouvert  au  Trésor  pour  la  Marine,  le  total  des  dépenses 
prévues  atteint  4,800  millions.  Pour  y  faire  face  le  ministre  des 
Finances  ne  dispose  que  de  4,477  millions  de  recettes  régulières  et  le 
Parlementa  dû  autoriser,  d'une  part,  une  émission  de  lOG  millions 
d'obligations  du  Trésor  pour  les  besoins  généraux  du  budget,  de 
FaiUrc,  une  deuxième  émission  d'obligations  semblables,  dontle  pro- 
duit est  destiné  à  alimenter  le  compte  s[)écial  du  Trésor  ouvert  pour  les 
constructions  navales.  Enfin  les  155  millions,  qui  figuraient  encore 
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au  compte  provisionnel,  ont  dû  être  affectés  en  totalité  au  budj^et  de 
1913.  Le  versement  exceptionnel,  opéré  par  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Est,  qui  devait  assurer,  dans  la  pensée  de  M.  Klotz.  auteur 
de  cette  combinaison,  l'équilibre  des  budgets  de  1912,  1913  et  191  i, 
se  trouve  entièrement  absorbé  par  le  budget  de  l'exercice  en 
cours. 

L'insuffisance  initiale  des  recettes  normales  dépasse  donc  323  mil- 
lions. Mais  sans  tenir  compte  des  nouvelles  charges  militaires  aux- 
quelles il  sera  fait  ultérieurement  allusion,  le  budget  de  1913  devra 
supporter  les  dépenses  afférentes  au  Maroc  dont  le  montant  autorisé 
atteint  déjà  208  millions,  sans  qu'aucune  ressource  n'ait  été  prévue 
pour  y  faire  face. 

La  situation  financière  du  pays  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 
l'insuffisance  des  recettes  dépasse  531  millions.  La  plus-value  des 
recettes  de  l'exercice  qui  atteint  218  millions  au  l'^'' octobre  atténuera 
en  partie  ce  déficit,  mais  il  faut  d'autre  part  tenir  compte  des  crédits 
additionnels  qui  s'élèveront  approximativement  à  160  millions. 

Le  budget  de  1913  devra  en  outre  faire  face  aux  charges  résultant, 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'exercice,  de  la  présence  simul- 
tanée de  trois  classes  sous  les  drapeaux  et  des  mesures  prises  en  vue 
de  faciliter  les  rengagements  militaires.  Le  retour  au  service  mili- 
taire de  trois  ans  grèvera  donc  l'exercice  1913  de  50  millions  de 
dépenses  nouvelles  qui  viendront  encoreaggraver  le  déficit.  Si  le  vole 
de  la  loi  militaire  a  donc  accru  les  difficultés  financières  de  l'exer- 
cice, il  n'est  pas  la  cause  primordiale  du  déficit  du  budget  de  1913. 
Celle  ci  devrait  être  recherchée  dans  la  politique  financière  pratiquée 
par  le  Parlement. 

L'exercice  1914  devra  faire  face  à  des  dépenses  au  moins  égales  à 
celles  prévues  au  budget  de  1913.  car  le  Parlement  a  adopté  diverses 
mesures  dont  les  conséquences  financières  n'ont  été  que  partielle- 
ment supportées  par  cet  exercice.  Il  en  est  notamment  ainsi  de 
l'application  de  la  loi  relative  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses 
et  des  dispositions  concernant  l'augmentation  des  traitements  de 
plusieurs  catégories  de  fonctionnaires.  Le  budget  de  1914  devra,  en 
outre,  supporter  les  charges,  résultant  de  l'application  de  la  nou- 
velle loi  militaire,  évaluées  par  M.  Doumer  à  257  millioils.  Sans  tenir 
compte  des  dépenses  relatives  à  l'occupation  du  Maroc  et  du  mon- 
tant des  constructions  navales  soldé  par  le  service  spécial  du  Trésor 
ouvert  cette  année,  les  crédits  sollicités  pour  1914  s'élèveront  donc 
vraisemblablement  à  5   milliards.   Or  les  ressources  normales  du 
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Trésor,   résultant    de   la   perception    des    impôts   actuellement   en 
vigueur,  ne  peuvent  guère  être  évaluées  à  plus  de  4, (RIO  millions. 

Pour  combler  ce  déficit,  il  sera  nécessaire  de  demander  aux  contri- 
buables des  sacrifices  importants.  La  Chambre  des  députés  paraît 
avoir  l'intention  de  réclamer  ces  ressources  supplémentaires  aux 
seuls  impôts  directs.  Les  projets  d'impôts  sur  le  revenu  actuellement 
en  discussion  avaient  pour  principal  objet  la  suppression  des  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et 
ne  tendaient  qu'à  l'établissement  d'un  impôt  de  remplaremml,  sus- 
ceptible de  produire  200  millions,  somme  à  peu  près  égale  au  produit 
des  contributions  qui  devaient  être  supprimées.  Il  ne  semble  donc 
pas  que  des  impôts  directs,  à  moins  d'atteindre  des  tarifs  qui  ren- 
draient leur  recouvrement  aléatoire,  soient  susceptibles  de  fournir,  à 
eux  seuls,  les  ressources  dont  le  Trésor  a  besoin.  Le  problème  financier 
est  donc  en  réalité  puis  compliqué  que  le  législateur  paraît  se  l'ima- 
giner et  pour  obtenir  des  ressources  suffisantes  il  sera  sans  doute 
nécessaire  de  recourir  aux  formes  les  plus  diverses  d'impôts. 


Le  montant  des  recettes  prévues  par  le  budget  de  1913  se  décom- 
pose ainsi  : 

I.  Impôts  et  revenus. 

1°  Contributions  directes  :  Francs.                 Francs. 

Contribution  foncière  (projjviiilé  bdtie)    .  103,189,851 

—  —     (propriété  non  bàile).  1Ù6,94I,98J 

—  personnelle-mobilière  .    .    .  112,4i'J,oI3 

—  des  portes  et  fenêtres.    .    .  71,685,032 

—  des  patentes 167,ioi,S'72 

Frais  d'avertissement 1,121,500 

2"   Taxes  assimilées  au.\  contributions  di- 
rectes   59,ol8,2(i2 

3"   Produits  de  l'enregistrement  : 

Mutations  à  titre  onéreux 20i,iOO,(iG7 

—             —       f/ratidf 337,709,500 

Autres  produits 146,289,500 

4"   Produit  du  timbre 244,060,501 

5°   Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse.    .  17,i04,500 
6"  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières   119,599,000 

7°   Produits  des  douanes 021,589,500 

8°   Produits  des  contributions  indirectes  .  G7S, 122,507 

9"  -Sucres 1S6,519,500 

3,271,089,263       3,271,089,205 
1.  .tournai  officiel,  31  juillet  1913. 


400  REVUE  DES   SCIENCES   POLITIQUES. 

n<'port 3. -2-1,089,200 

II.  Produits  des  monopoles 

KT  EXPLOITATIONS   INDUSTRIELLES   DE   l'KtaT. 

1°   Produit  lie  la  vente  des  allumettes  chi- 

miciues il, 906,800 

2°   Produit,  de  la  vente  des  tnliacs  ....        ."ilO, 314,200 

3°   Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  22,312,300  ■• 

4"  Produits  des  postes,  téléLTaphes  et  télé- 
phones         38i,o01,.533 

o"   Produit  de  diverses  exploitations  .    .    .  8.820,540 

968,650,373  968,635, 373 

III.  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État. 
1"   Produits    du    domaine    autre    que     le 

revenu  forestier 33,995,090 

2°   Produits  dos  forêts 33.97n,i00 

67.9';i,i9U  67,971,490 

IV.  Produits  divers  du  budget 67,860,033 

V.  Ressources  exceptionnelles 261,8511,000 

VI.   lÎECETTES  D"onDRE 98,875,747 

Vil.  Produits  recouvrables  en  Algérie 2,580,330 


Total  sénéral 4,738.882,438 


Les  crédits  inscrits  au  btidget  en  1013,  se  répartissent  ainsi  entre 
les  différents  services  : 

I.   Dette  publique.  Francs.  Francs. 

r  Dette  consolidée 6o5;S32,276 

2"  Dette   remboursable   à    terme   ou   par 

annuités 309,663,927 

3"  Dette  viagère 330,927,719 

1,296,123,922       1,296,423,922   . 
II.  Pouvoirs  publics 20,116,188 

III.  Services  généraux  des  Ministères. 

1"  Ministère  des  Finances 50,732,863 

2"  —        de  la  Justice 57,901,727 

3''  —        des  .\ITaires  étrangères.    .    .  20,12ii,037 

40  _        de  l'Intérieur lil,961,939 

.5"  —        de  la  Guerre 983,221,376 

6°  —        de  la  Marine 488,911,062 

7°  —        de  l'Instruction   Publique  et 

des  Beaux-Arts 330,918,486 

8"          —        du  ("ommerce  et  de  l'Indus- 
trie    08,0 19,962 

9°  —        du    Travail    et    de    la    Pré- 

voyance sociale  .....        106,669,353 

10»  —        des  Colonies 105,335,393 

11°  —        de  l'Agriculture 39,09i,lii 

12°  —        des    Travaux    Publics,    des  ' 

Postes  et  des  Télégraphes.        310,903.255 

2,724,52i,594       2,724,521,594 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation.         649,951,630 
V.  Remboursements,  restitutions  et  non-valeurs  .  47,586,900 

•     Total  général 4,7oS.6ii3.53i. 
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L'aspect  de  la  loi  des  finances  de  1913  a  été  plusieurs  fois  modifié. 
Alors  que  le  projet  ministériel  ne  comprenait  qu'un  nombre  restreint 
darticles  et  ne  prévoyait  aucune  disposition  fiscale  nouvelle,  la 
Chambre  le  transforma  et  porta  le  nombre  de  ses  articles  à  lo6.  Les 
votes  de  la  Chambre  se  rapportaient  soit  à  la  création  de  nouveaux 
impôts,  soit  à  des  décisions  d'ordre  administratif.  Le  Sénat  s'efforça 
d'élaguer  cette  œuvre  un  peu  trop  confuse  et  de  lui  restituer  son 
véritable  caractère  de  loi  de  finances.  Celle-ci  renferme  néanmoins 
106  articles,  dont  un  certain  nombre  seulement  modifie  la  législation 
fiscale. 

Malgré  l'augmentation  importante  des  droits  de  transmission 
édictée  par  la  loi  du  8  avril  1910,  le  tarif  de  la  taxe  de  mainmorte 
n'avait  pas  été  modifié  depuis  la  loi  du  31  mars  1903  et  alors  que 
le  tau.Y  moyen  des  droits  de  mutation,  par  rapport  aux  revenus 
immobiliers,  était  d'environ  6.80  p.  0/0,  la  taxe  de  mainmorte  ne 
représentait  que  4.50  p.  0/0  du  revenu  des  mêmes  biens.  Pour  main- 
tenir la  parité  entre  ce  dernier  impôt  et  les  droits  d'enregistrement, 
l'article  2  de  la  loi  de  finances  porte  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière,  dont  se  compose 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  de  112  cent.  5  à  170  centimes  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  bâtie  et  de  70  à  105  centimes  en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  non  bâtie.  La  taxe  des  biens  de  mainmorte  con- 
tinuera comme  par  le  passé  à  être  soumise  au  paiement  des  2  déci- 
mes 1/2  établis  par  la  loi  du  30  mars  1872. 

Toutefois  le  législateur  a  exonéré  de  cette  augmentation  les  biens 
appartenant  aux  départements,  communes  et  établissements  de 
bienfaisance  qui  restent  soumis  au  précédent  tarif. 

Le  droit  de  1  fr.  20  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  des  fours, 
perçu  sur  les  fabriques  de  porcelaine,  avait  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés d'application.  Les  contribuables  prétendaient  que  le  droit 
devait  être  calculé  exclusivement  sur  le  compartiment  inférieur  du 
four  ou  laboratoire,  utilisé  pour  la  cuisson  de  la  porcelaine;  l'Admi- 
nistration des  finances,  s'appuyant  sur  un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
soutenait  au  contraire  que  la  capacité  du  four  devait  être  déterminée 
en  tenant  compte  non  seulement  du  laboratoire ,  mais  encore  du 
compartiment  supérieur  ou  rjlohe  utilisé  comme  séchoir.  L'article  4 
dubudget  donne  satisfaction  aux  fabricants  de  porcelaines  en  décidant 
Rev.  des  Se.  POLIT..  XX.\.  —  1913.  26 
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que  la  capacité  sera  calculée  en  tenant  compte  seulement  des  fours  à 
cuire. 

La  loi  du  29  mars  1910  avait  soumis  les  voyageurs  de  commerce 
étrangers,  venant  exercer  leur  profession  en  France,  aux  mêmes  taxes 
auxquelles  sont  assujettis  au  dehors  les  voyageurs  français,^mais  la 
perce[)tion  de  cette  patente  spéciale  confiée  à  l'administration  des 
contributions  directes  était  fort  diflicile.  Pour  assurer  l'application 
de  la  loi  du  29  mars  1910,  l'article  5  du  budget  confie  le  recouvrement 
de  ces  droits  à  l'administration  des  douanes. 

Depuis  plusieurs  années  la  Chambre  avait  manifesté  l'intention 
d'établir  un  impôt  sur  les  chasses  gardées,  mais  aucune  entente 
n'avait  pu  s'établir  entre  les  deux  assemblées  sur  la  forme  que 
devrait  revêtir  celte  nouvelle  taxe.  L'article  G  de  la  loi  des  finances 
établit  une  taxe  annuelle  sur  les  gardes  particuliers  commissionnés 
pour  la  surveillance  de  la  chasse.  Cette  taxe  est  fixée  à  20  francs 
pour  le  premier  garde  et  à  40  francs  pour  chaque  garde  en  sus  du 
premier.  Ce  nouvel  impôt,  qui  sera  recouvré  sous  la  forme  des  contri- 
butions directes,  est  dû  par  les  propriétaires  ou  locataires  de  chasses. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  surveillance,  en  vue  de  la  répression 
des  fraudes,  une  taxe  annuelle  de  1  franc  a  été  établie  sur  tous  les 
établissements  affectés  à  la  vente  au  détail  des  boissons,  denrées  ali- 
mentaires, pour  l'homme  et  les  animaux,  produits  agricoles  ou 
naturels,  engrais,  substances  vénéneuses,  drogues  et  produits  chi- 
miques ou  photographiques.  Les  patentés  des  7"=  et  8'"  classes  seront 
exemptés  de  cette  taxe  (art.  7).  Les  drogueries  et  épiceries  antérieu- 
rement assujetties  à  un  droit  annuel  de  visit-e  de  4  francs,  n'acquit- 
teront plus  désormais  que  la  nouvelle  taxe. 

L'article  7  de  la  loi  du  2o  juin  1841  soumettait  les  conventions 
relatives  à  la  transmission,  à  titre  onéreux,  des  offices  à  un  droit 
d'enregistrement  de  2  p.  0/0,  augmenté  depuis  la  loi  du  30  mars  1872 
de  deux  décimes  et  demi,  ces  droits  étaient  égaux  à  ceux  auxquels 
était  soumise  la  cession  des  fonds  de  commerce.  Le  législateur  a  jugé 
que  le  produit  des  charges  ministérielles  offrait  à  leurs  titulaires  des 
garanties  de  stabilité  qui  ne  pouvaient  être  comparées  aux  bénéfices 
aléatoires  d'une  entreprise  commerciale.  En  raison  de  cet  avantage 
assuré,  par  l'Etat,  aux  officiers  ministériels,  le  législateur  a  pensé 
que  la  cession  d'une  charge  devait  être  frappée  d'un  droit  d'enre- 
gistrement supérieur  à  celui  qui  atteint  les  cessions  de  fonds  de  com- 
merce. L'article  10  a  établi  un  tarif  progressif  désormais  applicable 
aux  conventions  relatives  à  la  cession  des  offices  ministériels. 
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Pour  clnqiie  fraction  île  la  valeur  comprise  entre        1  à      2,000.  .  .  2  p.  0/0. 

—  —                      —                2,001  à      :i,000.  .  .  3      — 

—  —                      —                5,001  à     50,000.  .  .  4     — 

—  —                      —              50,001  à  100,000.  .  .  5     — 
Pour  loule  fraction  de  valeur  au-dessus  de                            100,000.  .  .  6     — 

Kii  dehors  de  l'application  de  ce  tarif,  les  droits  d'enregistrement 
perçus  h  l'occasion  de  la  cession  d'une  charge  ne  devront  pas  être 
intérieurs  à  une  fraction  déterminée  du  cautionnement,  variable 
suivant  l'importance  de  ce  dernier  : 

10  p.  0,0  du  caut""' lorsque  la  valeur  de  ronice  ne  dépassera 2,000  fr. 

12  —  —  —  est  comprise  outre  2,000  et  5,000  fr. 
15  —  _  —  —  5,000  et  50,000  fr. 
18  —  —  —  —  50,000  et  100,000  fr. 
20    —  —  —  dépasse 100,000  fr. 

Enfin,  en  cas  de  création  d'office  ou  de  nomination  d'un  nouveau 
titulaire  sans  présentation,  le  droit  d'enregistrement  à  verser  au  trésor 
sera  calculé  à  raison  de  20,  24,  30,  36  et  40  p.  0/0  du  montant  du 
cautionnement  (art.  10). 

Les  affiches,  sur  papier  ordinaire,  apposées  dans  un  lieu  couvert 
public  ou  dans  une  voiture  publique,  qui  n'acquittaient  que  le  tarif 
ordinaire,  seront  désormais  frappées  du  droit  de  timbre  double 
auquel  sont  soumises  les  affiches  sur  papier  préparé  ou  protégées 
par  un  vernis  (art.  11).  Dès  l'instant  où  les  affiches  préparées  de 
manière  à  posséder  une  longue  durée  étaient  assujetties  à  un  droit  de 
timbre  spécial,  il  a  paru  logique  de  frapper  d'un  impôt  égal,  celles 
que  leur  lieu  d'exposition  meta  l'abri  des  intempéries. 

Bien  que  les  ordres  de  virement  en  banque  constituent  un  instru- 
ment de  paiement  analogue  au.K  chèques,  ils  étaient  jusqu'à  présent 
exonérés  de  tout  droit  de  timbre,  alors  que  ces  derniers  devaient  être 
revêtus  d'un  timbre  de  10  centimes  lorsqu'ils  étaient  payables  sur 
la  place  même  où  ils  étaient  tirés  et  de  20  centimes,  lorsqu'ils 
étaient  acquittés  sur  une  place  différente  de  celle  de  leur  création. 
L'article  12  du  budget  supprime  cette  anomalie  et  assimile,  au  point 
de  vue  du  droit  de  timbre,  l'ordre  de  virement  au  chèque. 

Le  droit  de  timbre  au  comptant  sur  les  titres  étrangers  non 
abonnés,  principalement  sur  les  fonds  d'Etat,  créé  par  l'article  6  de  la 
loi  du  13  mai  1863,  et  qui  à  la  suite  de  plusieurs  augmentations 
avait  été  porté  à  2  p.  0/0,  a  subi  une  nouvelle  majoration.  Aux 
termes'tle  l'article  13  du  budget  ce  droit  sera  désormais  perçu  à  rai- 
son de  3  p.  0/0  de  la  valeur  nominale  de  chaque  titre.  Cette  disposi- 
tion n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  les  titres,  qui  ont  acquitté  les  droits 
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en  vigueur,  au  moment  où  ils  ont  été  présentés  au  timbre,  n'auront 
aucun  supplément  à  payer. 

A  coté  de  ces  diverses  charges  fiscales  nouvelles,  l'article  10  du 
budget  réduit  de  30  à  20  francs  par  100  kilogrammes,  l'impôt  perçu 
sur  l'acide  stéarique  ou  autres  matières  à  l'état  de  bougies  ou  de 
cierges.  Cette  mesure  est  destinée  à  favoriser  le  relèvement  dune, 
industrie  menacée  de  disparition  par  la  concurrence  des  autres  pro- 
cédés d'éclairage. 

Le  droit  fixe  de  2  francs  par  kilogramme  de  dynamite,  institué 
par  la  loi  du  8  mars  1875  ne  semblait  plus  correspondre  aux  progrès 
réalisés  dans  la  fabrication  de  cet  explosif.  Pour  répondre  aux 
besoins  de  l'industrie,  les  dynamites  sont  fabriquées  aujourd'hui 
avec  une  puissance  d'explosion  variable.  Il  a  paru  équitable  de 
substituer  au  droit  fixe,  prévu  par  la  loi  de  187o,  un  droit  gradué 
calculé  d'après  la  puissance  des  explosifs.  L'article  18  du  budget 
autorise  le  gouvernement  à  réaliser  cette  réforme. 

Dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  commises  au  détriment  du 
Trésor,  l'article  42  de  la  loi  de  finances  de  1910  avait  interdit  le 
débitage  des  bois  d'allumettes,  ainsi  que  la  fabrication  des  allumettes 
soufrées  ayant  moins  de  10  centimètres  de  longueur,  sauf  autorisa- 
tion de  la  Régie.  Cette  disposition  devait  avoir  pour  efïet,  dans  la 
pensée  de  l'Administration,  de  soumettre  à  la  surveillance  de  la 
Régie  toute  personne  se  livrant  au  débitage  des  bois  d'allumettes. 
Mais  la  Cour  de  Cassation  avait  décidé  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1910,  ne  s'appliquaient  pas  aux  bois  d'allumettes  de  10  centi- 
mètres et  au-dessus.  Toute  la  portée  de  cette  précaution  se  trouvait 
ainsi  détruite.  Aussi  le  législateur,  par  l'article  19  du  budget,  a  t-il 
décidé  d'interdire  le  débitage,  sans  autorisation,  des  bois  propres, 
immédiatement  ou  après  sectionnement,  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes. 

Lorsque  le  délai  de  validité  des  mandats  délivrés  par  fadministra- 
tion  des  postes  était  expiré,  les  intéressés  ne  pouvaient  en  obtenir  le 
paiement  qu'en  adressant  une  demande  sur  papier  timbré,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
La  demande  ainsi  formulée  était  valable  quel  que  ^oitle  nombre  des 
mandats  périmés.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  seul  mandat,  les  intéres- 
sés étaient  exposés  à  un  droit  assez  lourd,  au  contraire,  si  le  renou- 
vellement de  plusieurs  centaines  de  mandats  était  sallicité,  l'Admi- 
nistration des  postes  n'était  pas  rémunérée  du  travail  supplémentaire 
qui  lui  était  imposé.  11  a  paru  plus  équitable  de  supprimer  l'obliga- 
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lion  d'utiliser  une  feuille  de  papier  timbré  et  d'autoriser  la  perception 
d'une  taxe  de  renouvellement  égale  au  droit  de  commission  acquitté 
lors  de  la  délivrance  du  mandat.  Cette  taxe  ne  pourra  cependant  être 
inférieure  à  25  centimes  (art.  20,. 

Les  articles  23  et  24  contiennent  deux  dispositions  intéressant  la 
poste.  Par  le  premier  de  ces  deux  articles,  les  journaux  et  périodiques 
ne  seront  taxés  comme  imprimés  ordinaires  que  lorsque  plus  des 
deux  tiers  des  uns  ou  des  autres  seront  consacrés  à  des  réclames.  Aux 
termes  de  la  loi  du  29  avril  1908,  il  suffisait  que  plus  de  la  moitié  du 
journal  fût  consacrée  aux  annonces,  pour  que  le  régime  de  faveur 
accordé  à  la  presse  cessât  de  recevoir  son  application.  La  loi  du 
30  janvier  1907  avait  réduit  de  trois  ans  à  un  an  le  délai  de  prescrip- 
tion des  mandats-poste;  malgré  les  difficultés  administratives  que 
cette  décision  doit  entraîner,  l'article  24  de  la  loi  de  finances  de  1913 
rétablit  l'ancienne  prescription. 

Le  tarif  des  droits  de  chancellerie  diplomatique  et  consulaire  avait 
été  sensiblement  augmenté  par  le  décret  du  30  novembre  1909,  dont 
la  mise  en  vigueur  avait  été  autorisée  par  la  loi  de  finances  du 
8  avril  1910.  La  réforme  de  1910  ayant  soulevé  certaines  objections, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  surtaxes  de  non-immatriculation, 
elles  taxes  de  navigation,  le  nouveau  tarif,  dont  l'article  26  du  budget 
prévoit  l'application,  contient  diverses  réductions  sur  ces  différents 
droits.  En  revanche,  les  droits  relatifs  aux  certificats  d'origine,  aux 
légalisations  de  signatures  et  à  l'intervention  consulaire  en  vue 
des  recouvrements  de  créances  ont  été  notablement  accrus.  Dans  son 
ensemble,  le  nouveau  tarif  est  plus  onéreux  que  le  précédent,  le 
supplément  annuel  de  recettes  que  doit  produire  son  application  est 
évalué  à  825,000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  la  loi  de  finances  1913  contient 
plusieurs  décisions  importantes.  Si  l'article  43,  qui  augmente  le 
traitement  des  auditeurs  au  Conseil  d'État,  n'a  qu'un  intérêt  secon- 
daire à  raison  du  petit  nombre  de  fonctionnaires  qui  bénéficieront 
de  cette  disposition,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'article  62  du  budget 
qui  détermine  l'échelle  des  traitements  des  instituteurs  publics.  La 
situation  matérielle  des  membres  de  l'enseignement  a  été  notable- 
ment améliorée  et  la  dépense  totale,  qu'entraînera  la  pleine  applica- 
tion de  cette  décision  du  Parlement,  est  évaluée  à  plus  de  50  millions . 
Par  suite  des  dispositions  transitoires  adoptées,  le  budget  de  1913 
n'a  cependant  été  grevé  que  d'une  faible  charge  supplémentaire. 

Les  articles  68  à  75du  budget  sont  consacrés  à  l'organisation  d'un 
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service  d'assistance  en  faveur  des  femmes  en  couches,  qui  observe- 
ront le  repos  prévu  par  la  loi  du  17  juin  IDl'i.  Cotte  nouvelle  insti- 
tution constitue  un  service  obligatoire  pour  les  départements,  avec 
la  participation  des  communes  et  de  l'État.  Le  taux  de  l'allocation 
journalière  est  arrêté,  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  ipunici- 
pal,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et  du  Préfet.  11 
ne  peut  être  inférieur  à  50  centimes,  ni  supérieur  à  1  fr.  50.  Cette 
allocation  est  majorée  de  50  centimes  lorsque  la  mère  allaite  elle- 
même  son  enfant.  La  répartition  des  charges  financières,  qu'entraî- 
nera Tapplication  du  service,  entre  l'État,  le  département  et  la  com- 
mune sera  effectuée  conformément  aux  barèmes  annexés  à  la  loi  du 
14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

Pour  avoir  droit  aux  secours  ainsi  institués,  les  femmes  en 
couches  devront  non  seulement  être  privées  de  ressources,  mais 
encore  justifier  qu'elles  ont  suspendu  l'exercice  de  leur  profession 
habituelle.  Elles  sont  tenues,  en  outre,  d'observer  le  repos  effectif, 
compatible  avec  la  vie  domestique,  et  de  prendre  pour  leur  enfant 
et  pour  elles-mêmes  les  soins  d'hygiène  nécessaires. 

* 

*  * 

En  dehors  du  budget,  le  Parlement  n'a  édicté  en  1912  qu'un 
nombre  insignifiant  de  mesures  susceptibles  d'avoir  une  répercussion 
fiscale  ou  financière. 

Parla  loi  du  12  juillet  1912  une  taxe  spéciale  a  été  créée  sur  les 
affiches  dites  fcinneaux-réclames.  Bien  que  cet-te  loi  affecte  le  carac- 
tère d'une  disposition  fiscale,  elle  tend  en  réalité  à  proscrire  ce 
mode  de  publicité. 

Depuis  plusieurs  années  l'emploi  des  panneaux-réclames  avait  pris 
une  grande  extension  non  seulement  le  long  des  voies  ferrées,  mais 
surtout  dans  le  voisinage  des  sites  pittoresques  visités  par  les  tou- 
ristes. Des  protestations  unanimes  étaient  formulées  contre  cet  abus 
et  des  mesures  propres  à  mettre  la  beauté  des  paysages  à  l'abri  de 
pareilles  atteintes  étaient  réclamées. 

Ne  pouvant  proscrire  un  pareil  mode  de  publicité  sans  porter 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires,  le  Gouvernement  s'est  efforcé 
sinon  de  supprimer,  du  moins  de  limiter  rigoureusement  cet  affi- 
chage déshonorant  les  plus  remarquables  points  de  vue,  par  la 
création  d'une  taxe  ayant  un  caractère  prohibitif. 

Aux  termes  de  l'article  l*""  de  la  loi  du  12  juillet  1912  toutes  les 
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affiches  établies  au  delà  d'un  périmètre  de  lUO  mètres  autour  de 
toute  agglomération  seront  passibles  d'une  taxe  annuelle  de  timbre 
de  oO  francs,  par  mètre  carré,  pour  les  affiches  d'une  dimension 
inférieure  à  six  mètres  carrés,  de  100  francs  pour  les  affiches  d'une 
superficie  de  G  à  10  mètres  carrés,  de  200  francs  pour  les  affiches  de 
10  à  20  mètres  carrés,  et  de  400  francs  pour  les  affiches  d'une  super- 
ficie supérieure. 

Ces  tarifs  seront  de  plus  doublés,  triplés  ou  quadruplés,  si  le 
panneau-affiche  contient  plus  de  deux,  trois  ou  quatre  annonces. 

Les  résultats  qui  peuvent  être  attendus  de  l'application  de  cette 
nouvelle  loi  ne  pourront  pas  être  immédiatement  constatés.  En 
effet,  les  affiches  existant  le  11  juin  191îi,  date  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  n'acquitteront  la  taxe  nouvelle  qu'à  partir  du 
l^'"  juillet  191o.  Au  contraire  les  affiches  nouvelles,  apposées  posté- 
rieurement au  dépôi  du  projet  de  loi,  sont  immédiatement  soumises 
au  paiement  de  cette  redevance. 

Aux  termes  des  articles  4  des  lois  des  13  juillet  1903  et  20  juil- 
let 1904  les  loyers  matriciels  servant  de  base  à  la  contribution 
mobilière  pouvaient  être  déterminés,  dans  les  communes  de  plus  de 
5,000  habitants,  en  déduisant  de  la  valeur  locative  une  somme 
constante  à  titre  de  minimum  de  loyer.  Cette  déduction  pouvait  de 
plus  être  majorée  d'un  dixième,  par  personne  à  la  charge  du  contri- 
buable, en  sus  de  la  première,  sans  toutefois  que  la  déduction  totale 
put  dépasser  le  double  du  minimum  de  loyer. 

Le  législateur  a  trouvé  que  cette  disposition  ne  favorisait  pas 
d'une  façon  suffisante  les  familles  nombreuses  et  par  l'article  18  de 
la  loi  du  13  juillet  I '.Il 2,  il  a  prévu  que  la  déduction  pourrait  être 
portée  à  trois  dixièmes,  pour  les  contribuables  ayant  plus  de  trois 
personnes  à  leur  charge,  et  atteindre  le  triple  du  minimum  de 
loyer. 

Le  privilège  d'émission  des  banques  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  a  été  prorogé,  jusqu'au 
1"'  janvier  1914,  par  la  loi  du  24  décembre  1912,  le  gouvernement 
et  le  parlement  n'ayant  pas  encore  arrêté  les  conditions  de  l'organi- 
sation définitive  du  régime  fiduciaire  dans  ces  colonies. 

Un  décret  en  date  du  24  juillet  1912  a  autorisé  la  Banque  de 
l'Algérie,  conformément  à  la  loi  du  29  décembre  1904,  à  élever  de 
2o0  à-^OO  millions  le  chiffre  de  ses  émissions  de  billets. 
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La  ville  de  Paris  a  été  autorisée  par  les  lois  du  G  mars  et  du 
13  juillet  1912  à  contracter  deux  emprunts.  Le  premier  d'un  mon- 
tant de  205  millions  destiné  à  l'exécution  d'un  programme  de 
travaux  pour  le  service  du  gaz  ne  suscite  aucune  observation.  Le 
second,  au  contraire,  mérite  une  mention  spéciale,  car  il  est  con- 
sacré à  des  dépenses  que  la  Ville  est,  pour  la  première  fois,  autorisée 
à  engager.  La  loi  du  13  juillet  1912  donne  à  la  Ville  de  Paris  la 
faculté  d'emprunter  200  millions  en  vue  de  construire  des  habita- 
tions à  bon  marché  ou  d'acquérir  des  immeubles  pour  les  assainir. 
Sur  le  montant  de  cet  emprunt,  oO  niiliions  au  moins  seront  mis  à 
la  disposition  de  sociétés  de  construction  à  bon  marché  et  le  surplus 
seul  sera  directement  employé  par  la  Ville. 

Cette  loi  est  destinée  à  permettre  à  la  Ville  d'atténuer  la  diminu- 
tion progressive  du  nombre  des  petits  logements  et  l'augmentation 
des  loyers  particulièrement  sensible  pour  les  familles  ouvrières 
nombreuses.  La  construction  des  immeubles  édifiés  aux  frais  de  la 
Ville  doit  d'ailleurs  s'échelonner  sur  un  certain  nombre  d'années,  en 
tenant  compte  des  besoins  de  la  population. 

Si  la  crise  qui  sévit  actuellement  sur  la  population  parisienne 
explique  l'intervention  de  la  Ville,  il  est  permis  de  se  demander  si 
celte  extension  des  attributions  communales  n'aura  pas  de  fâcheuses 
répercussions  pour  les  finances  municipales. 

L.-Paul  Henry. 
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I.  Arrangements  cV ordre  politique  signés  par  la  France.  —  11.  Ar- 
rangements d'ordre  économique  ou  commercial  signés  par  la  France. 

—  III.    Arrangements    d'ordre  juridique   signés    par    la    France. 

—  IV.  Arrangements  relatifs  aux  «  Unions  internationales  »  signés  par 
la  France.  —  V.  Lois  et  décrets  français  concernant  des  questions 
d'ordre  international.  —  VI.  Conventions  d'arbitrage  permanent  ;  pro- 
cédures arbitrales. 

I.    —    ARHAXiEMENïS    d'oRDRE    POLITIQUE    SIGNES    PAR    LA    FRANCE. 

France,  Belgique.  —  La  France  et  la  Belgique  ont  signé  à  Paris  le 
12  mars  1912  une  convention  relativeà  la  délimitation  de  leurs  fron- 
tières entre  Gespunsart  et  Pussemange.  (^ette  convention  a  été  pro- 
mulguée par  un  décret  du  22  mai  1912  ^  L'échange  des  ratifications 
avait  eu  lieu  à  Paris  le  11  mai  1912. 

Le  4  avril  1912  ont  été  échangées  à  Bruxelles  entre  la  France  et  la 
Belgique  les  ratifications  d'accords  signés  par  elles  le  23  décem- 
bre 1908  au  sujet  de  leurs  possessions  congolaises,  les  accords, 
promulgués  par  décret  du  22  avril- portent  sur  quatre  points  :  1"  le 
tarif  des  chemins  de  fer  du  Congo  belge;  2'  la  délimitation  du  Chilo- 
ango;  '-\'  la  fixation  des  limites  franco-congolaises  dans  le  Stanley- 
Pool;  4"  le  droit  de  préférence  de  la  France  sur  les  territoires  de 
l'État  du  Congo. 

Le  droit  de  préférence  de  la  France  remonte,  comme  on  le  sait,  à 
la  convention  du  24  avril  1884,  réalisée  par  des  lettres  échangées  les 
23  et  24  avril  1884,  entre  M.  Strauch,  président  de  l'association 
internationale  du  Congo  et  M.  Jules  Ferry.  Ce  droit  de  préférence  fut 

1.  Journ.  OfJ.,  2i  mai  1912. 

2.  Journ.  Off.,  2i  avril  1912. 
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maintenu,  lorsque  l'État  indépendant  du  Congo  remplaça  l'associa- 
tion internationale.  Il  avait  été  reconnu  une  première  fois  par  le 
gouvernement  belge  le  5  février  1895.  La  prise  de  possession  du 
Congo  par  la  Belgique  à  titre  de  colonie  rendait  néanmoins  nécessaire 
une  nouvelle  convention.  L'arrangement  du  23  décembre  1908 
reconnaît  expressément  à  la  France  un  droit  de  préférence  sur  les 
possessions  belges  au  Congo,  en  cas  d'aliénation  de  celles-ci  à  titre* 
onéreux,  en  tout  ou  en  partie.  Donneront  également  ouverture  au 
droit  de  préférence  de  la  France,  et  feront,  par  suite,  l'objet  d'une 
négociation  préalable  entre  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  belge,  tout  échange  des  territoires  congolais 
avec  une  puissance  étrangère,  toute  concession,  toute  location  desdits 
territoires  en  tout  ou  en  partie,  aux  mains  d'un  état  étranger  ou 
d'une  compagnie  étrangère  investie  de  droit  de  souveraineté.  Par 
l'article  2  de  l'arrangement  le  gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne 
sera  jamais  fait  de  cession,  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  des  ter- 
ritoires du  Congo  belge. 

Les  droits  de  la  France  se  trouvent  donc  définitivement  hors  de 
question. 

France,  Allemagne.  —  Le  28  septembre  1912  a  été  signée  à  Paris, 
entre  la  France  et  V Allemagne,  une  déclaration  fixant  les  frontières 
entre  les  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan  dune 
part  et  le  territoire  allemand  du  Togo  de  l'autre,  telles  qu'elles 
avaient  clé  déterminées  en  principe  par  la  convention  du  ^'1  juil- 
let 1897. 

Cet  arrangement  avait  été  préparé  par  une  commission  de  délégués 
des  deux  ministères  des  Colonies,  qui  s'était  réunie  à  Paris  au  mois 
de  septembre.  Il  avait  été  stipulé  que,  pour  le  cas  où  l'accord  ne  pour- 
rait s'établir  sur  certains  points,  ces  points  seraient  soumis  à  un  tri- 
bunal d'arbitrage.  Fort  heureusement  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'aller  jusque  là  pour  parvenir  à  une  entente. 

ArAes  rclalifs  au  Maroc.  —  Nous  avons  rendu  compte  dans  une 
chronique  antérieure 'de  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911, 
constitué  par  deux  conventions  connexes  concernaiît  l'une  le  Maroc, 
l'autre  l'Afrique  équatoriale.  Il  convient  d'indiquer  ici  les  diverses 
mesures   ou   conventions  intervenues  en  application  de  cet  accord 

1.  Chronique  internationale  (1911),  Hev.  des  Se.  Pol.  t.  XXVIli.  111:  nov.- 
déc.  1912,  p.  396  à  404. 


CIinOXIQlE  I\ri:RXATlOSALE  {1912).  411 

du  4  novembre  1911,  ddiit  les  ratitications  ont  été  échangées  à  Paris 
le  12  mars  li)12'. 

Dès  le  2  février  1912  un  accord  a  été  signé  entre  la  Krance  et 
TAUemagne  relativement  à  la  nationalité  des  personnes  se  trouvant 
dans  les  territoires  échangés  en  Afrique  équatoriale.  Aucune  disposi- 
tion de  la  convention  du  4  novembre  1911  ne  réglant  au  point  de 
vue  de  la  nationalité  la  condition  des  citoyens  français  fixés  dans 
les  territoires  cédés  cà  l'Allemagne,  ni  celle  des  citoyens  allemands 
fixés  dans  les  territoires  cédés  à  la  France,  les  deux  gouvernements 
ont  jugé  nécessaire  de  signer  un  accord  s'imposant  d'une  manière 
formelle  à  l'interprétation  des  tribunaux  et  stipulant  que  les  échanges 
de  territoire  n'auraient  aucune  conséquence  à  l'égard  de  la  nationa 
lité  des  Européens. 

De  même  il  parut  opportun  de  compléter  les  dispositions  de  la 
convention  du  4  novembre  1911  concernant  la  situation  faite  aux 
indigènes  des  territoires  échangés.  —  L'article  15  de  la  convention 
du  4  novembre  1911  n'accordant  à  ces  indigènes  aucun  délai  pour 
émigrer  librement,  il  a  semblé  qu'il  convenait  de  réparer  cet  oubli  et 
de  leur  accorder  cette  faculté  par  une  disposition  analogue  à  celle 
qui  figure  dans  un  certain  nombre  de  traités  de  délimitation  relatifs 
à  d'autres  territoires  africains. 

Le  15  juin  1912  s'est  réunie  à  Berne  une  commission  mixte 
franco-allemande  chargée  de  préparer  le  travail  qui  doit  être  accom- 
pli sur  place  par  la  commission  de  délimitation  de  la  frontière  nou- 
velle du  Congo  français  et  du  Cameroun  allemand. 

Cette  commission  a  fait  porter  ses  travaux  sur  les  trois  points 
suivants  :  1°  préparation  des  travaux  techniques  de  la  délimitation, 
et.  notamment,  indication  des  méthodes  à  appliquer  sur  place  par 
les  commissaires  spéciaux;  2°  remise  des  territoires  échangés  et 
délai  d'option  au  profit  des  indigènes  habitant  sur  les  territoires  en 
question;  3"  réglementation  du  régime  des  sociétés  concessionaires 
dans  les  territoires  échangés. 

Les  travaux  de  cette  comission  ont  abouti  le  18  juillet  1912  à  la 
signature  à  Berne  d'un  protocole.  Ce  protocole  a  lui-même  servi  de 
base  à  une  déclaration  signée  à  Paris  le  2S  septembre  1912  et  por- 
tant snr  les  trois  points  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Mais  l'acte  de  beaucoup  le  plus  important  résultant  de  la  signa- 
ture ck}  la  convention  du  4  novembre  1911  est  le  traité  intervenu  à 

1.  Décrel  de  promulgation  du  13  mars  1912,  Journ.  Off.,  15  mars  1912. 
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Fez,  le  30  mars  1912,  entre  la  France  et  le  Maroc  pour  rorganisation 
du  protectorat  français  dans  l'Empire  chérificn.  Les  causes  princi- 
pales de  ce  traité  sont  les  suivantes.  En  vertu  de  l'article  premier, 
le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  Sultan  sont  d'ac- 
cord pour  instituer  au  Maroc  un  nouveau  régime  comportant  les 
réformes  administratives,  judiciaires,  scolaires,  économiques,  finan- 
cières et  militaires  que  le  gouvernement  français  jugera  utile  d'In- 
troduire sur  le  territoire  marocain,  sous  réserve  du  respect  de  la 
religion  musulmane,  des  institutions  religieuses  et  du  Sultan.  La 
ville  de  Tanger  gardera  le  caractère  spécial  qui  lui  a  été  reconnu  et 
qui  déterminera  son  organisation  municipale;  le  gouvernement  de 
la  République  se  concertera  avec  le  gouvernement  espagnol  —  on 
verra  plus  loin  quels  accords  sont  intervenus  entre  eux  —  au  sujet 
des  intérêts  que  ce  gouvernement  tient  de  sa  position  géographique 
et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine. 

L'article  2  établit  au  profit  du  gouvernement  français  un  droit 
d'occupation  militaire  sur  toutes  les  parties  du  territoire  marocain 
qu'il  jugera  à  propos. 

En  vertu  de  l'article  3  le  gouvernement  français  s'engage  à  prêter 
un  constant  appui  au  sultan  du  Maroc. 

L'article  4  dispose  que  les  mesures  nécessitées  par  le  nouveau 
régime  du  protectorat  seront  édictées  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement français  par  le  sultan  du  Maroc  ou  par  les  autorités 
auxquelles  il  en  aura  délégué  le  pouvoir. 

L'article  o  est  relatif  au  résident  général.  Ce  haut  fonctionnaire 
doit  veiller  à  l'exécution  de  l'accord  et  doit  être  le  seul  intermé- 
diaire du  sultan  auprès  des  représentants  étrangers  et  dans  les 
rapports  que  ces  représentants  entretiennent  avec  le  gouvernement 
niarocain. 

En  vertu  de  l'article  6  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
français  seront  chargés  de  la  représentation  et  de  la  protection  des 
sujets  et  des  intérêts  marocains  à  l'étranger.  Le  sultan  s'engage  à  ne 
conclure  aucun  acte  ayant  un  caractère  international  sans  l'assen- 
timent préalable  du  gouvernement  de  la  République. 

Les  articles  7  et  8  prévoient  une  réorganisation  financière  et  sti- 
pulent l'interdiction  pour  le  sultan  du  Maroc  de  cbntracter  aucun 
emprunt  public  ou  privé  ou  d'accorder  aucune  concession  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  français. 

L'accord  entre  la  France  et  V Espagne,  prévu  par  l'article  2  du 
traité  franco-marocain  du  30  mars  1912,  a  été  réalisé  par  une  con- 
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vention  et  un  protocole  signes  à  Madrid  le  27  novembre   1912'. 

La  convention  a  pour  objet  de  «  préciser  la  situation  respective  de 
la  France  et  de  l'Espagne  à  l'égard  de  l'Empire  chérifien  »;  elle 
«  offre  aux  deux  gouvernements  une  occasion  propice  d'affirmer 
leurs  sentiments  d'amitié  réciproque  et  leur  volonté  de  mettre  en 
harmonie  leurs  intérêts  au  Maroc,  h 

En  vertu  de  l'article  1''  le  gouvernement  de  la  République  recon- 
naît que,  dans  la  zone  d'influence  espagnole,  il  appartient  à  l'Espagne 
de  veiller  à  la  tranquillité  de  ladite  zone  et  de  prêter  son  assistance 
au  gouvernement  marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  réfor- 
mes administratives  économiques  financières,  judiciaires  et  militaires 
dont  il  a  besoin,  comme  aussi  pour  tous  les  règlements  nouveaux  et 
les  modifications  aux  règlements  existants  que  ces  réformes  compor- 
tent. Les  régions  comprises  dans  cette  zone  d'influence  seront  admi- 
nistrées, sous  le  contrôle  d'un  haut  commissaire  espagnol,  par  un 
Khalifa  choisi  par  le  sultan  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés 
par  le  gouvernement  espagnol.  L'article  1"  précise  les  droits  respec- 
tifs du  haut  commissaire  et  du  Khalifa.  11  porte  in  fine  une  disposi- 
tion intéressante,  à  savoir  qu'aucune  responsabilité  ne  pourra  être 
imputée  au  gouvernement  chérifien  du  chef  de  réclamations  motivées 
par  des  faits  qui  se  seraient  produits  sous  l'administration  du 
Khalifa  dans  la  zone  d'influence  espagnole. 

Les  frontières  de  la  zone  d'influence  espagnole  sont  déterminées  à 
l'article  2. 

L'article  3  spécifie  les  limites  du  territoire  de  l'établissement 
concédé  à  l'Espagne  à  Santa- Cruz-de-Mar-Pcqueùa  (Ifni)  par  le  gou- 
vernement marocain,,  en  vertu  de  l'article  8  du  traité  du  26  avril  1860. 

L'article  4  est  relatif  à  l'établissement  du  tracé  exact  des  délimi- 
tations spécifiées  aux  deux  articles  précédents  :  ce  tracé  sera  déter- 
miné par  une  commission  mixte  franco-espagnole. 

L'article  o  contient  pour  l'Espagne  l'engagement  de  n'aliéner  ni  de 
céder  sous  aucune  forme,  môme  à  titre  temporaire,  ses  droits  dans 
tout  ou  partie  du  territoire  composant  sa  zone  d'inflaence. 

En  vertu  de  l'article  6,  afin  d'assurer  le  libre  passage  du  détroit  de 
Gibraltar,  les  deux  gouvernements  conviennent  de  ne  pas  laisser 
élever  de  fortifications  ou  d'ouvrages  stratégiques  quelconques  sur 
la  partie  de  la  côte  marocaine  visée  par  l'article  7  de  la  déclaration 
franc6*anglaise  du  8  avril  1901  et  par  l'article  14  de  la  convention 
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franco-espagnole  du  3  octobre  de  la  même  année  et  comprise  dans 
les  sphères  d'influence  respectives. 

La  ville  de  Tanger  et  sa  banlieue  seront  dotées  d'un  régime  spécial 
qui  sera  déterminé  ultérieurement  (art.  7). 

L'article  8  concerne  les  établissements  français  et  espagnols  exis- 
tants actuellement  au  Maroc,  qui  doivent  être  maintenus.  Toutefois 
le  gouvernement  espagnol  fera  en  sorte  que  les  privilèges  religieux 
exercés  actuellement  par  le  clergé  régulier  et  séculier  espagnol  ne 
subsistent  plus  dans  la  zone  française,  les  missions  espagnoles  con- 
servant leurs  établissements  et  propriétés  actuels,  mais  des  religieux 
de  nationalité  française  y  devant  être  affectés. 

L'article  9  a  trait  au  libre  passage  des  convois  de  ravitaillement 
destinés  au  maghzen  et  des  fonctionnaires  chérifiens  ou  étrangers 
entre  Fez  et  Tanger  et  inversement. 

Les  articles  10  à  20  sont  relatifs  aux  questions  économiques  et 
financières  soulevées  par  la  division  du  Maroc  en  deux  zones.  11  est 
expressément  spécifié  par  l'article  10  que  «  les  impôts  et  ressources 
de  toutes  sortes  dans  la  zone  espagnole  seront  affectés  aux  dépenses 
de  ladite  zone  »  et  par  l'article  11  que  «  le  gouvernement  chérifien 
ne  pourra  être  appelé  à  participer  à  aucun  titre  aux  dépenses  de  la 
zone  espagnole.  » 

L'article  12  concerne  les  droits,  prérogatives  et  privilèges  des  por- 
teurs de  titres  des  emprunts  de  1904  et  de  1910 ^  l'article  13  a  pour 
objet  d'assurer  à  la  zone  française  et  à  la  zone  espagnole  le  produit 
revenant  à  chacune  d'elles  sur  les  droits  de  douane  perçus  à  l'impor- 
tation; l'article  14  poursuit  le  même  objet  quant  aux  redevances 
minières. 

L'article  l.j  a  trait  à  la  manière  dont  seront  supportés  par  les  deux 
zones  le  remboursement  des  avances  faite  par  la  Banque  d'Etat  sur 
le  5  p.  0/0  dos  douanes  et  d'une  manière  générale,  les  charges  de  la 
liquidation  du  passif  actuel  du  Maghzen. 

L'article  IG  réserve  les  droits  de  la  Banque  d'État  du  Maroc  qui 
«  continuera  à  jouir  dans  chacune  des  deux  zones  de  tous  les  droits 
qu'elle  tient  des  actes  qui  la  régissent,  sans  diminution  ni  réserve. 
L'autonomie  des  deux  zones  ne  pourra  pas  faire  obstacle  à  son  action 
et  les  deux  gouvernements  faciliteront  à  la  banque  d'Etat  le  libre 
et  complet  exercice  de  ses  droits.  » 

L'article  17  contient  une  clause  analogue  au  profit  de  la.  Société 
internationale  de  régie  cointéressée  des  tabacs  au  Maroc. 

L'article  18  se  réfère  au  Comité  des  valeurs  douanières,  au  comité 
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spécial  des  travaux  publics  et  à  la  commission  générale  des  adjudi- 
cations. L'article  19  prévoit  que  les  deux  gouvernements  «  se 
concerteront  en  vue  de  :  l"  toutes  les  modifications  qui  devraient 
être  apportées  dans  l'avenir  aux  droits  de  douane  ;  2,"  l'uniOcation  des 
tarifs  postaux  et  télégraphiques  dans  l'intérieur  de  l'Empire  ». 

La  ligne  de  chemin  de  fer  Tanger-Fez  doit,  aux  termes  de  l'article  20, 
être  construite  et  exploitée  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
protocole  annexé  à  la  convention,  le  protocole  prévoit  les  délais  de 
détermination  du  tracé  de  la  ligne  (art.  1),  le  mode  de  concession  de 
la  ligne  (art.  2),  les  obligations  auxquelles  devra  satisfaire  la  compa- 
gnie concessionnaire  (art.  3),  la  part  réservée  dans  la  constitution 
du  capital  à  la  France  et  à  l'Espagne  (art.  4),  la  composition  et  les 
pouvoirs  du  conseil  d'administration,  la  qualité  du  haut  personnel 
et  des  agents  d'exploitation  (art.  5),  la  procédure  à  suivre  pour 
l'élaboration  des  études  (art.  6),  l'approbation  des  projets,  la  fourni- 
ture du  matériel  (art.  7),  l'établissement  des  comptes  (art.  8),  la 
réception  des  travaux  (art.  9),  l'exploitation  (art.  10),  le  mode 
d'homologation  des  tarifs  (art.  11),  la  procédure  démise  en  demeure 
ou  de  déchéance  à  l'égard  de  la  compagnie  concessionnaire  (art.  12), 
la  possibilité  de  rachat  (art.  13),  la  concession  delà  section  Tanger 
et  banlieue  (art.  14). 

Les  articles  21  et  suivants  de  la  convention  touchent  à  des  ques- 
tions d'ordre  politique  et  juridique.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  le  gouvernement  espagnol  s'engagent  à  provoquer  la  revi- 
sion d'accord  avec  les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  conven- 
tion de  Madrid,  des  listes  et  de  la  situation  des  protégés  étrangers  et 
des  associés  agricoles  visés  par  les  articles  8  et  16  de  cette  conven- 
tion. Ils  conviennent  également  de  poursuivre  auprès  des  puissances 
signataires  toute  modification  de  la  convention  de  Madrid  que 
comporteraient,  le  moment  venu,  le  changement  du  régime  des 
protégés  et  associés  agricoles  et,  éventuellement,  l'abrogation  de  la 
partie  de  ladite  convention  concernant  les  protégés  et  associés  agri- 
coles (art.  21;.  Les  sujets  marocains  originaires  de  la  zone  d'influence 
espagnole  seront  placés  à  l'étranger  sous  la  protection  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  de  l'Espagne. 

L'article  23  a  pour  but  d'éviter  autant  que  possible  les  réclama- 
tions diplomatiques  :  à  cet  effet  les  gouvernements  français  et  espa- 
gnot^'cmploieront  respectivement  auprès  du  Sultanct  de  son  Khalifa 
pour  que  les  plaintes  portées  par  des  ressortissants  étrangers  contre 
les  autorités  marocaines  ou  les  personnes  agissant  en  tant  qu'auto- 
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,rités  marocaines  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  par  l'entremise  du 
consul  français  ou  espagnol  et  du  consul  du  gouvernement  inté- 
ressé, soient  déférées  à  un  arbitre  ad  hoc  pour  chaque  affaire,  désigné 
d'un  commun  accord  par  le  consul  de  France  ou  celui  d'Espagne  et 
par  celui  de  la  puissance  intéressée  ou,  à  leur  défaut,  par  les  deux 
gouvernements  de  ces  consuls. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol  se  réservent  la  faculté  de 
procéder  à  rétal)lisscment,  dans  leurs  zones  respectives,  d'organisa- 
tions judiciaires  inspirées  de  leurs  législations.  Une  fois  ces  organi- 
sations établies  et  les  nationaux  et  protégés  de  chaque  pays  soumis, 
dans  la  zone  de  celui-ci,  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  le  gou- 
vernement français  dans  la  zone  d'influence  espagnole,  et  le 
gouvernement  espagnol  dans  la  zone  d'influence  française  soumet- 
tront également  à  cette  juridiction  locale  leurs  nationaux  et 
protégés  respectifs  (art.  24).  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
(art.  25)  à  poursuivre  la  répression  de  la  contrebande  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre. 

En  vertu  de  l'article  26  «  les  accords  internationaux  conclus  à 
l'avenir  par  S.  M.  Ghérifienne  ne  s'étendront  à  la  zone  d'influence 
espagnole  qu'avec  le  consentement  préalable  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne.  » 

L'article  27,  enfin,  contient  une  clause  intéressante  :  les  deux 
H.  P.  C.  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  dans  les  termes  de 
leur  convention  particulière  du  26  février  1904,  renouvelée  le 
3  février  1909,  et  de  la  convention  générale  de  la  Haye  du  18  octo- 
bre 1907,  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  elles  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  convention  et  qui  n'auraient  pas  été  réglées  par  la  voie 
diplomatique. 

La  convention  du  27  novembre  1912  semble  avoir  dissipé  les 
malentendus  qui  existaient  entre  la  France  et  l'Espagne  et  avoir 
inauguré  une  politique  de  collaboration  marocaine,  que  les  visites 
du  roi  Alphonse  à  Paris  et  du  président  Poincaré  à  Madrid  en  1913 
ont  fourni  depuis  l'occasion  de  proclamer  à  plusieurs  reprises. 

II.  —  Arrangements  d'ordre  économique   ou  commercial 
sKtNÉs  par  la  France. 

France,  Principauté  de  Monaco.  —  La  convention  franco-moné- 
gasque du  10  avril  1912  a  établi  sur  de  nouvelles  bases  les  relations 
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'  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco  qui  étaient  régies 
jusqu'ici  par  la  convcntioiî  du  11  novembre  ISlio  et  par  larrang-ement 
additionnel  du  10  mars  1899.  En  vertu  de  la  convention  de  18Go  le 
régime  des  douanes  françaises  était  appliqué  au  territoire  moné- 
gasque. La  perception  des  droits  était  faite  pour  le  compte  de  la 
France  et  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes  françaises. 
La  France,  pour  compenser  l'abandon  fait  par  le  prince  de  Monaco 
des  droits  susindiqués,  lui  paj'ait  une  indemnité  annuelle  de 
20,01)1)  francs;  de  plus,  si  les  recettes  augmentaient  de  telle  sorte  que, 
déduction  faite  de  2o  p.  0/''0  pour  les  frais  de  perception,  il  restât 
net,  k  la  fin  de  Tannée,  plus  de  20,000  francs,  le  surplus  devait  être 
attribué  à  la  principauté.  Cette  redevance  avait  depuis  longtemps 
dépassé  le  minimum  prévu  de  20,000  francs  pendant  les  5  dernières 
années  précédant  la  convention  de  1912  elle  avait  varié  de 
195,617  francs  en  1907,  à  309,9;)o  francs  en  1911. 

Du  fait  des  stipulations  de  1805,  seuls  les  droits  de  douane  perçus 
sur  les  marchandises  importées  par  mer  pouvaient  constituer  une 
source  de  revenu  pour  la  principauté.  Le  gouvernement  monégasque 
ne  manqua  donc  pas  de  cliercher  à  augmenter  dans  la  plus  large 
mesure  possible  le  produit  des  importations  par  mer.  Par  l'améliora- 
tion de  l'accès  du  port  dé  Monaco,  par  l'agrandissement  des  quais 
et  la  concession  d'avantages  à  des  industries  qui  étaient  venues 
s'installer  dans  la  principauté  inotamment  une  minoterie),  il  réussit 
à  accroître  d'année  en  année  les  recettes  douanières.  Ce  détourne- 
ment de  trafic  ne  tarda  pas  à  susciter  les  doléances  des  industriels 
et  commerçants  du  littoral  méditerranéen.  D'autre  part,  la  non- 
application  sur  le  territoire  monégasque  d'un  certain  nombre  de 
taxes  intérieures  faisait  courir  des  risques  au  Trésor,  malgré  Tinsti- 
tution  d'un  rayon  douanier  établi  autour  de  la  Principauté  par  la 
loi  du  13  juillet  1900.  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  déci- 
dèrent la  Chambre  des  députés  à  voter  le  22  juin  1909  une  prôposi- 
sition  de  résolution  déposée  par  M.  Thierry,  invitant  le  gouverne- 
ment à  négocier  avec  Monaco  un  accord  modificatif  des  arrange- 
ments des  *.)  novembre  18G;J  et  10  mars  1899  ((  en  vue  d'attribuer  à 
la  France  la  totalité  des  receltes  douanières  de  la  principauté  moyen- 
nant une  indemnité  annuelle  et  forfaitaire  ».  Les  négociations  ont 
été  longues  et  difficiles;  à  diverses  reprises  le  gouvernement  français 
a  été  sux  le  point  de  dénoncer  la  convention  et  de  faire  établir  sur  la 
frontière  franco-monégasque  un  sévère  cordon  de  douanes,  comme 
aux  frontières  des  autres  Etats  voisins.  Ces  laborieux  pourparlers 
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■  ont  pu,   néanmoins,  aboutir  à  un  accord  comportant  27  articles  et 
complété  par  deux  déclarations. 

D'après  cet  accord  le  gouvernement  français  s'engage,  contre 
l'abandon  de  la  totalité  des  perceptions  douanières  clTectuées  sur  le 
territoire  monégasque,  à  verser  à  la  principauté  une  indemnité 
annuelle  de  400.000  francs,  susceptible  d"ètre  élevée  d'une  somme 
de  20,000  francs,  pour  chaque  augmentation  de  1,000  habitants  par 
rapport  à  la  population  constatée  par  le  recensement  de  1908,  le 
recensement  nécessaire  devant  avoir  lieu  tous  les  cinq  ans 
au  !'''■  janvier  (art.  10).  Moyennant  le  versement  au  trésor  princier 
de  cette  indemnité,  le  régime  des  douanes  françaises  fonctionnera 
intégralement  en  territoire  monégasque  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration française,  qui  percevra  les  diverses  taxes  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  France  et  pour  le  compte  du  gouvernement  français 
(art-  2  et  9,i.  L'assimilation  du  pavillon  monégasque  au  pavillon 
français  est  maintenue.  Comme  conséquence  de  cette  assimilation 
et  pour  assurer  l'égalité  de  traitement,  l'article  4  prévoit  que  le 
pavillon  monégasque  sera  soumis  aux  règles  inscrites  dans  l'acte  de 
navigation  du  21  septembre  1793;  exception  est  faite  pour  certains 
bâtiments  énumérés  dans  ce  même  article  4  (navires  portant  pavillon 
du  prince,  navires  de  plaisance,  etc....  etc.). 

La  mise  en  concordance  du  régime  douanier  de  la  Principauté 
avec  celui  de  la  France  a  entraîné  l'extension  à  Monaco  de  la 
faculté  de  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  et  la  concession  du  bénéfice  de 
l'admission  temporaire  aux  marchandises  étrangères  importées  dans 
la  principauté  et  destinées  à  être  réexportées  ailleurs  qu'en  France 
et  en  Algérie.  Ces  diverses  dispositions  sont  contenues  dans  le  para- 
graphe 4  de  la  première  déclaration. 

Dans  l'intérêt  du  Trésor  et  dans  celui  du  commerce  français  le 
gouvernement  s'est  efforcé,  au  cours  des  négociations  engagées, 
d'obtenir  l'insertion  dans  le  nouvel  acte  de  clauses  stipulant  l'ideil- 
tité,  ou  tout  au  moins,  l'équivalence,  pour  les  deux  pays,  du  régime 
intérieur  des  impôts  indirects.  Les  engagements  généraux  pris  à  cet 
égard  par  le  gouvernement  monégasque  font  l'objet  de  l'article  18  et 
sont  précisés  et  complétés  dans  la  première  déclaration.  La  condition 
des  cartes  à  jouer,  celle  des  sucres  et  des  sel5  sont,  visées  par 
l'article  7,  les  articles  2,  5  et  9  de  la  convention;  celle  de  la  saccha- 
rine par  l'article  17;  celle  des  métaux  précieux  par  l'article  18, 
alinéa  2;  la  question  du  régime  des  alcools,  absinthes,  vermouts  et 
vins  de  liqueurs  fait  l'objet  dans  l'article  18,  paragraphe  4,  d'un 
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engagement  de  la  principauté  de  soumettre  ces  spiritueux  à  des  taxes 
équivalentes  à  celles  dont  ils  sont  frappés  en  France. 

Les  monopoles  ont  donné  lieu  à  diverses  dispositions.  L'article  (> 
reproduit  l'obligation,  inscrite  dans  la  convention  de  I8('>."),  pour  le 
gouvernement  princier  de  s'approvisionner  de  tabacs  dans  les  manu- 
factures françaises;  les  prix  de  vente  de  ces  tabacs  sont  fixés  dans 
l'accord. 

L'article  7  confirme  la  réglementation  antérieure  relative  aux 
poudres  ainsi  qu'à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  allumettes. 

L'article  14  de  la  Convention  règle  l'organisation  du  service 
postal  télégraphique  et  téléphonique  dans  la  principauté. 

Tandis  que  la  convention  du  9  novembre  ISG-'i  stipulait  le  partage 
par  moitié  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
monégasque  du  produit  des  recettes  postales  et  télégraphiques,  la 
nouvelle  convention  attribue  les  deux  tiers  de  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  à  la  principauté  et  un  tiers  seulement  à  la  France. 
La  deuxième  déclaration  annnexée  à  la  convention  précise  les  condi- 
tions d'application  dans  la  principauté  des  lois,  règlements  et  tarifs 
en  vigueur  en  France  pour  le  service  postal  et  les  services  télégra- 
phique et  téléphonique 

Le  gouvernement  princier  s'engage  à  confier  la  frappe  de  ses 
monnaies  à  l'Hôtel  des  monnaies  de  Paris  (art.  lo). 

Cette  disposition  était  déjà  inscrite  dans  la  convention  de  IStii), 
ainsi  que  la  disposition  relative  à  la  jouissance  des  eaux  entre  la 
principauté  et  la  commune  de  Beausoleil  (ancien  art.  l'I,  art.  !2.'3 
nouveau). 

Trois  articles  de  la  convention  de  IStî.'i  ont  été  complétés  :  ce  sont 
les  articles  20,  21  et  22. 

L'article  20  concerne  les  déserteurs,  auxquels  s'appliquait  l'aucica 
article  19.  il  apporte  à  ce  dernier  texte  une  importante  modification. 
Le  territoire  monégasque  était  et  reste  interdit  aux  déserteurs  de 
l'armée  française.  Mais  le  territoire  français  tout  entier  était  interdit 
aux  déserteurs  de  la  principauté.  Il  a  paru  qu'il  convenait  de 
limiter  l'interdiction  aux  départements  des  Alpes-Maritimes,  du  Var 
et  des  Basses-Alpes  et  qu'il  était  indispensable  de  spécifier  (|ue 
l'accès  de  ces  départements  ne  pourrait  pas  être  refusé  aux  déserteurs 
de  la  principauté  qui  seraient  de  nationalité  française. 

En  V(?rtu  de  l'article  21  des  mesures  analogues  s'appliqueront  aux 
individus  expulsés  ou  bannis,  soit  de  France,  soit  de  Monaco. 
Mais  il  est  bien  établi,  ce  qui  ne  ressortait  pas  de  l'ancien  article  20, 
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-que  les  territoires  respectifs  ne  peuvent  pas  rtre  interdits  aux  propres 
nationaux  de  chacun  des  pays  contractants.  Aucun  texte  de  loi  ne 
permet,  en  effet,  au  gouvernement  d'interdire  une  portion  de  notre 
territoire  à  des  nationaux  (lui  n'ont  itas  été  condamnes  par  un 
tribunal  français  à  l'interdiction  de  séjour. 

L'article  'l'I  se  réfère  aux  peines  subies  en  France  ou  dans  les 
colonies  françaises  par  les  individus  condamnés  dans  la  principauté. 

Les  articles  16,  17,  19  et  2i  règlent  des  points  non  prévus  dans  la 
convention  de  1865. 

L'article  1()  facilite  la  tâche  des  polices  des  deux  paj's  en  leur 
donnant  le  droit  de  poursuite  sur  le  territoire  de  l'autre;  mais  il  est 
spécifié  que  les  individus  ainsi  arrêtés  seront  remis  aux  auto- 
rités du  territoire  sur  lequel  ils  auront  été  arrêtés.  Ce  même  article 
confère  au  gouvernement  français  le  droit  de  faire  traverser  en  temps 
de  paix  le  territoire  de  la  principauté  par  ses  troupes. 

L'article  17  consacre  l'engagement  du  gouvernement  princier 
d'assurer  le  bon  entretien  des  routes  prolongeant  en  territoire  moné- 
gasque les  routes  françaises,  ainsi  que  la  sécurité  des  voies  ferrées, 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

L'article  19  est  relatif  aux  aliénés  indigents;  il  précise  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sera  assuré  le  traitement  des  malades  dans  les 
asiles  français,  ainsi  que  le  paiement  des  frais  de  transfert  et 
d'entretien. 

L'article  24  envisage  la  possibilité  d'ouvrir  aux  sujets  moné- 
gasques, en  vertu  d'arrangements  particidiers,  l'accès  d'emplois 
dans  les  services  assurés  par  la  France  dans  la  principauté,  sauf 
dans  la  douane  (cf.  art.  11  . 

L'article  25  dispose  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  délimitation 
de  la  frontière  monégasque  :  la  délimitation  était  prévue  par 
l'article  1"''  du  traité  du  2  février  1861  ;  mais  jusqu'ici  on  s'en  était 
tenu  au  bornage  établi  en  1828. 

Enfin  la  durée  de  la  convention  est  fixée  à  dix  années.  Si  elle  n'a 
point  été  dénoncée  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  continuera  à 
avoir  son  effet  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  déclaré  à  l'autre 
partie,  au  moins  un  an  à  l'avance,  l'intention  d'y  renoncer 
(art.  27). 

France,  Espagne.  —  M.  Poincaré,  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  M.  Ferez  Caballero,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  ont  échangé 
le  27  avril    1912  des  notes  constatant  l'entente  intervenue   entre 
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leurs  gouvcrnemonts  pour  apporter  l'article  '1  de  la  convention 
signée  à  Hayonne,  le  l.'î  juin  1903,  entre  la  France  et  l'Espagne,  une 
modification  portant  que  la  durée  de  la  validité  de  raciiuit-à-caution 
pour  les  entrepreneurs  de  transport  et  les  loueurs  de  voitures  sera 
de  quatre-vingt-dix  jours  au  lieu  de  quarante'. 

Le  l-*"  mai  191:i  les  mêmes  hautes  personnalités  ont  signé  des 
déclarations  constatant  un  accord  intervenu  entre  les  deux  gouver- 
nements et  relatif  à  lacceptation  réciproque,  sous  certaines 
réserves,  dans  les  ports  français  et  espagnols,  pour  la  perception 
des  droits  de  navigation,  des  certificats  de  jauge  délivrés  aux  navires 
espagnols  et  français  par  les  autorités  de  leurs  pays-.  Cet  accord  est 
entré  en  vigueur  le  P'  juin  1912. 

France,  Grande-Bretagne.  —  La  France  et  la  Grande-Bretagne  ont 
signé  le  6  juillet  1912  un  protocole  relatif  à  l'application  des 
articles  additionnels  de  la  convention  commerciale  du  26  janvier  1825 
(de  Clercq  :  III,  409)  à  certaines  parties  des  possessions  britanniques. 

France,  Suisse.  —  La  F'rance  et  la  Suisse  ont  conclu  à  Berne,  le 
23  octobre  1912,  un  arrangement  pour  le  pacage  sur  les  pâturages 
situés  des  deux  côtés  de  la  frontière;  cet  engagement  qui  comporte 
huit  articles  est  entré  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations qui  a  eu  lieu  le  20  décembre  1912". 


III.  — Arrangements  d'ordre  juridique  signés  par  la  frange. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  l'arrangement  intervenu  entre  la 
France  et  l'Allemagne  le  2  février  1912  relativement  à  la  nationalité 
des  personnes  se  trouvant  dans  les  territoires  échangés,  le  4  no- 
vembre 1911,  parles  deux  États  en  Afrique  équatoriale'. 

France,  Italie.  —  Un  arrangement  relatif  au  mariage  des  indi- 
gents a  été  conclu  à  Paris  le  4  août  1912  entre  la  France  et  l'Italie. 
Cet  arrangement,  qui    porte  les  signatures  de  M.   Poincaré  et  do 


1.  Joiirh.  0/f.,  0  mai  l'.M2. 

2.  Ifjid..  \'  juin  1912. 

3.  Jhfd.,  23  décemljre  1912. 
i.  Ibid.,  V  octobre  1912. 
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M.  Tittoni,  a  pour  objet  crassurer  aux  mariages  des  indigents  ita- 
liens en  France  rai)piication  des  dispositions  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850  et  de  garantir  aux  indigents  français  en  Italie  les  avan- 
tages consacrés  par  l'article  147  du  décret  royal  du  15  novembre  18Ô5. 
Ces  deux  textes,  équivalents  dans  toutes  leurs  parties,  organisent 
pour  les  indigents  des  deux  nations  la  délivrance  gratuite  des  pièces 
nécessaires  au  mariage. 

Un  arrangement  analogue  a  été  déjà  signé  entre  la  France  et  la 
Belgique  le  12  décembre  1888;  il  a  été  approuvé  par  la  loi  du 
28  mai  1889  (Jour.  0/f.,  2  juin  1889). 

Fraw-p^  Belgique.  —  La  France  et  la  Belgique  ont  signé  le 
20  octobre  1912,  à  Bruxelles,  une  déclaration  destinée  à  remplacer 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  gouvernements  le  17  octobre  1902 
et  concernant  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extra  judiciaires 
en  matière  civile  et  commerciale'. 

Les  articles  J  et  2  prévoient  pour  les  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires en  matière  civile  et  commerciale  dressés  en  France  ou  en 
Belgique  et  destinés  à  des  personnes  résidant  sur  le  territoire  belge 
ou  sur  le  territoire  français,  la  possibilité  d'être  adressés  directement 
par  le  Procureur  de  la  République  ou  par  le  Procureur  du  Roi  au 
Procureur  du  Roi  ou  au  Procureur  de  la  République  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  destinataire.  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité 
à  qui  un  acte  a  été  envoyé,  cette  autorité  le  fera  parvenir  d'oflîce  à 
l'autorité  compétente  du  môme  Etat  (art.  3).  Les  autorités  judiciaires 
des  deux  parties  contractantes  feront  effectuer  les  remises  et  signifi- 
cations d'actes  conformément  aux  stipulations  de  la  convention  de 
la  Haye  du  17  juillet  1905  sur  la  procédure  civile  (art.  4).  L'article  5 
stipule  que  les  remises  et  significations  d'actes  ne  donnent  lien  au 
remboursement  de  frais  que  dans  les  cas  prévus  aux  articles  7  et  33 
de  la  Convention  du  17  juillet  1905;  il  règle  le  mode  de  ces  rembour- 
sements. En  vertu  de  l'article  6  les  frais  d'envoi  par  la  poste  resteront 
à  la  chai-ge  de  l'Etat  qui  fera  l'expédition.  L'article  7  mérite  d'être 
noté  :  les  deux  parties  contractantes  se  reconnaissent,  en  outre,  la 
faculté  de  faire  effectuer,  directement  et  sans  contrainte,  par  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  des  remises  d'actes  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie,  quelle  que  soif  la  nationalité  du  destina- 
taire. 

1.  Joum.  Off.,\"  novembre  1912. 
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Celte  déclaration  est  entrée  en  vigueur  trois  mois  après  sa 
promulg-ation  dans  les  deux  pays,  soit  le  1"''  février  1913.  Ses  effets 
doivent  cesser  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa 
dénonciation  notifiée  par  lune  ou  l'autre  partie  contractante. 

Est  entrée  en  vigueur  le  10  août  1912,  c'est-à-dire  trois  mois 
après  l'échange  des  ratifications,  la  convention  intervenue  à  Paris 
le  11  février  1911  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  le  rapatrie- 
ment des  ressortissants  des  Etats  contractants,  atteints  d'aliénation 
mentale,  qui  sont  tombés  à  la  charge  de  l'assistance  publique  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat  contractant'. 

W .  —  Actes  relatifs  aux  Unions  internationales. 

Union  télégrapliique.  —  La  France  a  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne,  à  Paris,  le  5  février  1912,  un  arrangement  pour  régler  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays,  et 
remplacer  la  convention  du  29  juillet  1902. 

L'arrangement  de  1912  abaisse  notablement  les  tarifs  en  vigueur; 
il  maintient  le  système  de  tarification  par  zones;  mais  chacun  des 
deux  pays  doit  comprendre  désormais  trois  zones  au  lieu  de  deux, 
ce  qui  permet  de  proportionner  plus  exactement  les  taxes  aux 
dépenses  correspondant  à  l'établissement  des  diverses  communi- 
cations. 

Une  convention  a  été  signée  à  Paris  le  12  mars  1912  entre  la 
France  et  la  Belgique,  instituant  entre  les  deux  pays  des  services 
spéciaux  de  lettres-télégrammes,  d'abonnements  télégrctphiques  et 
de  location  de  fils  télégraphiques.  Les  ratifications  de  cet  arrange- 
ment ont  été  échangées  à  Paris  le  2S  mars  1912;  il  a  été  promulgué 
par  décret  publié  au  Journal  Officiel  du  14  avril. 

Protection  de  la  propriété  Ullérah  e  et  artistique.  ■ —  La  France  a 
signé  avec  la  Grèce  le  9/22  avril  1912  une  convention  littéraire, 
dont  la  portée  est  encore  très  modeste,  mais  qui  mérite  d'être  signalée 
avec  quelques  détails,  parce  qu'elle  permet  d'espérer  l'entrée  de  la 
Grèce  dans  une  voie  nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  la 

I.  Journ.  OfJ\,  24.  mai  1012. 
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-propriété  intellectuelle ^  Le  très  intéressant  rapport  fait  par 
iM.  Théodore  Reinach  au  nom  de  la  Commission  de  l'Enseignement 
et  des  Beaux-Arts  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  contient,  sur  la  question,  des  rensei- 
gnements dont  nous  reproduisons  la  substance. 

Quelle  était  la  situation  à  laquelle  il  s'agissait  de  porter  remèdèV. 
Nos  auteurs  étaient  mis  au  pillage  en  Grèce.  Un  coup  d'œil  super- 
ficiel sur  la  législation  hellénique  pourrait  faire  croire  que  le  droit 
de  propriété  littéraire  et  musicale  est  aussi  pleinement  garanti  en 
territoire  grec  aux  Français  qu'aux  Hellènes.  La  loi  du  29  octobre  1856 
assimile  d'une  manière  générale  les  étrangers  aux  nationaux  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils.  Le  Code  Pénal  de  1833 
(art.  432  et  433)  qui  pose  le  principe  de  la  protection  du  droit  des 
auteurs  contre  des  reproductions  non  autorisées,  applique  ensuite 
aux  auteurs  étrangers  la  règle  équitable  de  la  réciprocité.  Il  décide 
que  ((  l'étranger  jouira  de  la  même  protection  si  le  pays  auquel  il 
appartient  accorde  aux  Hellènes  une  protection  semblable.  »  Or  tel 
est  précisément  le  cas  de  la  législation  française,  puisque  le  décret 
des  28-30  mars  1852  condamne  la  contrefaçon  en  France  d'ouvrages 
publiés  au  dehors  par  des  étrangers,  sous  la  seule  condition  du 
dépôt  légal.  On  en  conclura  que  les  auteurs  français  sont  placés  en 
Grèce  sous  le  même  régime  que  les  auteurs  nationaux,  moyennant 
l'accomplissement  de  cette  même  formalité  du  dépôt  légal  que  le 
droit  grec  a  d'ailleiu's  empruntée  au  nôtre.  Malheureusement,  ainsi 
que  l'observe  l'éminent  rapporteur,  il  n'y  a  là  qu'une  apparence. 
Tout  d'abord  la  durée  de  la  protection  accordéeen  Grèce  aux  auteurs 
nationaux  et,  par  suite,  aux  auteurs  étrangers,  même  privilégiés, 
est  absolument  insuffisante  :  elle  ne  s'étend  en  etïet  que  sur  une 
période  de  quinze  ans,  à  date?'  de  la  puhlicntion  df  chaque  ouvrdfje. 
Mais  il  y  a  plus  :  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  français  en  Grèce,  à. 
raison  de  la  diiïércnce  des  langues,  ne  s'exerce  pour  ainsi  dire 
jamais,  comme  c'était  le  cas  autrefois  en  Belgique,  par  le  moyen  de 
la  simple  réimpression.  C'est  par  le  moyen  de  traductions  ou 
d'adaptations  que  nos  œuvres  littéraires  pénètrent  auprès  du  public 
hellénique.  Or  le  Code  pénal  de  1833  ne  fait  pas  la  moindre  mention 
des  traductions  ou  des  adaptations.  Les  tribunaux  grecsont  donc 
considéré  que  seules  étaient  punies  par  le  Gode  pénal  les  réim- 
pressions en  volume  de  l'ouvrage  étranger,  dans  sa  langue  originale 

1.  Cette  convention  est  entrée  en  vigueur  le  i"  novembre  1913. 
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à  rexclusion  môme  des  reproductions  dans  les  revues  ou  les  jour- 
naux. La  contrefaçon  la  plus  usuelle  et  la  plus  dangereuse,  la 
contrefaçon  par  voie  de  traduction  ou  d'adaptation,  est  restée  par 
suite  entièrement  libre,  entièrement  impunie  en  (îrèce. 

Toutefois  l'élite  intellectuelle  de  la  nation  hellénique  en  vint  à 
concevoir  ce  qu'avait  de  choquant  cette  piraterie  littéraire,  et  dans 
ces  dernières  années  un  mouvement  se  produisit  en  faveur  d  une 
réforme  de  la  législation  grecque  en  matière  de  propriété  intellec- 
tuelle.   Lintérét    sainement   entendu   de  la    littérature   hellénique 
poussait  d'ailleurs  à  cette  réforme  non  moins  que  les  sentiments  de 
probité  :  comme  Texpliquait  un  publicisle,  un  éditeur,  un  imprésario, 
ayant  le  choix  entre  la  publication  ou  la  représentation  d'une  œuvre 
grecque  originale,  d'avenir  incertain  et  pour  laquelle  il  devra  payer 
des   tantièmes  et  la  traduction,  même  infidèle,  l'adaptation,  môme 
fantaisiste,  d'une  œuvre  étrangère  connue  et  classée,  pour  laquelle 
.  il  ne  paiera  rien  du  tout,  sera  naturellement  tenté,  à  mérite  égal,  de 
donner  la  préférence  à  la  seconde  opération.  Dès  1900  une  propo- 
sition de  loi,  réformant  l'ensemble  de  la  législation  du  droit  d'auteur, 
était  mise  à  l'étude.  Elle  aboutit  à  une  loi  du  11-24  décembre  1909 
sur  les  droits  d'auteur  en  matière  d'ouvrages  de  théâtre,  due  princi- 
palement  aux  efïorts  de  M.  Typaldo  Bassia.  Cette  loi  s'occupe  des 
œuvres  théâtrales  au  double  point  de  vue  de  la  publication  et  de  la 
représentation.  Elle  élargit  notablement,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
durée  de  la  protection  légale:  au  lieu  de  quinze  ans  à  dater  de  la 
production  de  l'œuvre,  cette  protection  durera  pendant  la  vie  entière 
de  l'auteur,  et  quarante  ans  après  sa  mort  au  profit  de  ses  héritiers. 
La    seule   formalité  exigée  est  le   dépôt  de   deux  exemplaires,   si 
l'ouvrage  est  imprimé;  d'une  seule  copie  manuscrite,  s'il  est  inédit. 
Des  pénalités  sévères  sont  prévues  :  la  prison  justiu'à  trois  mois, 
l'amende  jusqu'à  1000  drachmes.  En  outre  toute  représentation  non 
autorisée  est  frappée  au  profit  de  l'ayant  droit  d'un  prélèvement 
de  12  p.  0/0  sur  les  recettes  brutes. 

La  loi  hellénique  du  11/21:  décembre  1907  ne  vise,  en  principe,  (|ue 
les  ouvrages  scéniques  composés  par  des  Grecs,  lesquels,  naturelle- 
ment, sont  en  grec.  Toutefois  l'article  14  prévoit  que  des  conventions 
internationales  pourront  en  étendre  le  bénéfice  aux  ouvrages  en 
langue  étrangère,  composés  par  des  auteurs  étrangers. 

C'est  de  cette  disposition  absolument  nouvelle  dans  la  législation 
grecque  que  la  France  a  voulu  être  la  première  à  profiter.  Des 
négociations  ont  été  engagées  avec  le  gouvernement  helhmique  et 
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ont   abouti  le   9/22  avril  1912   à    la  signature  de   la   convention 
d'Alhènes. 

La  disposition  essentielle  est  contenue  dans  l'article  premier  : 
((  Les  auteurs  des  œuvres  dramatiques  publiées  ou  représentées  dan  s 
Tun  des  deux  pays,  ainsi  que  leurs  ayants  cause,  jouiront,  dans 
chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  du  droit  exclusif  d'en 
autoriser  la  représentation  dans  la  langue  originale  ou  dans  toute 
autre  langue  que  celle  du  pays,  par  des  troupes  théâtrales  sur  les 
scènes  de  théâtre  ou  dans  toute  salle  publique;  ils  auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  légard  d'auteurs 
d'ouvrages  publiés  ou  représentés  dans  le  pays  même.  Toutefois 
ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que  pendant 
l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  ou  la 
représentation  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les 
auteurs  nationaux.  ))  Ainsi  l'auteur  d'une  pièce  française  pourra 
désormais,  sa  vie  durant,  s'opposer  à  la  représentation  de  son  œuvre 
sur  une  scène  hellénique,  si  elle  doit  y  être  jouée  en  français  ou  en 
toute  langue  autre  que  le  grec.  En  vertu  de  l'article  3  la  protection 
est  accordée  non  seulement  dans  la  Grèce  proprement  dite,  mais 
dans  les  pays  de  juridiction  consulaire  grecque.  La  jouissance  du 
bénéfice  de  la  protection  n'est  subordonnée  a  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  ou  condition.  L'article  7  contient  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  :  les  «  H.  P.  G.  conviennent  que  tout  avan- 
tage ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par 
l'une  d'elles  à  une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne  la  protection 
tant  des  œuvres  dramatiques  que  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques sera,  sans  condition  de  réciprocité,  acquis  de  plein  droit  aux 
auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause.  » 

Gomme  le  fait  remarquer  le  Rapporteur  de  la  commission  des 
Beaux-Arts,  ((  à  ne  les  considérer  qu'en  elles-mêmes,  dans  leur 
contenu  matériel  en  quelque  sorte,  il  faut  avouer  que  ces  dispositions 
ne  représentent  pas,  pour  nos  auteurs  dramatiques,  un  avantage 
bien  appréciable.  Non  seulement  la  publication  (en  grec)  de  leurs 
ouvrages  reste,  comme  par  le  passé,  entièrement  libre,  mais,  même 
en  ce  (jui  concerne  In  représentation,  ils  n'obtiennent  guère  que  ce 
qu'ils  avaient  déjà-  La  convention  ne  vise,  en  effet,  que  les  repré- 
sentations en  toute  autre  langue  que  le  grec,  c'est-à-dire  particu- 
lièrement les  représentations  en  français.  Or  il  n'existe  nia  Athènes. 
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ni  ilaiis  aucune  échelle  du  Levant,  un  Ihéâtre  français  permanent; 
les  [)iL'oes  françaises  y  sont  colportées  par  des  compagnies  de 
passage,  par  des  tournées  parties  de  France  et  qui  y  reviennent.  Eh 
bien,  ilepuis  plusieurs  années,  il  est  de  règle  que  les  troupes  de  ce 
genre,  avant  leur  départ,  s'engagent  par  contrat  à  se  soumettre  à  la 
loi  française  sur  le  droit  d'auteur  pour  les  représentations  données 
dans  les  pays  où  la  protection  n'est  pas  organisée;  si  elles  ne  se 
conforment  pas  à  cet  engagement,  la  société  des  auteurs  dramatiques 
leur  retire  son  répertoire  à  leur  retour.  En  ce  qui  concerne  ce  réper- 
toire, c'est-à-dire  la  presque  totalité  de  la  })roduction  dramatique 
françaisi',  on  voit  donc  que  la  convention  du  22  avril  ne  nous 
apporte  rien  de  nouveau...  Combien  plus  intéressante  eût  été  une 
clause  instituant  la  protection  pour  les  représentations '?/?  traduction 
f/recque  des  œuvres  scéniques  françaises,  telle  que  la  réclamait  avec 
insistance  le  Syndicat  de  la  propriété  intellectuelle!  Malheureu- 
sement il  a  été  opposé  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'article  14  de  la  loi  grecque  de  1909,  qui  ne  prévoit  l'extension 
conventionnelle  de  la  protection  quaux  ouvrages  tlu'àlrau.v  en  lanque 
étrnnr/ére.  »  Telle  qu'elle  est,  cependant,  celle  convention  littéraire 
du  2'2  avril  1912  réalise  un  double  progrès  que  résume  ainsi 
M.  Théodore  Reinach  :  1"  11  n'est  pas  indifférent  que  la  protection 
purement  contractuelle  assurée  aux  adhérents  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques  se  double  d'une  protection  légale  et  diplo- 
matique, d'autant  plus  que  tous  nos  auteurs  joués  à  l'étranger  ne 
font  pas  partie  de  cette  société;  2'  l'article  premier  de  la  convention 
étend,  on  l'a  vu,  la  protection  aux  œuvres  françaises  exécutées  en 
(Irècc  i/nns  Initie  autre  lanrjuc  que  celle  du  pays.  Cette  formule 
comprend  notamment  la  langue  italienne;  or  il  y  a  un  certain 
nombre  de  nos  pièces,  surtout  des  œuvres  dramatico-musicales, 
qui  sont  colportées  en  italien  par  des  compagnies  italiennes,  voya- 
geant en  Grèce,  notamment  dans  les  îles  Ioniennes.  Ce  genre 
d'usurpation  échappait  jusqu'à  présent  à  toute  sanction;  il  n'en 
sera  plus  de  même  à  l'avenir. 

Mais  la  convention  littéraire  signée  par  la  Grèce  est  importante 
bien  moins  par  les  résultats  qu'elle  consacre  que  par  les  espérances 
qu'elle  autorise.  Comme  l'a  fait  observer  le  Droit  d'auteur.,  «  c'est  le 
premier  traité  littéraire  de  la  Grèce.  »  Déjà  en  1908  la  Grèce  deman- 
dait jf  la  conférence  réunie  à  Berlin  pour  la  revision  de  l'union 
internationale  de  Berne,  de  bien  vouloir  admettre  ses  délégués  en 
simples  auditeurs,  afin,  disait-elle  (séance  du  14  octobre  1908),  de 
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£(  préparer  le  terrain  pour  une  accession  ultérieure.  »  La  convention 
de  1912  témoigne  que  la  Grèce  n'a  pas  abandonné  l'intention  qu'elle 
manifestait  alors  et  (ju'elle  poursuit,  comme  but  final,  pour  une 
échéance,  qui  d'ailleurs  peut  être  encore  fort  éloignée,  son  entrée  dans 
l'union  de  Berne. 

France.  Russie.  —  La  convention  signée  à  Paris  le  29  novembre  1911 
entre  la  France  et  la  Russie  pour  la  protection  des  œuvres  artistiques 
et  littéraires  a  été  approuvée  par  une  loi  du  13  avril  1912'. 

Le  principe  de  la  Convention  est  posé  par  l'article  l'*".  Les  auteurs 
russes  et  leurs  ayants  droit  jouiront  en  France  de  la  protection 
accordée  aux  auteurs  français  par  nos  lois  nationales  et  réciproque- 
ment les  auteurs  français  obtiendront  en  Russie  (y  compris  la 
Finlande  et  la  Sibérie)  la  protection  accordée  aux  auteurs  russes  par 
la  loi  russe.  L'article  l'""  spécifie  dans  son  alinéa  2  qu'aux  œuvres 
des  auteurs  français  ou  russes  on  assimile,  sous  le  rapport  de  la 
protection,  les  œuvres  d'auteurs  étrangers,  mais  publiées  pour  la 
première  fois  en  France  et  en  Russie.  La  protection  a  donc  un 
double  aspect  :  elle  est  accordée  d'abord  en  raison  de  la  nationalité 
indépendamment  du  lieu  de  publication;  elle  est  accordée  également 
en  raison  du  lieu  de  la  publication  indépendamment  de  la  nationalité. 
La  convention  franco-russe  se  trouve,  par  suite,  à  cet  égard,  plus 
large  que  l'union  de  Berlin  qui  subordonne  exclusivement  la  pro- 
tection au  lieu  de  la  publication,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
de  l'auteur. 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  protection  octroyée,  c'est-à- 
dire  la  réponse  aux  deux  questions  :  c^  Quelles  anivres  sont  pro- 
tégées? »  ((  Contre  quel  genre  de  reproductions  le  sont-elles?  ».  la 
convention  franco-russe  reproduit  d'une  manière  générale  les 
dispositions  de  la  convention  de  Berlin  du  13  novembre  1908  : 
article  2,  nomenclature  générale  des  œuvres  protégées  (G.  Berlin, 
art.  2,  paragr.  1  et  art.  3);  article  4,  traduction  protégée  comme 
œuvre  originale  (G.  Berlin,  art.  2,  paragr.  2);  article  5,  interdiction 
des  appropriations  indirectes  (G.  Berlin,  art.  12);  article  6,  articles  de 
journaux  protégés  ou  non  (G.  Berlin,  art.  9,  paragr.  2  et  3);  articles 
7.  chrestomathies  (G.  Berlin,  art.  10)  ;  article  8,  indica*tion  obligatoire 
des  sources  (G.  Berlin,  art.  9,  paragr.  2);  article  11.  reproduction  par 
des  instruments  de  musique  mécanique  (G.  Berlin,  art.  13);  article 

1.  Journ.  0/f.,  1"  avril  1912.  Cf.  les  rapports  de  M.  Tli.  Reinach  à  la  Chambre 
el  de  M.  A.  Bérard  au  Sénat. 
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13.  cinématographes  et  protection  des  films  (G.  Berlin,  art  14); 
article  Kî,  réserve  du  droit  de  police  (G.  Berlin,  art.  17);  article  17, 
mesures  transitoires  (G.  Berlin,  art.  18K 

La  convention  renvoie  expressément  aux  dispositions  de  la  loi 
intérieure  de  cha(|ue  pays  à  propos  des  chrestomathies  (art.  7)  et  des 
instruments  de  musique  mécaniques  (art.  II).  Vne  lacune  regret- 
table existe  :  l'accord  ne  s'applii|ue  pas  à  lart  industriel,  celui-ci 
n'étant  pas  protégé  en  Russie'.  Gest  là  une  des  plus  graves  défectuo- 
sités de  la  convention.  On  trouvera  fâcheuses  également  les 
dispositions  relatives  au  droit  de  traduction  (art.  3)  :  les  auteurs 
jouissent  du  droit  exclusif  de  permettre  la  traduction  de  leurs 
ouvrages  pendant  dix  ans  à  partir  de  leur  publication,  mais  ils 
perdent  ce  droit  sils  n'en  ont  pas  usé  durant  les  cinq  premières 
années.  D'outre  part  le  gouvernement  russe  voulait  exclure  de  celte 
protection  les  ouvrages  scientifiques,  techniques  ou  destinés  à 
l'enseignement,  pour  lesquels  la  liberté  de  traduction  eût  été 
maintenue.  La  délégation  française  finit  par  faire  prévaloir  le  droit 
d'auteur  et  sa  protection  pour  toutes  ces  œuvres;  mais  pour  celles-ci 
le  droit  de  traduction  de  l'auteur  sera  périmé  au  bout  de  trois  ans 
s'il  n'en  a  pas  usé  dans  ce  laps  de  temps.  Gette  disposition  est  très 
peu  libérale. 

La  protection,  dans  les  limites  indiquées,  est  acquise  à  l'œuvre 
d'art  ou  de  littérature  par  le  seul  fait  de  son  existence.  La  convention 
consacre  dans  son  article  14  le  principe  posé  par  la  convention  de 
Berlin  (art.  4)  :  que  la  jouissance  des  droits  stipulés  n'est  subor- 
donnée à  l'accomplissement  d'aucune  formalité.  Toutefois  trois 
exceptions  sont  apportées  à  cette  règle  pour  cadrer  avec  les  disposi- 
tions de  la  législation  interne  russe  (loi  du  20  mars  1911,  33,  48  et 
60j.  L'une  concerne  les  œuvres  photographiques;  les  deux  autres 
se  rapportent  aux  traductions  et  à  l'exécution  des  couvres  musicales. 

1.  Voyez  sur  ce  point  la  noie  du  ministère  des  AITaires  élranf,'ères  (reproduite 
dans  le  rapport  de  M.  Bérard).  •«  La  Convention  du  29  novembre  1911  est  inti- 
tulée •'  Convention  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ». 
Aux  articles  1,  2,  7,  8,  13  et  19  est  uniquen^enl  employée  l'expression  «  œuvres 
artistiques  ».  Or,  aussi  bien  dans  la  législation  interne  des  Ktats  que  dans  la 
langue  internationale,  l'art  industriel  n'a  jamais  été  compris  dans  l'expression 
•  œuvre  artistique  ».  La  convention  de  Berlin  fait  une  distinction  entre  ces 
deux  catégories  de  productions,  il  a  fallu  en  France  la  loi  de  1902  pour  les 
assimiler.  La  convenLion  ne  visant  donc  que  les  œuvres  artistiques  et  ne  faisant 
aucune  mention  de  l'art  industriel,  celui-ci,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'exposé 
des  motifs  n'est  pas  protégé  par  cet  acte.  11  peut  être  difficile  en  certains  cas 
de  délimiter  les  deux  domaines  artistique  et  industriel.  Il  appartiendra  aux  tri- 
bunaux des  deux  Etats,  poiir  chaque  espèce  qui  leur  sera  Sdumise,  de  décider 
si  une  œuvre  est  artistique  ou  doit  être  classée  dans  l'art  appliqué  à  l'industrie. 
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Quelle  est  la  durée  de  la  protection?  La  loi  russe  n'ayant  admis  le 
délai  de  la  loi  française  qu'avec  un  assez  grand  nombre  d'exceptions 
restrictives,  il  n'était  pas  possible  que  la  F'rance  consentît,  dans  tous 
les  cas,  aux  auteurs  russes  sa  protection  de  cinquante  ans,  puisque 
les  auteurs  français  n'obtiennent  en  Russie  pour  des  œuvres  simi- 
laires qu'une  protection  de  moindre  durée.  Aussi  l'article  II)  a-t-il 
posé  une  règle  identique  à  celle  qui  est  inscrite  dans  l'article  7  de  la 
convention  de  Berlin  :  la  durée  de  protection  est,  en  principe,  réglée 
par  les  lois  du  pays  où  la  protection  est  réclamée;  mais  il  est 
entendu  que,  dans  celui  des  deux  pays  où  la  protection  est  réclamée, 
l'œuvre  ne  pourra  bénéficier  d'une  durée  de  protection  plus  longue 
que  celle  accordée  par  la  loi  du  pays  contractant  dont  l'auteur  est 
ressortissant  ou  dans  lequel  l'œuvre  a  été  publiée  pour  la  première 
fois;  en  d'autres  termes  la  durée  de  la  protection  est  toujours  réglée 
par  la  loi  la  moins  favorable. 

La  convention  franco-russe  dont  l'entrée  en  vigueur  aux  termes 
de  l'article  2.0  a  lieu  six  mois  après  l'échange  des  ratifications,  doit 
avoir  une  durée  de  trois  années  à  partir  de  cette  date'. 

Elle  n'est  certes  pas  satisfaisante  sur  tous  les  points;  mais  la 
matière  de  la  propriété  intellectuelle  est  l'une  de  celles  où  les  progrès 
soient  les  plus  lents  et  les  plus  difficiles,  lorsqu'il  s'agit  de  rompre 
avec  l'état  de  choses  néfaste  et  si  contraire  à  la  justice  où  s'exerce 
librement  ce  qu'on  a  appelé,  d'une  manière  énergique,  mais  non 
dénuée  de  justesse,  la  «  piraterie  littéraire  et  artistique  x. 

La  France  a  participé  en  1912  à  un  certain  nombre  de  conférences 
internationales. 

La  Conférence  internationale  des  sucres,  réunie  à  Bruxelles  le 
26  octobre  1911,  sur  l'initiative  de  la  Russie  et  qui  groupait  les 
treize  puissances  signataires  de  la  convention,  a  abouti  à  un  accord 
le  16  mars  1912,  signé  par  la  France. 

La  France  a  participé  également  à  la  deuxième  Conférence  marilinic 
internationale,  qui  s'est  réunie  à  Saint-Pétersbourg  du  12/2o  au 
18/31  mars  1912,  à  la  Conférence  pour  la  rér/lemeniation  dn  régime 
des  spii'i'ueuv  en  Afrbiue  (o  janvier  1912)  qui  a  dû  se  séparer  sans 
aboutir  à  un  accord,  à  la  Conférence  pour  runi/icnlion  des  lois  mr 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  dont  les  travaux  (du  15  juin 
au  23  juillet  1912).  ont  eu  pour  résultat  la  signature  d'une  conven- 

1.  Le  tlécrel  de  proiaul.L'alion,  qui  porte  la  <lale  du  2:i  mai  l'.tl2.  a  éLé  inséré 
au  Journ.  Of.  du  '.«juin  1912. 
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tion  :  nous  reviondrùiis  sur  cette  question  dans  une  chronitjue 
ultérieure  lors  de  la  ratilîcation  de  la  convention. 

La  France  a  signé  le  26  octobre  i\)['2  la  Conrenlion  sur  L-s 
expositions  élaborée  par  la  conférence  réunie  à  Berlin  depuis  le 
8  octobre  1912  et  qui  groupait  les  représentants  de  seize  Etats  : 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Japon,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse'. 

Paris  a  été  le  siège  en  1912  d'une  importante  conférence  interna- 

1.  Le  but  (le  la  conférence  était  de  ré<;leraentei'  les  expositions.  En  premier 
lieu,  il  s'agissait  de  les  classer  en  expositions  universelles  ou  spéciales,  d'après 
le  nombre  des  productions  de  l'activité  humaine  qu'elles  embi'assent;  en  expo- 
sitions officielles,  officiellement  reconnues  ou  privées,  suivant  les  modalités  de 
leur  organisalion,  c'est-à-dire  suivant  qu'elles  sont  organisées  par  le  gouverne- 
ment, patronnées  par  le  gouvernement,  ou  indépendantes  des  pouvoirs  publics; 
enfin  en  expositions  naL'.onales  ou  internatio7iale<,  suivant  l'origine  des  [iroduits 
appelés  à  y  figurer. 

Les  participations  aux  expositions  ont  été  classées  de  la  même  manière  ([ue 
les  expositions  elles-mêmes,  suivant  que  les  gouvernements  les  acceptent  ou 
non.  Et  la  convention  a  fixé  les  garanties  à  exiger  par  les  gouvernements  pour 
qu'une  exposition  soit  officiellement  reconnue  par  eux. 

Les  délégués  ».  ia  conférence  out  ensuite  délimité  les  champs  d'action  des 
expositions;  après  avoir  mis  à  part  celles  des  beaux-arts,  celles  qui  ont  un 
caractère  exclusivement  scientifique  ou  artistique,  celles  qui  ont  un  caractère 
administratif  (services  publics),  et  les  concours  temi)oraires.  concours  de  pri- 
meurs, de  fleurs,  etc.),  ils  ont  décidé  que  dans  chaque  pays  il  y  aurait  une 
section  nationale  pour  chaque  exposition,  et  que  cette  section  ne  pourrait  pré- 
senter que  des  produits  naiiunaux.  issus  de  son  territoire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pérennité,  nous  avons  dit  que  dans  chaque  pays  adhé- 
rent, il  ne  pourrait  désormais  y  avoir  qu'une  exposition  tous  les  dix  ans,  et 
que  dans  l'ensemble  de  ces  pays,  il  n'y  aurait  qu'une  exposition  dans  une 
période  de  trois  ans. 

La  convention  règle  les  attributions  des  commissaires  généraux  des  gouver- 
nements. Elle  stipule  que  les  invitations  devront  être  lancées  dans  un  délai 
minimum  et  être  accompagnées  du  règlement  de  l'exposition  et  de  toute  une 
documentation  précisant  :  les  mesures  prises  pour  assurer  la  protection  des 
inventions  brevelables,  la  sécurité  des  personnes  et  des  choses,  pour  le  trans- 
port et  la  manutention  des  marchandises,  pour  les  formalités  douanières,  etc. 
Quant  à  la  durée  maximum  des  exitositions,  elle  est  fixée  à  six  mois. 

Les  délégués  ont  ensuite  réglé  la  question  des  appellations  géographiques  :  il 
est  interdit  de  se  servir  d'une  appellation  géographique  se  rapportant  à  un 
pays  participant  sans  l'autorisation  des  représenlants  officiels  de  ce  jiays. 
Exemple  :  la  France  participant  ofliciellemeut  à  l'exposition  internationale  de 
Gand,  un  Belge,  un  Allemand  ou  un  industriel  de  toute  autre  nationalité  ne 
pourra  exploiter  dans  l'enceinte  de  l'exposition  un  restaurant  qui  s'ai)pelle- 
rait  Ueslauranl  Français  ou  Restaurant  de  l'aris.  Les  derniers  articles  de  la 
convention  fixent  les  règles  des  concours,  le  recrutenicnl.  la  comijosition  et  les 
attributions  du  jury. 

Lorqu'une  exposition  sera  organisée  par  un  pays  n'ayant  pas  adhéré  à  la  con- 
férence, les  pays  contractants  procéderont  toujours,  avant  d'y  participer,  à  uii 
échan»*de  vues  préalable.  En  outre,  ils  s'engagent  à  poursuivre  les  expotilions 
fictives  ou  frauduleuses,  ainsi  que  le  trafic,  des  récompenses. 

La  convention  jouera  a  partir  du  1"  novembre  l'.)12,  c'est-à-dire  pour  toutes 
les  expositions  dont  les  invitations  n'auront  pas  été  lancées  à  cette  date. 
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tionale,  la  Conférence  de  l'heure^.  Quatre-vingts  délégués  appartenant 
à  seize  nations  différentes  ont  tenu  leurs  délibérations  à  l'Observa- 
toire du  15  au  23  octobre.  Le  résultat  en  a  été  formulé  en  vœux 
dont  les  uns  sont  purement  scientifiques,  tandis  que  les  autres  sont 
d'ordre  administratif-. 


V.  —  Lois  et  décfiets  français  concekna.nï  des  ol'estions 
d'ordre  international. 

Un  décret  du  25  mai  1912  [Journ.  OfJ.  du  1"  juin)  a  fixé  les  condi- 
tions d'accession  des  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  françaiseà  la 
qualité  de  citoyen  français. 

Deux  décrets,  l'un  du  30  mai  1912  [Journ.  Off.  du  31  mai),  l'autre 
du  11  juin  1912  (/o(/.r«.  Off.  du  12  juin)  fixent  respectivement  les 
pouvoirs  exercés  par  le  Haut  Commissaire  des  Confins  marocains  et  les 
attributions  et  les  pouvoirs  du  Commissaire  résident  général  au  .Maroc. 

Office  de  législation  étrangère  et  de  droit  international.  —  L'article  36 
de  la  loi  des  finances  du  27  février  1912  a  investi  de  lautonomie 
financière  l'Office  de  législation  étrangère  et  de  droit  international 
et  a  prévu  la  rédaction  d'un  règlement  d'administration  publique 
pour  assurer  la  réalisation  de  cette  réforme''. 

1.  Voyez  l'arlicle  de  M.  G.  Lecoinle  dans  la  Vie  Inlernationnle  iBruxelles), 
1912,  p.43  à  GO. 

2.  Parmi  ces  derniers,  un  des  plus  importants  est  celui  qui  lixe  à  Paris  un 
Bureau  international  de  l'heure,  véritable  centre  horaire  mondial,  entretenu  à 
frais  communs  par  les  États  adhérents. 

Au  nombre  des  vœux  scientifiques  il  y  en  a  un  qui  unifie  complètement  les 
signaux  horaires  envoyés  par  tous  les  postes  radiotélégraphiques  :  cette  unifica- 
tion commencera  le  1''  juillet  1913;  jusque-là  les  signaux  resteront  les  mêmes 
que  par  le  passé. 

A  cette  date  du  1"  juillet  1913  on  prévoit  que  treize  grands  centres  radiotélé- 
graphiques, situés  en  Europe,  en  Afrique  et  en  Amérique,  couvriront  déjà  de 
tels  signaux  la  moitié  au  moins  de  la  terre. 

La  conférence  a  demandé  aussi  l'extension  des  avertissements  météorolo- 
giques et  autres  utiles  à  la  navigation,  à  l'agriculture,  à  l'aviation,  etc. 

D'après  un  autre  de  ces  vœux,  les  administrations  télégraphiques  devront 
s'efforcer  de  constituer  dans  un  grand  nombre  de  leurs  bureaux  des  centres 
horaires  et  étudier  les  moyens  de  donner  l'heure  aux  particuliers. 

Finalement  une  commission  provisoire  a  été  chargée  par*  la  conférence  de 
veiller  à  l'exécution  de  ses  décisions.  Celte  commission  a  procédé  immédiate- 
ment à  la  rédaction  du  projet  de  statut  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation 
des  divers  Etats  adhérents.  En  attendant  cette  adhésion  des  Etats,  l'Observa- 
toire de  Paris  remplira  les  fonctions  de  Bureau  central  de  l'heure. 

3.  Voyez  sur  l'Office  et  ses  origines  notre  Chronique  Internationale  (1910), 
Rev.  Se."  Pot.,  année  1911,  p.  9G0. 
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Voici  comment  le  rapporteur  général  du  Sénat  expose  les  raisons 
(.l'être  de  la  réforme  :  «  L'article  4(i  de  la  loi  de  linances  du 
20  décembre  1908  a  transformé  le  service  de  la  collection  des  lois 
étrangères  au  ministère  de  la  Justice  en  unlonice  de  législation 
étrangère  et  de  droit  international.  L'organisme  ainsi  transformé  a 
été  investi  de  la  personnalité  civile,  mais  il  ne  bénéficie  à  aucun  titre 
des  avantages  de  l'autonomie  financière.  On  avait  eu  surtout  en  vue 
en  1908  la  constitution  d'une  sorte  de  bibliothèque  au  fonctionne- 
ment de  laquelle  l'autonomie  n'était  nullement  indispensable.  Depuis 
cette  époque,  toutes  les  dépenses  de  l'office  sont  inscrites  au  budget 
général  de  l'Etat  et  payées  comme  dépenses  publiques  par  les 
comptables  du  Trésor;  de  même  les  ressources  provenant  des  tra- 
ductions faites  pour  le  compte  de  divers,  sont  encaissées  à  titre  de 
produits  divers  du  budget;  quant  aux  revenus  des  donations  et  des 
legs,  la  procédure  qiii  leur  est  applicable  est  celle  que  l'article  33  de 
la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907  a  instituée  pour  les  libéralités 
faites  à  l'Etat  et  aux  administrations  publiques.  Ce  régime  a  suscité 
dans  la  pratique  de  nombreuses  difficultés  qui  risquent  de  compro- 
mettre l'avenir  même  de  l'Oflice  de  Législation  étrangère.  L'Office 
n'est  pas  en  efîet  seulement  une  bibliothèque;  il  est  tenu  de  délivrer 
aux  administrations  publiques,  aux  corps  judiciaires,  aux  Commis- 
sions parlementaires  et  à  tous  les  intéressés,  des  copies  ou  des  tra- 
ductions certifiées  conformes  des  textes  de  lois  étrangères,  des  traités 
et  de  tous  autres  documents.  Il  exige  dès  lors  le  concours  de  traduc- 
teurs spéciaux  dont  la  rémunération  doit  être  assez  élevée  en  raison 
de  la  double  compétence,  linguistique  et  juridique,  qui  leur  est 
nécessaire;  d'autre  part  les  demandes  peuvent  être  très  variables,  en 
nombre  et  on  importance.  Les  crédits  ne  peuvent  être  constamment 
proportionnés  aux  besoins  et,  quant  aux  sommes  encaissées,  elles 
entrent  intégralement  dans  les  caisses  du  Trésor  sans  pouvoir 
donner  lieu  à  ouverture  de  crédits,  puisqu'on  ne  saurait  leur 
attribuer  le  caractère  de  fonds  de  concours.  Il  importe  donc  de 
remplacer  l'organisation  actuelle  par  une  autre  plus  souple, 
s'adaptant  mieux  aux  besoins  de  chaque  jour  et  laissant  à  l'Office, 
au  moins  dans  la  limite  où  ils  lui  sont  indispensables,  les  produits 
de  son  activité  scientifique. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'autonomie  financière  permettra 
seule  dg  remédier  à  cette  situation.  L'Office  disposerait  des  fonds 
versés  par  les  intéressés  ainsi  que  des  libéralités  ou  des  subventions 
qui  lui  seraient  accordées;  il  disposerait  également  des  crédits  actuel- 
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lement  inscrits  au  budget  du  ministère  de  la  Justice  qui  lui  seraient 
attribués  sous  forme  de  subvention  de  l'Etat;  mais  il  va  de  soi  que 
ces  crédits  pourraient,  dans  l'avenir,  être  diminués  ou  supprimés,  si 
les  ressources  propres  à  l'Oflice  lui  permettaient  de  fonctionner  sans 
l'intégralité  de  la  dotation  actuelle.  )) 

Le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  36  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a  été. 
signé  le  22  août  1912  {Journ.  O/f.,  23  août  1912). 

Signalons  tout  de  suite  que  le  15  février  1913  un  décret  [Journ. 
Off.,  21  février  1913)  a  fixé  les  traitements  du  personnel  permanent 
de  l'Office. 

Le  séjour  des  étrangers  en  Nouvelle-Calédonie  a  été  soumis  à  une 
réglementation  contenue  dans  un  décret  du  12  septembre  1912 
{Journ.  Off.,  15  septembre).  Tout  étranger  arrivant  dans  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ou  ses  dépendances  pour  y  fixer  sa  résidence 
ou  y  faire  un  séjour  de  plus  de  trente  jours,  doit,  dans  les  huit  jours 
de  son  arrivée,  faire  au  poste  de  gendarmerie  ou  de  police  de  la 
circonscription,  une  déclaration  de  résidence,  appuyée  de  toutes 
pièces  justificatives  de  son  identité.  Des  pénalités  frappent  l'étranger 
qui  n'observe  pas  ces  dispositions,  ainsi  que  la  personne  qui  emploie 
ou  loge  sciemment  un  étranger  non  muni  du  certificat  d'immatri- 
culation, qui  est  remis  à  l'étranger  à  la  suite  de  sa  déclaration. 

Le  7  décembre  1912  un  décret  [Journ.  Off.,  14  décembre  1912)  a 
rendu  applicable  à  la  côte  française  des  Somalis  la  loi  du  5  mars  1895 
(fui  soumet  les  étrangers,  en  matière  commerciale,  à  l'article  i66  du 
Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  caution  Judiratum  solci. 

Les  tribunaux  français  aux  Nouvelles-Hébrides  ont  fait  l'objet,  le 
10  décembre  1912,  d'un  décret  inséré  au  Journal  Officiel  du  21  dé- 
cembre: il  y  est  traité  successivement  de  la  procédure  générale  et  des 
délais  de  distance,  des  audiences  foraines,  des  attributions  du  juge 
de  paix,  du  remplacement  du  juge  en  cas  d'empêchement  momen- 
tané, de  la  représentation  des  parties  à  l'audience,  des  délais  de 
distance  en  cas  d'appel  et  des  formes  de  l'appel,  d£  l'annulation  et 
de  la  cassation,  de  l'exécution  des  jugements,  du  ministère 
public,  des  assesseurs,  du  greffier-notaire  commissaire-priseur,  de 
l'huissier. 

Particulièrement   intéressant  pour  le  droit  international  est  un 
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décret  du  18  octobre  1912  {Journ.  0//'.,  20  octobre)  qui  porte  fixation 
de  certaines  règles  df  neutralité  on  cas  de  guerve  marUhne. 

On  sait  que  les  articles  11,  12,  13,  Iri,  1!)  et  23  de  la  treizième  con 
vention  de  la  Haye  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime,  laissent  à  ces  puissances  la  possi- 
bilité de  suivre  tels  ou  tels  errements  en  cas  de  guerre  maritime,  et, 
ou  bien  se  réfèrent  dune  manière  complète  à  la  législation  interne 
de  ces  puissances  sans  poser  aucune  règle  conventionnelle,  ou  bien 
ne  posent  de  règles  conventionnelles  qu'à  défaut  d'autres  disposi- 
tions spéciales  de  la  législation  de  la  puissance  neutre.  C'est  pour 
préciser  les  points  laissés  intentionnellemertt  en  suspens  par  la 
treizième  convention  ou  qui  ne  sont  réglés  par  elle  qu'à  défaut  de 
dispositions  contraires,  qu'est  intervenu  le  décret  du  18  octobre  1912. 
Destiné  à  compléter  l'article  12  de  la  convention  Xlll,  l'article  2 
détermine  l'étendue  des  eaux  territoriales  pour  ce  qui  concerne  la 
neutralité  maritime.  Les  eaux  territoriales  françaises  s'étendent  en 
en  deçà  d'une  limite  qui  est  fixée  à  six  milles  marins  (11,111  mètres) 
au  large  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toutes  les  côtes  et  des 
bancs  découvrant  qui  en  dépendent,  ainsi  qu'autour  du  balisage  fixe 
qui  détermine  la  limite  des  bancs  non  découvrant'.  Pour  les  baies 
le  rayon  de  11  kilomètres  est  mesuré  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée 
en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'entrée  au 
premier  point  où  l'ouverture  n'excède  pas  10,000.  Si  la  distance  de 
la  côte  ou  des  bancs  français  au  point  le  plus  rapproché  de  la  côte  ou 
des  bancs  d'un  Etat  étranger  est  inférieure  à  22  kilomètres  les  eaux 
territoriales  françaises  s'étendent  jusqu'à  mi-distance  entre  ces  côtes 
ou  ces  bancs. 

Les  articles  3  et  4  du  décret  se  réfèrent  à  l'article  1.^  de  la  Haye, 
qui  vise  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un  belligérant 
qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou 
rades. 

L'article  12  de  la  convention  Xlll  de  la  Haye  ne  pose  la  règle  de 
la  limitation  à  vingt-quatre  heures  du  séjour  des  navires  de  guerre 
des  belligérants  dans  les  ports  ou  rades  de  la  puissance  neutre  qu'à 
défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  ladite  puis- 
sance neutre.  L'article  .'i  du  décret  dispose  que  les  navires  de  guerre 


1.  CoHjjiarez  la  disposilion  de  l'article  2  du  décret  du  23  septembre  1911  fixant 
à  trois  milles,  au  large  des  grands  récifs  extérieurs,  ou,  au  large  de  la  laisse 
de  basse  mer,  la  limite  des  eaux  territoriales  de  Nouvelle-Calédonie,  Chronique 
Internationale,  1911,  liev.  Se.  pot.,  t.  X.KVUl,  111,  p.  427. 
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des  belligérants  ne  pourront  demeurer  dans  les  ports,  rades  ou  eaux 
territoriales  françaises  pendant  plus  de  trois  fois  vingt-quatre  heures. 

L'article  0  du  décret  —  qui  complète  l'article  13  de  la  Haye  — 
applique  la  règle  des  trois  fois  vingt-quatre  heures  au  séjour  des 
navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales françaises  lors  de  la  survenance  de  Tétat  de  guerre." 

L'article  7  du  décret  reproduit  l'article  14  de  la  Haye  aux  termes- 
duquel  «  un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour 
dans  un  port  neutre  au  delà  de  la  durée  légale  que  pour  cause  d'ava- 
ries ou  à  raison  de  l'état  de  la  mer  ». 

En  vertu  de  l'article  8,  lequel  se  réfère  à  l'article  19  de  la  conven- 
tion «  les  navires  belligérants  ne  pourront  se  ravitailler  en  vivres  et 
matières  consommables  que  pour  compléter  leurs  approvisionne- 
ments normaux  du  temps  de  paix.  En  ce  qui  concerne  le  combustible 
ils  seront  autorisés  à  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement 
dites  ». 

L'article  9  admet  que  «  les  navires  belligérants  seront  autorisés  à 
se  servir  des  pilotes  brevetés.  11  (art,  11  delà  convention). 

Enfin  l'article  10  règle  la  question  dont  s'occupe  l'article  23  de  la 
convention.  «  L'accès  des  ports  et  rades  français  sera  permis  aux 
prises,  escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  seront  amenées  pour  être 
laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  interna- 
tional des  prises.  » 

Etrangers  eu  France.  —  Nous  extrayons  du  rapport  annuel  du 
garde  des  Sceaux  les  renseignements  relatifs  aux  résultats  de  l'ap- 
plication pendant  Tannée  1912  des  dispositioiis  du  Code  civil  tou- 
chant la  naturalisation. 

A.  Acquisition  de  la  nationalité  française.  —  Le  chiffre  des  natura- 
lisations pour  l'année  1912  est  de  4.029,  en  augmentation  de  466  sur 
l'année  1911  (3,563).  Sur  ces  4,029  naturalisations  françaises  propre- 
ment dites  ''acte  par  lequel  un  étranger  acquiert  sur  sa  demande 
la  qualité  de  Français  en  vertu  d'une  concession  gracieuse  du  pouvoir 
exécutif),  2,610,  soit  64  3/4  p.  0/0  s'appliquent  à  des  hommes  et 
1,419,  soit  35  1/4  p.  0/0  à  des  femmes.  Les  nationalités  d'origine  de 
ces  naturalisés  se  répartissent  ainsi  :  Belges.  SOI;  Italiens,  783; 
Espagnols,  224;  Russes,  147;  Allemands,  139;  Alsaciens-Lorrains, 
106;  Suisses,  84;  Ottomans,  79;  Autrichiens,  61  ;  Roumains,  o8,  etc. 
Le  nombre  des  demandes  de  naturalisation  répétées  au  cours  de 
l'année  1912  a  été  de  801. 
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Le  nombre  des  autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir 
leur  domicile  en  France  a  été  de  246  en  1912  contre  233  en  1911.  33 
demandes  ont  été  rejetées. 

Le  nombre  des  naturalisations  algériennes  en  1912  est  de  493, 
contre  378  en  1911.  Les  enfants  des  naturalisés  algériens  sont  au 
nombre  de  410,  dont  250  majeurs  et  160  mineurs. 

Dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  le  chiffre  total  des  natura- 
lisations a  été  en  1912  de  146,  concernant  111  hommes  et  35  femmes, 
145  mineurs  sont  devenus  Français  par  suite  de  la  naturalisation  de 
leurs  parents,  avec  faculté  de  répudier  la  nationalité  française  dans 
l'année  de  la  majorité. 

B.  liéintégration  dans  la  qualité  de  Français.  —  Le  nombre  des 
individus  réintégrés  dans  la  qualité  de  Français  est  de  2,368  en  1912. 
En  1912  comme  au  cours  des  années  précédentes  la  réintégration  a 
été  accordée  principalement  à  des  individus  ayant  perdu  la  qualité 
de  Français  à  la  suite  du  traité  de  Francfort.  Sur  ces  2,368  per- 
sonnes figurent  264  hommes  (dont  l'ai  avaient  perdu  leur  qualité  de 
Français  par  suite  de  la  séparation  de  leur  pays  d'avec  la  France)  et 
2,104  femmes. 

VI.  —  Conventions  d'arbitrage  permanent 

ET  PROCÉDURES  ARBITRALES. 

A.  —  Conventions  d'arbitrage  permanent . 

Rappelons  ici  l'article  27,  plus  haut  signalé,  de  la  convention 
franco-espagnole  du  27  novembre  1912. 

La  France  et  la  Suisse  ont  procédé  le  19  juin  1912  {Journ.  0//". , 
21  juin)  à  un  échange  de  notes  renouvelant  pour  cinq  années  à 
compter  du  14  juillet  1912,  la  convention  d'arbitrage  signée  entre 
elles  le  14  décembre  1904. 

Le  traité  d'arbitrage  franco-américain  du  3  août  1911,  sur  lequel 
la  Chronique  Internationale  (1911)  fournissait  quelques  renseigne- 
ments', a  été  rejeté  par  le  Sénat  américain,  le  7  mars  1912,  par  42 
voix  contre  40. 

B.  —  Procédures  arbitrales. 

France,  Suisse.  —  Une  sentence  arbitrale  est  intervenue  entre  la 
France   et  la  Suisse  le  3  août  1912.  Par  un  échange  de  notes  du 
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18  novembre  1910  et  du  13  juillet  1911  les  deux  Républiques  avaient 
convenu,  en  conformité  de  l'article  94  de  la  convention  commerciale 
conclue  entre  elles  le  20  septembre  1906,  de  soumettre  à  des  arbitres 
une  difficulté  relative  aux  droits  à  acquitter  en  France  par  les  turbines 
à  vapeur  en  provenance  de  Suisse. 

Ce  différend  a  fait  l'objet  d'une  «  Procédure  sommaire  d'arbitrage  »,  ' 
dans  les  termes  de  la  convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907.  Le 
surarbitre  était  Lord  Reay  ;  les  arbitres,  M.  Borel  pour  la  Suisse  et, 
pour  la  France,  M.  Plichou,  puis  M.  Noël.  La  Suisse  a  obtenu  gain 
de  cause  en  vertu  de  la  sentence  du  3  août  1912. 

France^  Jlalie.  —  Le  IG  janvier  1912  le  vapeur  postal  français 
((  Garthage  »  et  le  18  janvier  19121e  vapeur  postal  français  «  Manouba  » 
étaient  arrêtés  par  le  contre-torpilleur  italien  «  Agordat  »,  comme 
transportant  Fun  de  la  contrebande  de  guerre,  et  l'autre  des  passagers 
soupçonnés  d'appartenir  à  l'armée  ottomane.  Quelque  temps  après, 
le  25  janvier,  un  nouvel  incident  surgissait  à  l'occasion  du  navire 
français  «  Tavignano  ».  Par  accord  du  26  janvier  1912,  concernant 
le  «  Garthage  »  et  le  «  Manouba  »,  puis  par  compromis  du  6  mars  sui- 
vant, les  gouvernements  français  et  italien  convinrent  de  soumettre 
ces  trois  questions  à  un  tribunal  arbitral  composé  de  cinq  membres. 
La  sentence,  à  l'occasion  de  laquelle  nous  reviendrons  sur  ces  inci- 
dents, a  été  rendue  par  la  cour  permanente  de  la  Haye  dans  les 
affaires  du  «  Garthage  »  et  du  «  Manouba  »  le  6  mai  1913.  L'affaire 
du  «  Tavignano  »  a  été,  d'accord,  distraite  de  la  procédure  et  a  donné 
lieu  à  un  règlement  direct  entre  les  deux  Etats. 

Gilbert  Gidel. 
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Clément  Decomble.  —  Les  c/iemins  de  fer  Iranspyrénéens,  leur  histoire 
diplomatirjue,  leur  arenir  économique,  1  vol,  iii-S,  367  p.  avec  plusieurs  planches 
hors  texte,  Taris.  A.  i^édone,  éditeur.  1913. 

Cet  ouvrage  apporte  une  importante  contribution  à  l'étude  des  relations 
franco-espa_gnoles  contei.iporaines.  M.  Clément  Decomble  était  particulièrement 
qualifié  pour  l'écrire  :  son  père,  M.  Charles  Decomble,  est  l'auteur  d'un  plan  en 
relief  des  Pyrénées,  que  l'on  conserve  à  Toulouse,  à  l'hôtel  d'Assézat.  Son 
grand-père,  M.  Eugène  Decomble,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
fut  chargé,  de  mars  1SG5  à  septembre  1884,  de  la  direction  du  service  d'études 
des  chemins  de  fer  à  construire  à  travers  les  Pyrénées  centrales. 

1863-1884!  Il  fallut,  en  elTet,  vingt  ans  d'études  techniques  et  de  négociations 
entre  les  gouvernements  de  Paris  et  de  Madrid  pour  aboutir  à  une  première 
convention.  L'acte  diplomatique  du  13  février  1885  prévoyait  la  construction 
de  deux  lignes,  l'une  de  Saint-Girons  à  Lérida,  parla  vallée  de  Noguera- 
Pallaresa,  l'autre  d'Oloron  à  lluesca  par  le  Somport.  Mais,  ensuite,  les  années 
se  passent,  sans  que  les  Parlements  des  deu.x;  pays  soient  seulement  saisis  de 
la  convention  pour  la  ratifier.  On  n'aurait  peut-être  même  plus  parlé  des  che- 
mins de  fer  transpyrénéens,  si  la  concession  d'une  des  lignes  —  celle  de 
Huescaà  la  frontière  française  par  Canfranc  —  n'avait  été  faite  en  Espagne  dès 
4  882.  Cette  concession  fut  complétée  en  1888,  et,  l'année  suivante,  une  loi  ana- 
logue intervint  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  la  Noguera-Pallaresa.  Quant  à  la 
France,  elle  demeurait  à  peu  près  complètement  inactive.  11  fallut  que  l'Espagne, 
essayant  de  revenir  sur  la  convention  de  ISS;;,  s'opposât  d'abord  à  la  cons 
truclion  de  la  ligne  de  Lérida,  puis  demandât  l'achèvement  de  la  ligne  de 
Canfranc  seule,  pour  que  notre  gouvernement  se  résolût  à  entamer  de  nou- 
veaux pourparlers. 

Une  conférence  se  réunit  de  novembre  18'.J3  à  avril  1894.  Les  délégués  espa- 
gnols finirent  par  accepter  le  principe  de  la  simultanéité  de  construction  des 
deux  lignes  décidées  en  1883,  et  ils  insistèrent  même  —  sans  succès,  il  est  vrai 
—  pour  hâter  le  commencement  des  travaux.  Le  protocole  signé,  les  délégués  se 
séparèrent...  et  alors  commence  une  nouvelle  période  de  profond  silence  et 
d'inaction  la  plus  complète,  qui  devait  se  prolonger  dix  années. 

Pour  quelle  raison'.'  M.  Decomble  les  indique  fort  bien.  11  y  avait,  en  premier 
lieu,  des  raisons  hnancières.  L'utilité  véritable  des  «  transpyrénéens  »  était 
assez  discutée,  pour  que  l'on  s'etfrayàt,  en  France,  des  dépenses  nécessitées 
par  leur  construction  :  environ  128  millions.  11  convenait,  d'ailleurs,  d'attendre 
que  les  lignes,  dont  la  construction  avait  été  décidée  en  1883,  fussent  en  grande 
partie  terminées  :  or  ce  résultat  ne  paraissait  pas  devoir  être  atteint  de  si  tôt! 
Du  côté  espagnol,  la  crise  du  change  —  qui  entraîna  de  si  lourdes  charges  pour 
les  Com43agnies  de  chemins  de  fer  —  eut  également  pour  elfet  de  rendre  la 
construction  des  «  transpyrénéens  »  impossible  —  au  moins  pendant  quelque 
temps. 

11  y  avait  aussi  des  raisons  douanières.  La  rupture,  en  1892.  de  tout  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Espagne  réduisait  considérablement  —  et  sans 
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qu'il  soit  besoin  d'y  insister  —  les  prévisions  faites  par  les  ingénieurs  de   1880 
relativement  au  trafic  prohable  des  futures  voies  ferrées. 

Il  y  avait,  enfin,  des  raisons  politiques.  L'Espaf-'ne  était,  à  cette  époque, 
absorbée  par  ses  colonies;  la  France,  par  ses  grands  projets  africains.  El  les 
relations  des  deux  pays  étaient  loin  dclre  aussi  •  cordiales  »  qu'elles  le  sont 
devenues  depuis. 

Cependant,  les  principau.v  intéressés  au  percement  des  Pyrénées  centrale^ 
—  je  veux  parler  des  populations  des  deux  versants  — ■  ne  ]iouvaient  se  rési- 
gner à  l'inaction.  Leurs  tentatives  répétées  auprès  des  pouvoirs  publics  demeu- • 
rèrent  longtemps  stériles.  Enfin,  elles  eurent  la  bonne  fortune  de  compter 
parmi  leurs  représentants  un  certain  nombre  de  personnalités  infiuentes,  au 
tout  premier  rang  desquelles  il  faut  mettre  M.  Delcassé.  Le  1  mars  1903,  notre 
minis.re  des  Affaires  étrangères  demanda  au  gouvernement  de  Madrid  s'il  ne 
serait  pas  possible,  en  attendant  que  leurs  ressources  budgétaires  permissent 
aux  deux  pays  d'exécuter  les  deux  lignes  prévues  en  1885,  «  de  s'entendre  pour 
la  subslilulion  provisoire  dans  la  convention  en  question  d'une  ligne  d'attente 
allant  d'Ax-les-Thennes  à  l'.ipoll  ». 

A  la  suite  de  cette  démarche,  une  nouvelle  conférence  diplomatique  fut  con- 
voquée a  Madrid.  Les  pourparlers  furent  laborieux.  L'Espagne  soulevait  des 
objections  d'ordre  militaire  à  la  construction  de  la  ligne  d'Ax.  Les  habitants  des 
vallées,  que  devaient  desservir  les  deux  autres  voies,  réclamaient  au  nom  de 
leurs  intérêts  sacrifiés.  Enlin  les  négociations  marocaines,  qui  se  poursuivaient 
au  même  moment,  étaient  une  nouvelle  cause  de  complications.  Deux  fois,  la 
conférence  dut  suspendre  ses  travaux....  Enfin,  on  aboutit,  le  10  août  1904,  aune 
nouvelle  convention,  qui  complétait  celle  de  1883  et  qui  prévoyait  la  construc- 
tion de  trois  «  transpyrénéens  »  :  1"  d"01oron  à  Zuera,  par  le  Somporl;  2°  de 
Saint-Girons  à  Lérida  par  le  port  de  Salau  et  le  Noguera-Pallaresa;  3"  d'Ax-les- 
Thermes  à  Ripoll,  par  les  cols  de  Puymorens  et  de  Tosa.  Les  deux  gouver- 
nements s'engageaient  à  exécuter  chacune  de  ces  trois  lignes  dans  un  délai 
maximum  de  dix  ans,  qui,  pour  les  deux  premières  lignes,  devait  commencer 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention,  et,  pour  la 
troisième,  du  jour  de  la  notification  faite  par  le  gouvernement  espagnol  au  gou- 
vernement français  de  l'achèvement  des  travaux  de  la  section  de  Lérida  à  Sort. 
A  la  suite  d'observations  faites  par  la  commission  des  travaux  publics  du  Palais- 
Bourbon,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  dut  obtenir  de  Madrid  une 
modification  aux  délais  fixés  :  il  fut  entendu  que  l'Espagne  aurait  une  période 
de  dix  ans  jiour  la  construction  du  tronçon  Lérida-Sort:  mais  que  toute  la 
partie  ibérique  de  la  ligne  devrait  être  établie  après  un  nouveau  délai  de  dix  ans. 
Même  ainsi  amendée,  la  convention  continua  à  se  heurter  à  de  vives  opposi- 
tions tant  en  France  qu'en  Espagne.  11  fallut  près  de  dix-huit  mois  pour  obtenir 
l'affectation  parlementaire  dans  les  deux  pays.  Ce  n'est  que  le  27  janvier  1907 
que  les  ratifications  purent  être  échangées  et  que  la  convention  devint  défini- 
tive. 

On  entre  alors  dans  la  phase  de  la  réalisation  de  l'entreprise.  Les  deux  gou- 
vernements se  mettent  aussitôt  à  l'œuvre,  mais  chacun  à  sa  manière.  En  France» 
une  fois  que  l'État  eût  triomphé  des  hésitations  et  des  résistances,  d'ailleurs 
assez  légitimes,  de  la  compagnie  du  Midi  (ce  fut  l'objet  de  la  loi  de  concession 
du  2  août  1907,  qui  devint  définitive  le  7  avril  1908),  les  grands  ouvrages  furent 
mis  aux  enchères  et  adjugés  sans  retard. 

L'Espagne,  au  contraire,  fit  preuve,  pendant  longtemps,  d'une  inertie  presque 
complète.  Si  la  Compagnie  del  Norle  se  décidai  construire  la  ligne  de  Jaca  à  la 
frontière  (qui  doit  unir  Zuera  à  Oloron),  c'est  que  c'était  pour  elle  le  seul  moyen 
de  tirer  parti  de  la  ligne  «  improductive  »  de  Huesca  à  Jaca'.  En  revanche,  les 
deux  autres  lignes  ne  trouvaient  pas  d'adjudicataires.  Force  fut  à  l'État,  en  fin 
de  compte,  d'inscrire  la  ligne  de  Noguera  dans  la  loi  dite  •■  des  chemins  de  fer 
complémentaires  »  votée  en  décembre  1912.  Quant  à  la  ligne  de  Ripoll  à  Puig- 
cerda,  si  l'État  en  a  assuré  lui-même  la  construction,  par  la  loi  «  d'exception  » 
du  30  juillet  1910.  de  nouvelles  difficultés  se  présenteront  pour  lui  lorsqu'il 
s'agira  de  l'exploitation  de  cette  ligne,  dont  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne 
n'a  accepté  jusqu'ici,  à  aucun  prix,  de  se  charger. 
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Faut-il  s'étonnev  de  tous  ces  atermoiements?  Évidemment  non.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  les  «  Iranspyrénéens  ■>  apparaissent  comme  devoir 
être  des  lignes  rémunératrices.  On  a  étéjusqu'à  dire  qu'elles  ne  seraient  jamais 
que»  de  médiocres  lignes  d'arrondissement  •■.  Il  y  a  là  évidemment  une  part 
d'exagération.  Même  si  la  création  de  ces  chemins  de  fer  ne  peut  se  juslilier 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  locaux,  ils  présenteront  cependant  pour  le 
commerce  régional  des  avantages  très  appréciables,  et,  à  ce  litre,  ils  suivront  utile- 
ment les  intérêts  généraux  des  deux  pays.  Mais  —  comme  le  remarque  avec 
infiniment  de  raison  M.  Clément  Decomble  —  ce  sera  à  la  condition  prélimi- 
naire, indispensable  que  la  France  et  l'Kspagne  apportent  à  leurs  relations 
douanières  actuelles  une  très  sensible  amélioration.  "  Que  le  slalu  quo  doua- 
nier soit,  au  contraire,  maintenu  et  l'on  courra  le  risque  de  voir  apparaître  un 
iléficit  comme  résultat  dernier  et  l'exploitation  des  trois  lignes...  » 

ANGEL   M.\RVAt'D. 
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P.  Becker  David.  —  L'agricullure  indi;jène  en  Tunisie,  l  vol.  in-S  de  ix- 
177  p.,  Tunis,  Saliba  et  Auch,  Bouquet,  l'Jl2. 

Un  décret  du  13  mai  1911,  instituait  une  commission  d'amélioration  de  l'agri- 
culture indigène  en  Tunisie. 

La  section  des  indigènes  à  la  Conférence  consultative  portait  en  elTet  son 
attention  sur  ce  point,  et  répondant  à  cet  utile  désir,  M.  Alapetile,  résident 
général  à  Tunis,  demandait  à  celte  commission  de  tracer  un  programme  des 
mesures  susceptibles  de  perfectionner  la  culture  et  l'élevage  indigène.  La  prési- 
ilence  fut  donnée  à  M.  Hecker  David,  ingénieur-agronome,  depuis,  sénateur  du 
Gers,  qui  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport  d'ensemble.  Ce  document  constitue 
un  résumé  des  plus  complets  sur  celte  importante  question  el  contient  nombre 
de  renseignements  qui  intéressenl  la  géographie  économique  el  le  développe- 
ment du  protectorat. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  général  du  sol  (relief,  hydrographie,  géologie)  et 
du  climat  (pluies,  vents,  température),  l'auteur  établie  la  division  du  pays  en 
cinq  régions  :  Tunisie  du  Nord  (Khroumirie  el  vallée  de  la  Medjerda),  province 
forestière  et  produclrice  de  céréales  dans  les  parties  facilement  irrigables;  la 
Tunisie  du  Nord-Est  (golfe  de  Tunis,  vallée  de  l'oued  Milliane,  presqu'île  du  cap 
Bon)  au  climat  tempéré  et  assez  humide,  produclrice  de  fruits,  vigne,  primeurs; 
le  Sahel  (au-dessous  de  l'arèle  tunisienne,  entre  les  contreforts  orientaux  du 
massif  central  el  le  nord  du  golfe.de  Gabès),  pays  de  cultures  arborescentes;  la 
Tunisie  centrale,  comprenant  le  Massif  central  au  sud  de  la  haute  Medjerda, 
jusqu'au  Sahel  et  à  Gafsa,  pays  d'élevage  dont,  avec  une  irrigation  appropriée, 
certaines  parties  seraient  susceptibles  d'un  meilleur  rendement  cullural;  enlin 
région  des  oasis  (région  des  chotts,  du  Monlmala,  el  zone  côlière  à  partir  de 
Gabès). 

Schématiquement,  la  Tunisie  forme  un  quadrilatère  dont  deux  côtés  donnent 
sur  la  mer  el  deux  autres  s'ouvrent  sur  l'Algérie  et  sur  le  désert.  Mais  vers  le 
Sud,  elle  est  moins  protégée  que  sa  voisine  contre  les  inlluences  désertiques 
qu'arrêtent  insuffisamment  les  chaînes  fragmentées  de  son  plateau  central.  Aussi 
d'une  façon  schématique,  l'année  se  divise-t-elle  en  une  saison  sèche  (1"  juin- 
l"  novembre),  et  une  saison  pluvieuse,  dont  le  rytlime  est  moins  net  que  celui 
du  climat  algérien,  car  si  la  Tunisie  est  moins  bien  abritée  contre  les  vents  du 
sud,  ses  régions  centrales  sont  mieux  influencées  par  les  vents  maritimes  que 
les  régions  algériennes  de  même  latitude  et  de  même  relief. 

Un  tp^s  rapide  exposé  historique  marque  la  variété  des  races  dont  on  retrouve 
en  Tunisie  les  traces  et  l'influence  et  dont  reiichevêtremenl  est  surtout  marqué 
dans  la  zone  côlière.  Signalons  en  passant  que  l'origine  attribuée  par  l'auleur 
à  la  race  berbère,  qui  serait  le  produit  «  d'un  travail  mystérieux  de  la  fusion 
des  races  »  qui  ont  successivement  habité  ou  passé  en  Tunisie  el  «  qu'on  a 
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toujours  désignées  depuis  sous  le  terme  vague  de  berbères  »,  est  très  discutable 
et  résout  avec  trop  d'rt  priori,  la  question  si  obscure  encore  de  cette  origine. 

Après  avoir  caractérisé  d'un  mol  très  juste  le  rôle  de  la  France,  M.  Becker 
David  étudie  le  régime  foncier  :  terres  meiks,  terres  collectives  de  tribus, 
biens  habbans.  Au  sujet  des  secondes,  il  expose  les  deux  systèmes  en  présence, 
relui  de  M.  de  Chavigny  qui  •<  à  l'aide  d'une  documentation  considérable,  se 
basant  sur  des  arguments  juridiques,  conclut  que  le  domaine  éminent,  sinon 
la  pleine  j)ropriélé  des  terres  collectives,  appartient  à  l'État  »  ;  et  celui  de 
M.  Dumas  qui  ■.  imitant  le  geste  libéral  du  senatus-consulte  de  1803,  veut  recon- 
naître les  tribus  propriétaires  des  terres  coileclives  qu'elles  détiennent  ».  Le 
système  île  Chavigny  consent  à  l'abandon  de  la  nue  propriété  par  l'État  quand 
la  propriété  privative  sera  constituée;  celui  de  M.  Dumas  ne  porte  point  cette 
restriction,  et  avec  son  projet  la  constitution  de  cette  propriété  sera  longue  à 
s'établir.  Importante  question  que  le  choix  entre  ces  deux  théories:  il  importait 
de  les  signaler,  car  on  en  trouvera  dans  le  volume  un  très  clair  résumé  auquel 
s'ajoute  celui  fait  sur  les  plantations  d'oliviers  faites  sur  les  terrains  de  par- 
cours. Pour  les  terres  halians,  l'auteur  expose  l'état  de  la  question,  les  critiques 
de  M.  de  Garnières  à  l'état  de  choses  actuelles,  les  différentes  solutions  propo- 
sées pour  la  mobilisation  de  ces  biens:  il  conclut  au  t<talu  quo  sous  réserve  de 
simplilications  dans  la  forme.  Il  critique,  par  contre,  nettement  la  loi  de  1885 
sur  l'immatriculation  des  biens  fonciers,  succédané  de  l'Acl  Torrens.  dont  le 
résultat  n'a  pas  répondu  aux  espérances  du  législateur. 

L'auteur  expose  ensuite  les  questions  relatives  aux  impôts  indigènes,  au 
régime  douanier  qu'il  serait  urgent  de  modifier,  aux  transports  des  produits 
agricoles  dont  les  prix  devraient  être  diminués,  au  service  de  l'administration 
générale  de  ragriculturc  dont  l'organisation  est  à  remanier  et  à  étendre,  à 
l'enseignement  agricole,  point  sur  lequel  de  sérieux  progrès  ont  été  accomplis, 
mais  qui  appelle  de  nombreux  perfectionnements  parmi  lesquels  l'installation 
d'une  école  professionnelle  indigène  doit  occuper  le  premier  rang.  Sont 
exposés  ensuite  le  régime  du  travail  ainsi  que  les  formes  des  divers  contrats  : 
Khammessa,  .Mgharsa,  etc.,  les  conditions  de  l'hydraulique  agricole,  le  régime 
forestier,  les  questions  d'élevage  (cheval,  bo'ufs,  moutons,  chèvres,  chameaux), 
d'agriculture  (céréales,  fourrages,  arboriculture,  plantes  industrielles,  etc.), 
l'état  des  industries  agricoles  indigènes  (aviculture,  apiculture,  séricicul- 
ture, etc.)  et  le  développement  de  la  mutualité  agricole.  Enlin  une  dernière 
partie  contient  les  procès-verbaux  des  différents  voyages  effectués  par  la  Com- 
mission à  travers  la  régence,  et  l'auteur  conclut  en  préconisant  le  développe- 
ment do  l'instrur  tion,  de  la  mulualilé.  et  des  industries  indigènes,  afin  de 
'<  vraiment  conquérir  —  c'est-à-dire  nous  attacher  par  des  bienfaits  —  les  popu- 
lations musulmanes  de  l'Afrique  du  Nord  ». 

J.  Ladreit  de  Lachaurière. 


DROIT    INTERNATIONAL 

G.  Sarkissian.  —  Le  Soitdan  ér/yplien,  1  vol.  in-8  de  150  p.,  Paris, 
E.  Larose,  1913. 

M.  G.  Sarkissian,  dans  son  étude  de  droit  international  public,  le  Soudan 
égyptien,  examine  comment  l'Egypte  qui  a  contribué  à  la  formation  de  ce  pays 
s'est  acquis  sur  lui  des  droits  dont  on  a  eu  tort  de  méconnaître  la  réalité. 

Il  envisage  d'abord  le  fait,  c'est-à-dire  l'évolution  historique  des  rapports  de 
l'Egypte  avec  le  Soudan,  afin  d'aider  à  comprendre  la  constitution  du  gouver- 
nement anglo-égyptien  d'aujourd'hui,  puis  il  s'attache  au  droit  qui  vient 
accorder  à  une  situation  de  fait  établie  la  seule  consécration  qui  lui  manque. 

Ce  double  exposé  est  intéressant  à  plus  d'un  titre.  La  première  partie 
contient  le  récit  clair,  documenté  des  vicissitudes  historiques  du  Soudan 
depuis  1820  :  efforts  de  Méhémet  Ali,  campagne  d'  Ismael  pacha,  organisation 
administrative    de    la    conquête    égyptienne,     insurrection    madhiste,    drame 
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d'Omdurman,  rôle  d'Emin  pacha.  La  seconde  se  rapporte  à  la  réoccupatioii  du 
pays  par  les  forces  aiiglo-égypliennes,  à  la  question  de  Fachoda,  et  pour  ter- 
miner un  aperçu  de  la  situation  économique  du  pays. 

L'exposé  que  M.  SarUissian  fait  des  événements,  parait  supérieur  à  son 
argumentation.  Sans  qu'on  veuille  recommencer  ici  re.xamen  et  la  discussion 
de  la  pensée  politique  de  M.  Hanotau.x,  ni  s'abandonner  à  des  regrets  inutiles 
sur  le  résultat  de  la  mission  .Marchand,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  la 
faiblesse  des  raisons  par  lesquelles  l'auteur  justifie  en  droit  le  succès  anglo- 
égyptien.  .Vu  seuil  liu  livre,  on  trouve  cette  afiirmalion  :  «  à  quelque  point  de  vue 
que  l'on  se  place  il  est  impossible  de  dissocier  ces  deux  pays  (l-lgyple  et  Soudan); 
en  dehors  des  liens  politiques,  ethniques  et  économiques,  il  existe  entre  eux 
un  trait  «l'union  naturel,  vital  :  le  IS'il...  cette  idée  nous  semble  être  la  clef  de 
voûte  de  l'histoire  du  Soudan  ■■.  Elle  est  à  coup  sûr  et  avant  tout  celle  du 
livre  de  M.  Sarkissian  et  si  l'action  égyptienne  ne  s'ajipuyait  que  sur  elle,  on 
serait  en  droit  de  conclure  qu'une  fois  cette  clef  de  voûte  arraciiée,  l'édifice 
devrait  s'écrouler.  Que  vaut-elle  donc? 

Le  Nil  n'est  qu'un  argument.  En  lant  que  fleuve,  il  ne  donne  pas  plus  de  droit 
à  l'Egypte  sur  le  Soudan  que  le  Uhin  n'en  donne  à  la  Hollande  sur  la  Prusse 
rhénane.  11  en  donne  même  moins  encore.  Le  Rhin  en  elTet  peut  être  considéré 
comme  voie  économique  des  régions  situées  en  amont  de  la  Hollande.  Le  Nil 
ne  joue  pas  ce  rôle  le  iroins  du  monde  pour  le  Soudan  à  cause  de  sa  navigabilité 
fragmentaire,  fait  qui  s'inscrit  indéniablement  sur  la  carte  par  la  construction 
de  Port-Soudan  sur  la  mer  Rouge.  Considéré  comme  réservoir  d'eau,  il  est 
très  soutenable  que  l'Egypte,  présent  du  Nil,  ne  cesse  «  de  courir  des  risques 
tant  que  le  cours  supérieur  n'est  pas  sous  le  contrôle  égyptien  ■>  selon  la  parole 
de  lord  Milner.  Mais  c'est  ici  encore  un  argument  que  la  chimère  de  la  déviation 
du  Nil  par  une  volonté  humaine  aiïaiblit  d'ailleurs.  A  coup  sûr,  c'est  non  un 
argument  de  droit  mais  un  argument  de  fait,  d'une  valeur  équivalente  à  celui 
de  Méhémet  Ali  ne  voyant  dans  le  Soudan  qu'un  «  lieu  où  l'on  se  pourvoit  ■■. 
Enfin  M.  Sarkissian  entend  démontrer  qu'après  l'assassinat  de  Gordon  l'éva- 
cuation du  Soudan,  livré  à  la  domination  madhisle,  n'eu  faisait  pas  une  res 
nullius  dont  il  était  loisible  de  s'emparer,  et  qu'à  tort  on  avait  parlé  à  Paris 
et  à  Londres  en  1899  de  «  droit  de  conquête  »  puisque  juridiquement,  si  le 
Soudan  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  de  l'Egypte,  l'expédition  du  général 
Kitchener  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  conquête;  on  ne  conquiert 
pas  ce  qu'on  n'a  pas  perdu  ».  Mais  c'est  précisément  la  thèse  à  démontrer;  — 
schématiquemcnt  l'action  de  l'Egypte  sur  le  Soudan  se  fractionne  en  phases  : 
conquête  du  Soudan  par  Méhémet  Ali,  victoire  des  Madhistes,  reprise  du 
Soudan  par  les  Anglo-Égypliens.  Avant  1820  le  Soudan  ne  faisait  pas  partie  de 
l'Egypte.  .\près  ISS.'J,  l'Angleterre  avait  évacué  le  Soudan,  libre  à  elle  de  couvrir 
la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de  renoncer  <■  à  l'onéreux  honneur  d'assurer  une 
administration  juste  et  équitable  aux  peuples  du  Soudan,  de  ne  plus  soulfrir 
que  le  gouvernement  égyptien  se  mêle  de  leurs  affaires  ».  d'évacuer  le  Soudan 
sans  en  «  garantir  le  futur  gouvernement  »  de  déclarations  restrictives.  Libre  à 
elle  de  stipuler  que  cette  évacuation  «  n'abrogera  pas  les  droits  du  gouverne- 
ment égyptien  »,  mais  qu'ils  ■<  demeureront  en  suspens  »,  ou  de  traiter  avec 
telle  ou  telle  puissance,  un  fait  seul  doit  être  retenu  :  l'Egypte  n'exerçait  plus 
aucune  autorité  sur  la  conquête  de  Méhémet  Ali,  elle  ne  pouvait  donc  invoquer 
aucun  droit  sur  elle. 

Ce  n'est  point  dire  que  la  France  eut  de  son  côté  des  droits  indiscutables  à 
invoquer,  ni  vouloir  prétendre  que  la  mission  Marchand  fut  une  initiative 
heureuse  et  sur  ce  point  cette  phrase  de  M.  de  Caix  résume  admirablement  la 
situation  :  «  La  mission  .Marchand  ne  devait  pas  partir,  ou  bien  alors  être  la 
préoccupation  unique,  constante,  en  vue  de  laquelle  auraient  été  coordonnés 
tous  les  elTorts  de  notre  politique  extérieure.  »  On  pourrait  ajouter  aussi  le 
manque  de  coordination  de  notre  politique  intérieure,  dont  alors  comme  en  190.") 
et  en  1911  h  projios  du  Maroc,  nos  initiatives  africaines  subissaient  le  contre- 
coup. 

L'occupation  du  Soudan  par  les  Anglo-Égyptiens  est  une  question  de  fait.  La 
question  de  fait  s'est  réglée  contre  nous;  nous  pouvons  le  regretter,  mais  nous 
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n'avons  pas  à  récriminer.  Cependant  il  convient  de  mettre  les  choses  au  point, 
et  de  ne  pas  laisser  s'établir  une  légende  de  justification  après  coup,  pour  une 
initiative  qui,  comme  celle  de  IWllemagne  à  Agadir,  peut  se  défendre  par  des 
conceptions  logiques  et  raisonnables,  mais  à  coup  sur  étrangères  au  droit  et 
simplement  inspirées  par  un  utilitarisme  politique  évident. 

Ces  réserves  n'enlèvent  rien  aux  mérites  de  l'auteur  dont  une  intéressante 
bibliographie  complète  l'intéressant  travail.  ., 

J.    L.4DREIT    DE   LACUAHmÈlU:.. 

J.  P.  Niboyet.  —  Des  conflits  des  lois  relatifs  à  l"  acquis  il  ion  de  la  propriété 
et  des  droits  sur  les  meubles  corporels  à  titre  particulier  (liludc  de  droit  interna- 
tional privé),  1  vol.  gr.  in-y,  iv-o"3  p..  Librairie  du  Recueil  Sirey,  Paris,  1912. 

La  remarquable  monographie  de  M.  Niboyet  constitue  l'ouvrage  le  plus  com- 
])letqui  existe  en  droit  international  privé  sur  la  propriété  mobiliè-'-e  et  les  conflits 
que  soulève  son  acquisition  à  titre  particulier.  L"ne  première  partie  est  consa- 
crée à  la  détermination  de  la  loi  compétente:  mais  il  ne  suffit  pas  a.  l'auteur  d'en- 
registrer la  solution,  admise  universellement,  de  la  compétence  de  la  1er  rei  silse; 
il  en  fait  une  critique  pénétrante  et  approfondie,  il  s'elTorce  d'en  déterminer 
le  contenu,  il  examine  notamment  les  rapports  de  la  compétence  de  \a  lex  rei  sitee, 
avec  la  notion  d'ordre  public,  ce  qui  lui  permet  de  résoudre  en  des  pages  très 
intéressantes  la  question  de  savoir  si  la  lex  rei  si/te  s'impose  encore,  même 
dans  les  rapports  inte)-  partes  comme  dans  les  rapports  avec  les  tiers. 

Puis,  prenant  égard  aux  diverses  catégories  de  meubles,  il  recherche  si  le  droit 
commun  de  la  propriété  mobilière  peut  s'appliquer  à  l'égard  des  choses  in 
transitu  et  dans  quelle  mesure.  Après  avoir  déterminé  pour  ces  diverses  caté- 
gories de  meubles  la  loi  compétente,  l'auteur  fait  lapplication  concrète  de  celle 
loi  aux  rapports  de  droit  particuliers  qui  se  présentent. 

Tour  à  tour  il  étudie  ainsi  l'acquisition  de  la  propriété  a  domino,  l'acquisi- 
sition  des  droits  réels  (gage,  privilèges  spéciaux,  hypothèque  maritime);  enfin 
l'acquisition  lege  :  celle  des  biens  vacants  et  sans  maitre,  avec  l'importante 
question  des  succession  en  déshérence,  l'acquisition  du  chef  de  la  possession 
tjona  fide,  l'usucapion. 

Ce  n'est  pas  le  tout  que  d'avoir  déterminé  la  loi  compétente  pour  régir  l'acqui- 
sition des  droits  :  des  changements  peuvent  survenir,  postérieurement  à  l'acqui- 
sition d'un  droit,  dans  la  situation  malérielie  du  meuble;  quel  va  être  l'elTetde 
ce  changement  de  situation  sur  les  droits  antérieurement  acquis?  La  seconde 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  Niboyet  est  consacrée  à  l'étude  des  conflits  de  lois 
nés  du  changement  de  la  situation  des  meubles.  L'auteur  y  fait  preuve  de  la 
même  vigueur  de  pensée,  de  la  même  originalité  de  vues,  de  la  même  sûreté 
d'érudition  que  dans  la  première  partie.  Au  reste  l'ouvrage  est-il  présenté  au 
public  par  un  des  maîtres  du  droit  international  privé,  M.  Pillet.  Il  a  dil,  dans 
sa  préface,  en  quelle  haute  estime  il  tenait  cette  belle  monographie  :  «  M.  Niboyet 
est  par  essence  un  théoricien.  11  aime  la  théorie,  il  se  meut  avec  aisance  dans 
le  domaine  des  idées  abstraites,  il  ne  fuit  pas  les  questions,  il  les  recherche  et 
les  aborde  de  front;  surtout  il  comprend  l'importance  pratique  de  la  théorie  et 
n'admet  pas  que  le  droit  international  soit  un  immense  bric-à-brac  où  chaque 
juge  ira  au  petit  bonheur  chercher  chaussure  à  son  pied.  Il  s'est  appliqué  à 
construire  scientifiquement  son  sujet  et  il  y  a  réussi.  »  Voilà  un  bel  éloge,  et  qui 
est.  de  tout  point,  mérité. 

Gilbert  Gidel. 


GEOGRAPHIE    ET    VOYAGES 

Henri  Mylès.  —  Instantanés  d'Extrême-Asie,  1  vol.  in-16,  271  p.,  Paris, 
Sansot,  1913. 

C'est  un  premier  mérite  dans  une  matière  qui  touche  à  la  littérature,  de 
trouver  un  titre  adéquat  à  l'ouvrage  qu'on  présente  au  public;  car  il  ne  suffit 
pas  d'y  indiquer  un  objet,  mais  si  possible  déjà  une  impression.  M.  Henri  Mylès 
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a  fait  en  cela  une  lieureuse  application  du  -vwO'.  tîxjtôv,  on  baptisant  du  nom 
d^histantanés  ses  notes  prises  au  ha-ard  d'une  année  de  séjour  en  Extrême- 
Orient.  Du  mémo  coup  ce  titre  caractérisait  fort  bien  sa  manière  propre,  rapide, 
pittores(iue  et  châtiée,  sur  laquelle  j'ai  déjà,  eu  l'occasion  d'attirer,  naguère 
l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue '^. 

Aussi  bien  laissons-nous  retenir  de  préférence,  aujourd'hui,  par  Vohji't  à 
décrire.  L'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  nous  donner  une  nouvelle  délinilion 
de  l'àmo  chinoise  ou  de  démonter  les  pièces  hétéroclites  qui  se  juxtaposent  ou 
se  coordonnent  dans  le  Japon  moderne.  Il  a  donc  évité  suit  cet  enfanlillage 
soit  cette  banalité,  quand  le  livre  qui  s'olTre  n'est  pas  l'œuvre  d'une  vie  entière. 
Il  n'explique  pas.  11  livre  ses  impressions  personnelles  au  contact  de  civilisa- 
lions  restées  si  impénétrables  à  l'Occidental.  S'il  n'y  a  rien  à  glaner  pour  l'éco- 
nomiste dans  cet  ouvrage,  en  revanche  l'amateur  de  folk-lore  et  par  là  le  géo- 
graphe y  feront  de  profitables  rencontres.  Un  Index  fort  ingénieux  et  spirituel 
rend  le  volume  plus  instructif  sans  en  alourdir  le  texte. 

Des  ^iIIes.  «  Voici  Ghanghaï  :  les  banques  et  les  clubs  aux  lourdes  colon- 
nades, les  pelouses  de  gazon  fin.  On  se  croirait  en  .\ngleterre,  n'étaient  les 
pousse,  et  les  coolies  déguenillés....  La  cité  chinoise  est  toute  moyen  âge  : 
enceinte  crénelée,  fossé  bourbeux  et  puant,  portes  fermées  la  nuit;  ruelles 
sinueuses,  écrasées  entre  les  murs....  Parfois  le  magasin  et  l'atelier  se  con- 
fondent. Ce  qui  frappe,  c'est  le  peu  de  place  qu'il  faut  aux  Chinois  pour  vivre.» 
(p.  55).  —  Voilà  Hang-Tchéou,  bien  différente  de  ce  qu'apparut  jadis  à  Marco- 
Polo  l'antique  Guinsaï!...  —  Kioto  :  «  une  cité  d'autrefois  qui  n'est  pas  morte.  » 
Et  partout  celte  impression  de  «  lieux  habités,  aussi  paisibles  que  le  désert  ». 
Des  paysages.  C'est  «  l'humidité  croupissante  des  champs  de  riz  »  et  «  l'air 
tiède  des  canaux  ■>.  Mais  dans  son  singulier  amour  des  choses  rares,  le  Japonais 
recomposait  souvent  et  transformait  ses  paysages  :  «  les  moines  bouddhistes 
rendaient  plus  irrégulières  et  plus  pittoresques  les  silhouettes  des  arbres,  et 
groupant  autour  des  autels  les  arbustes  fleuris,  figuraient  en  raccourci  des 
horizons  immenses.  »  Les  tombeaux  des  grands  shoguns,  leyasu,  célèbre  con- 
temporain d'Henri  IV  et  vainqueur  des  seigneurs  féodaux,  et  de  son  petit-fils 
lemitsu,  témoignent  par  leur  magnificence  à  quel  degré  la  nation  connaît  le 
culte  des  grands  morts.  Encore  y  a-t-il  qu'elle  en  fait  de  l'art  à  sa  manière  : 
luxe  et  décoration  plutôt  que  création. 

La  nature  vivante,  animale  et  végétale,  pénètre  étrangement  la  religion  de 
ces  pays,  en  particulier  au  Japon,  où  la  vie  est  si  gaie,  oii  les  fidèles  ne  sont 
pas  des  ascètes.  A  cet  égard  les  sept  divinités  du  Bonheur,  au  pays  nippon, 
issues  pourtant  de  quatre  religions  dilTérentes,  présentent  des  caractères 
communs.  —  Fukurokuju.  dieu  de  la  Longévité  et  de  la  Sagesse,  —  deux  qualités 
inséparables  dans  l'esprit  des  Chinois  comme  des  Japonais,  —  est  invaria- 
blement accompagné  de  la  tortue  ou  de  la  grue.  —  Jurojin,  qui  semble  faire 
double  emploi  avec  lui  est  représenté  un  cerf  à  ses  côtés.  —  On  suppose  que 
les  Torii,  portiques  précédant  les  temples  shintoïstes,  n'étaient  à  l'origine  que 
des  perchoirs  pour  animaux  sacrés,  notamment  pour  les  coqs  qui  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  légende  japonaise.  —  Et  comme  il  est  vrai  que  Daikoku 
remplit  pleinement  son  rôle  de  dieu  de  la  Richesse  dans  cette  civilisation 
agricole  et  tropicale,  à  le  voir  debout  sur  des  balles  de  riz.  —  Enfin  l'image  du 
Renard  (Kilsune)  figure  dans  les  temples  au  titre  de  messager  d'inari,  la  déesse 
du  l'.iz,  la  Gérés  japonaise.  Mais  c'est  aussi  dans  les  institutions  laïques  des 
Nippons  que  l'essentielle  céréale  lient  sa  place  :  c'est  par  des  sacs  de  riz,  destinés 
à  l'alimentation  des  samouraïs  et  de  leurs  familles  que  le  daïmio  marquait  à 
ses  fidèles  guerriers  sa  reconnaissance  des  services  rendus. 

On  aimera  goûter  d'autres  exemples  dans  cet  aimable  volume,  ou  se  reporter 
au  savant  ouvrage  de  l'auteur  belge  M.  Raphaël  Petrucci  :  La  philosophie  de  la 
nature  dans  l'art  de  VExlrême-Orient.  (Paris,  H.  Laurens.) 

G.  Rodert-.Muli.i:r. 

1.  Henri  Mylès,  Paysages  japonais,  1912.  —  Voir  compte  rendu  in  Reine  des 
Sciences  politiques,  sept.-oct.  1912,  p.  307-308. 
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Maurice    Ajam.   —   Problèmes  algériens    (Impressions  dr   voi/age),  avec  une 
préface  iW  M.  J.  Caillaux,  1  vol.  in-16  de  xv-211  p.,  Paris,  E.  Larose,  1913. 

Le  livre  de  M.  Ajam  se  divise  en  deux  parties,  peut-on  dire.  L'auteur,  qui 
s'était  rendu  en  Algérie,  délégué  par  ses  collègues  du  groupe  républicain  des 
intérêts  écononii(iues  pour  y  étudier  sur  place  la  question  de  TOuenza,  expose 
avec  une  clarté  remarquable  les  péripéties  de  cette  alTaire,  l'une  des  plus 
embrouillées  parmi  celles  qui  intéressent  le  développement  de  l'Algérie.  Les 
études  spéciales  que  M.  Ajam  avait  faites  de  la  législation  minière,  le.  prédis- 
posaient tout  naturellement  à  s'intéresser  à  cette  mission.  Aussi  n'est-il  point 
surprenant  de  le  voir  débrouiller  en  un  tournemain  les  obscurités  dont  des 
intérêts  si  divers  assombrissaient  le  problème.  Des  gisements  importants  et  très 
riches  comme  teneur  métallique,  de  fer  mélangé  de  cuivre,  ont  été  découverts 
dans  le  Djebel-Ouenza.  d'autres  gisements  de  métaux  et  de  phosphates  existent 
dans  les  environs.  Mais  on  ne  peut  les  transformer  sur  place,  faute  de  charbon, 
d'où  nécessité  de  les  transporter  jusqu'à  la  mer.  L'inventeur  du  gisement, 
M.  Pascal,  obtient  la  concession  de  la  mine  en  1901.  Peu  après  la  Société  afri- 
caine des  Mines  qui  av;iit  acquis  les  droits  de  M.  Pascal,  traitait  avec 
M.  Cashanuel  pour  exploiter  ce  privilège.  M.  Cashanuel  constituait  un  consor- 
tium dans  lequel  entraient  pour  410  parts  les  industriels  français,  les  allemands 
pour  80  parts,  les  anglais  pour  90  et  les  belges  pour  20.  Mais  la  Société  africaine 
des  Mines  avait  entre  temps  rompu  le  contrat-mandat  passé  avec  M.  Cashaunel 
et  l'avait  transmis  à  un  autre  groupe,  le  groupe  Portails,  d'où  procès.  Le 
conflit  s'aggravait  de  ce  que  le  gisement  de  l'Ouenza  comprenait  une  mine  et 
une  minière.  Le  consortium  Cashanuel  qui  avait  traité  avec  !e  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  pour  la  minière,  affirmait  qu'il  n'y  avait  pas  de  mine:  le 
groupe  Portails,  propriétaire  de  la  mine,  affirmait  qu'il  n'y  avait  pas  de  minière. 
En  1908  un  conseiller  d'Etat,  M.  Catelle,  parvenait  à  réconcilier  les  «  Montaigu 
et  les  Capulet  »,  on  était  prêt  d'aboutir  quand  la  question  du  contrôle  de  la 
métropole  sur  la  construction  du  chemin  de  fer  vint  tout  arrêter.  Si  le  gise- 
ment n'eût  pas  nécessité  de  travaux  puldics,  l'Algérie  aurait  seule  eu  à  accorder 
ou  à  refuser  la  concession.  Mais  en  ce  qui  louche  les  travaux  publics,  il  faut 
une  loi  votée  par  les  Chambres  pour  les  autoriser.  Et  on  sait  combien  sont 
divergentes  les  opinions  économiques  des  dilTérents  partis  politiques.  L'obstruc- 
tion des  socialistes  «  politiquement  internationalistes  et  économiquement 
nationalistes  »,  entravèrent  le  résultat  qu'on  espérait  de  la  mission  si  heureuse- 
ment remplie  par  M.  Catelle.  Des  projets  de  lignes  furent  proposés,  des  conces- 
sions demandées,  notamment  par  le  Bùne-Guelma;  on  combattit  de  part  et 
d'autre  à  l'aide  de  consultations  juridiques,  d'accusations  de  trahison,  à  cause 
de  la  présence  de  capitalistes  allemands  dans  le  consortium.  Bizerte  luttait 
contre  Bône  comme  débouché  de  la  ligne  à  construire.  Les  délégations  tinan- 
cières  fidèles  aux  promesses  faites  au  consortium  repoussaient  les  autres  propo- 
sitions, ce  qui  n'empêcha  pas  deux  nouveaux  groupes,  Perrier  et  Bône-Guelma 
d'entrer  dans  la  lice  en  arguant  de  la  caducité  des  promesses  faites  au  groupe 
Cashaunel  après  le  10  avril  1913.  L'aiïaire  en  est  là.  M.  Ajam  conclut  en 
souliaitant  la  remise  de  tout  l'Ouenza  en  un  nouveau  consortium  et  l'exploita- 
tion par  l'Algérie  des  voies  nécessaires.  Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  ces- 
conclusions  :  mais  la  loyauté  et  la  clarté  sont  à  noter  dans  le  récit  de  cette 
alfairequi  est  pour  l'auteur  un  exemple  destiné  à  prouver  que  «  les  assemblées 
politiques  de  la  métropole  sont  sans  droit  pour  intervenir,  si,  gageant  la  dépense 
sur  ces  ressources  personnelles,  l'Algérie  veut  perfectionner  son  outillage  éco- 
nomique. •>  Les  intentions  de  l'auteur,  justes  et  excellentes  dans  leur  principe, 
apparaissent  comme  un  peu  excessives  dans  l'application  qu'il  parait  devoir  en 
faire.  Les  questions  algériennes,  politique  indigène  comme  relation  de  colonie 
à  métropole,  sont  singulièrement  complexes.  M.  Ajam  au  début  de  son  livre 
avoue,  avec  quelque  ingénuité  :  •■  Je  suis  allé  passer  en  Algérie  trois  semaines 
•  lui  compteront  parmi  les  meilleures  de  ma  vie.  11  s'est  produit  en  elTet  un  évé- 
nement qui  pour  moi  tout  au  moins  olTre  une  importance  considéralde  :  J^ai 
décoaverl  l'Alr/érie.  >■  Or  trois  semaines  sont  bien  vite  passées  et  bien  courtes 
pour  asseoir  une  opinion  sur  les  problèmes  algériens.  La  première  partie  du 
volume  qui  les  eflleure,  a  du  moins  le  mérite  de  marquer  une  bonne  foi  par- 
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faite,  et  un  sincère  désir  de  documenlation.  On  y  rencontre  rà  et  là  les  inévita- 
liles  lieux  communs  (l'impossibilité  d'une  fusion  christiano-musulmane, 
reconstitution  de  la  propriété  arabe,  etc.)  qu'il  est  bon,  certes,  de  répéter.  Mais 
certaines  opinions  de  l'auteur  sont  plus  discutables,  s'il  remarque  très  Juste- 
ment que  "  le  jeune  algérien  ne  représente  pas  plus  le  monde  musulman  (ju'un 
curé  défroqué  ne  représente  le  catholicisme  >>,  s'il  conseille  «  la  souplesse,  la 
patience,  beaucoup  de  méliance  et  un  peu  de  fermeté  »,  s'il  assigne  comme  lin 
à  notre  action  «  de  fabriquer  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  économique  », 
il  est  moins  bien  inspiré  lorsqu'il  afiirme  par  exemple  que  l'impôt  a  augmenlé 
-  suivant  des  proportions  qui  sont  à  l'avantage  de  la  population  indigène  »  ou 
que  "  la  prospérité  de  l'Algérie  s'étend  au  moins  autant  à  l'indigène  qu'au 
colon  ».  Toutefois,  si  ce  livre  écrit  d'une  plume  alerte,  présente  ainsi  bien  des 
affirmations  discutables,  il  n'est  pas  moins  intéressant  par  le  désir  de  documen- 
tation et  la  bonne  foi  qui  l'inspire,  par  les  remarques  utiles  qu'il  contient,  et 
par  l'espoir  qu'il  fait  naître,  de  voir  les  parlementaires,  à  l'exemple  de 
AI.  Ajam,  quitter  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  pour  entrer  en  contact  un  peu 
plus  immédiat  avec  les  questions  qu'ils  sont  appelés  à  trancher. 

J.  Ladreit  de  Lacharrière. 
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L.  Carpentier.  —  L'orf/anisation  de 
la  famille  et  le  vole  familial.  Pré- 
face de  M.  Charles  Benoist.  1  vol. 
de  250  p.,  Paris,  .M.  Giard  et  Brière, 
1913.  —  Dans  cet  ouvrage  bien  docu- 
menté et  solidement  construit,  l'au- 
teur fait  le  procès  de  l'Individualisme, 
de  son  théoricien  J.-J.  Rousseau  et  de 
la  Révolution  qui  consacra  ces  ten- 
tlances.  II  dresse  en  face  de  la  Décla- 
lion  des  Droits,  la  déclaration  des 
devoirs,  de  Le  Play,  lît,  en  définissant 
la  nature  du  droit  de  sulTrage  politi- 
que, M.  Carpentier  nous  montre  la 
famille,  réalité  vivante  et  nécessité 
sociale,  qui  a  un  droit  naturel. 

Mais  l'esprit  démocratique  est  un 
ennemi  pour  l'esprit  de  famille,  et 
M.  Carpentier  condamne  les  romanciers 
qui  en  préconisant  la  morale  de 
l'amour,  sajient  le  mariage  :  il  con- 
damne le  Code  et  l'Etat  (|ui  se  sont  si 
bien  chargés  d'amoin<lrir  la  puissance 
paternelle  :  il  condamne  en  un  mot 
l'Individualisme  qui,  s'inlillrant  par- 
tout, explique  en  ])artic  ladépopulalion. 

Quel  sera  le  remède?  Un  système 
politique  nouveau  qui,  organisant  le 
suffrage  universel  reconnaîtrait  le  pou- 
voir propre  du  chef  île   fauiille  en   lui 


assurant  un  droit  politique  attaché  à 
sa  personne.  Au  reste  le  mode  actuel 
de  suffrage  est,  en  France,  condam- 
nable, faux  dans  son  principe,  injuste 
dans  ses  applications.  11  y  a  là  une 
réforme  nécessaire  :  en  sauvant  la 
démocratie  elle  sauverait  du  mémo 
coup  la  famille,  par  le  vote  familial 
dont  M.  Carpentier  fait  la  théorie  et 
montre  les  applications  en  Belgique 
et  à  Andorre. 

Que  les  idées  de  M.  Carpentier  soient 
saines,  on  le  contesterait diflicilement. 
Mais  quelle  peut  être  leur  inlluence? 
M.  Charles  Benoist,  dans  une  su  lista  n- 
tielle  préface,  ne  cache  guère  sonscn]»- 
ticisme  à  cet  égard.  L'habitude  dé  la 
vie  parlementaire  et  même,  de  la  vie, 
tout  simplement,  lui  permet  d'affirmer, 
que  des  paroles  aux  actes  il  y  a  loin. 
L'auteur  l'avoue  du  reste  avec  candeur 
"  aussi  devraisje,  écrit-il,  quitter  le 
domaine  des  théories  pour  rejoindre 
au  plus  tôt  les  mortels  ».  La  distance 
entre  les  doctrines,  —  fussent-elles  sé- 
duisantes comme  celle-ci,  —  et  les  faits 
demeure  très  grande.  Elle  ne  sera  pas 
de  si  tôt  franchie  en  dépit  de  livres 
comme  celui-là,  parce  que  ce  sont  les 
niii'urs  qu'il  faudrait  changer.  —  L.M. 
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Georges  Lachapelle.  —  La  repré- 
'seniation  jjroporHonitelle  en  France  ei 
en  Belgique,  1  vol.  in-lG,  F.  Alcan,  1913. 

«  Sans  doute  il  est  trop  lard  pour 
parler  encore  d'elle  •••,  mais  en  poli- 
tique il  est  des  choses  qui  sont  bonnes 
à  dire,  mémo,  et  surtout,  lorsqu'elles 
paraissent  le  moins  devoir  réussir. 

L'ouvrage  de  M.  Lachapelle  condense 
de  façon  suivie  et  intéressante  tout  ce 
qu'il  convient  de  savoir  sur  la  R.  P. 
On  a  tout  dit  sur  les  al)us  et  les  injus- 
tices du  scrutin  d'arrondissement  et 
sur  la  décomposition  politique  qui  en 
a  été  la  triste  conséquence.  M.  Lacha- 
pelle reprend  à  son  tour  celte  thèse 
avec  un  luxe  d'arguments  et  une  force 
éminente  qui  rendent  la  première 
partie  de  son  œuvre  singulièrement 
attachante  et  intéressante.  Après  l'expo- 
sition claire  et  détaillée  dos  différents 
système  de  R.  P.  l'on  se  demande  ce 
qu'il  reste  des  reproches,  trop  souvent 


entendus,  qui  font  de  la  R.  P.  une 
chose  incompréhensible  pour  l'élec- 
teur. 

L'historique  sur  l'établissement  de 
la  réforme  en  Belgique,  les  orateurs 
nombreux  qui  ont  précédé  sa  nais- 
sance, ne  doivent  pas  nous  faire  déses- 
pérer de  voir  quelque  jour  lu  système 
proportionnaliste  s'acclimater  chez 
nous.  M.  Ribotl'adit  :  '■  L'honneur  du* 
gouvernement  parlementaire  est  lié  à 
cette  réforme  ». 

M.  Henri  Poincaré,  le  savant  mathé- 
maticien, avait  écrit,  avec  son  autorité 
accoutumée,  une  préface  à  ce  livre.  Il 
y  prouve  de  faron  saisissante  que  les 
systèmes  proportionnalislès,  quels 
qu'ils  soient,  favorisent  toujours  les 
majorités.  Cette  constatation  pourra 
sembler  intéressante  à  quelques  adver- 
saires de  la  proportionnelle;  nous  les 
renvoyons  avec  confiance  à  l'ouvrage 
de  M.  Lachapelle.  —  M.  L.wth. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


Albert  Aftalion.  —  Les  dises périu- 
iliqiies  de  surproduction;  t.  1,  Les 
Variations  périodiques  des  prix  et  des 
'/■evenus.  Les  Théories  dominantes; 
t.  II.  Les  Mouvements  périodiques  de 
la  production.  Essai  d'une  théorie. 
2  vol.  in-8°  de  xn-324  et  418  p..  Paris, 
M.  Rivière,  1013. 

Annuaire  financier  et  économique  du 
Japon,  treizième  année,  1913.  1  vol. 
in-S°  (le  202  p.  [En  framNiis],  Tokyo, 
Imprimerie  Impériale,  s.  d.  f  l'J13]. 

Charles  D.\niélou.  —  Etudes  contem- 
poraines, 1'° série.  1  vol.  in-18  Jésus,  de 
216  p.,  Paris,  E.  Figuière,  s.  d.  [1913]. 

Édol'ard  Du  four.  —  Les  Coopératives  de 
production  dans  l'Industrie.  1  broch. 
in-S"  de  150  p.,  Genève.  Imprimerie 
Atar,  1913. 

LÉON  DuGuiT.  —  Les  Transformations 
du  Droit  pul/lic.  1  vol.  in-S  de  xix- 
285  p.,  Paris,  .\.  Colin,  1913. 

0.  Effertz.  —  Le  Principe  ponoplnjsio- 
cratique  et  son  application  à  la  ques- 
tion sociale,  i  broch.  in-18  de  60  p., 
Paris,  M.  Rivière,  1913. 

Irving  Fisher.  —  The  Equation  of 
Exchange  for  1912  and  Forecast, 
[  broch.  in-8°  de  6  p.,  Cambridge 
{American  Economie  Revietv),  1913. 

Emile  Gcilmard.  —  Les  Reports  en 
Bourse  et  la  loi  du  2S  mars  ISSô.  1  vol. 
in-S"  de  224  p.,  Paris,  P.  Rosier,  1913. 


G.  Lachapejl.le.  —  La  Représentation 
proportionnelle  en  France  et  en  Bel- 
gique (2'"  édition).  1  vol.  in-18  de  xvi- 
256  p.,  Paris,  F.  Alcan,  1913. 

J.L.  DE  Lanessan.  —  Nos  forces  mili- 
taires. 1  vol.  in-lG  de  350  p.,  Paris, 
F.  Alcan,  1913. 

Alexandre  Lefas.  —  L'État  et  les 
fonctionnaires.  1  vol.  in-8°  de  vii- 
39G  p.,  Paris,  M.  Giard  et  E.  Brière, 
1913. 

Roger  Merlin.  —  La  Crise  du  loge- 
ment et  les'habitalions  à  bon  marché, 
préface  de  Jules  Siegfried.  1  vol. 
in-16  de  104  p..  Paris,  Commission 
d'action  sociale  (14,  rue  de  Trévise), 
S.  d.  [1913]. 

Richard  Osteulou.  —  Fénelon  iind 
die  Anfunge  der  literarischen  Oppo- 
sition gegen  das  politische  System 
Ludwigs  XIV.  1  broch.  in-8"  de  52  p., 
Gotlingen,VandenhoeckdeRuprccht, 
1913. 

Eugène  Tavernier.  —  Louis  Veuillol; 
Vhomme,  le  lutteur,  Vécrivain.  1  vol. 
in-16  de  391  p.,  Paris.  Pion,  1913. 
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drl  Dirilto.  l  vol.  in-8°  de  loO  p. 
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MOUVEMENT  DES  PERIODIQUES 

(Dépouillement  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre  1913.) 


A.    —  QUESTIONS    HISTORIQUES    ET   POLITIQUES 


I.  —  Histoire. 

Généralités.   —  H.  Hauser,   Le   troisième   Congrès   International   (riiisloire, 

R.  int.  de  /'E/i^.,  15  jril. 
***,  Le  Congrès  International  des  Études   historiques  de  Londres  (1913),  Amer. 

llist.   Rev.,  juii. 
G"  E.  VON  WoiNOvicH,  L'éveil  et  la  culture  du  sens  historique,  Œslerr.  Runds., 

1"  juil. 
E.  L.\6KiNE,  Le  matérialisme  historique  et  son  nouvel  interprète,  R.  Socialiste, 

15  juil.,  et  15  août. 
J.-T.  .SuoTWELL,  L'interprétation  de  l'histoire,  Amer,  llist.  Rev.,  juil. 
G.   Hanotacx,   De  l'histoire   et  des  historiens,   R.  des  Deux  Mondes,  15  sept., 

1"  et  15  oct. 

X'VII"  siècle.  —  E.  Dl'chemix,  Un   grand  efTorl  colonial  français  oublié.  Les 

Français  en  Maranhào  (1.^94-1613),  B.  de  la  Soc.  de  Géog.  Corn.,  juil. 
H.   Labbé   de  la  Macvinière,  Au   pays  du   Cardinal   de   Richelieu,    R.   Bleue, 

21  juil. 
H.  de  Montbas,  Un   récit  inédit  de  la  bataille  de  Rocroi,  R.  des  Quest.  llist., 

i"  oct. 
M.  IIOBOHMA,  Torstensson,  un  précurseur  de   Frédéric  le  Grand  dans  la  lutte 

contre  l'Autriche,  l'reuss.  Jalirh.,  sept. 
A.    Caus,   Le    rôle    politique    de    l'Assemblée   du   Clergé   pendant  la   Fronde, 

R.    Histor.,  sept.-ocl. 
S.  Di  P.  Di  R.,  L'Infante  Isabelle,  régente  des  Pays-Bas,  Ras-^rg.  Naz.,  V"  oct. 

X'VIII''  siècle.  —  Cap"'-  M.  Sautai,  Le  retour  de  Béthune  à  la  France  en  1713, 

Marches  de  l'Est,  août. 
A.  GuuiNAiiD,  Maurice  de  Saxe  et  les  troupes  noires,  R.  du  Mois,  lu  août. 
C.-L.  Laderciii,  La  bataille  de  Guastaila.  Nuov.  Antolog.,  ["  août. 
G.  DE  MuN,  La  nomination  d'un  nonce  à  Paris  sous  l'ancien  régime,  R.  llebd., 

23  août. 
A.  D.,  L'esprit  militaire  du   soldat   pendant   la   guerre  de  Sept  ans,  R.  d'ilist. 

El.-Maj.,  août  et  sept. 
M.  Marion,  Grèves  et  rentrées  judiciaires  au  xvrii"  siècle,  fi.  des  Quest.  llist., 

1- juil. 
B""  DE  Batz,  Un  reporter  sous  Louis  XV  :  Pierre  Barlhès  et  ses  ••  heures  per 

dues  »,  B.  llebd.,  11  et  18  ocl. 
PocGET  DE  Sai.nt-André,  Lc  mariaga  de  Dumouriez,  Corresp.,  10  oct. 
E.  Beaubepaire,  Les  logis  de  Diderot,  R.  des  Français,  30  sept. 
CoNDORCET,  Une  lettre  de  Condorcel  à  Diderot  sur  le  Parlement  [1774],  Re'vol.  Fr., 

14  oct. 
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M.  Blanchard,  Une  campagne   de   brochures  dans  l'agitation   dauphinoise  de 

-  Télé  de  1788,  Herol.  Fr.,  14  sept. 

P.  Destray,  Retraites  d'instituteurs  sous  l'ancien  régime,  Révol.  Fr.,  14  juil. 

M.  FossEYEUx,  Habitations  économiques  sous  l'ancien  régime,  Gr.  Revue,  25  cet. 

B.  Combes  de  Patris,  Un  page  de  la  comtesse  d'Artois  :  Louis  de  Patris,  R.  des 
Et.  Ilisl.,  juil. -août. 

J.  LoRÉDAN,  Une  sorcière  au  xviii'  siècle,  R.  de  Paris,  {"'  oct. 

R.  d'Humières,  Les  aventures  de  chasse  de  l'abbé  Barthélémy  (d'après  ses 
lettres  inédites  à  la  marquise  du  DelTand),  R.  Ilehd.,  20  sept. 

G.  Meyer  von  Knonan,  Le  prince  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière  et  la  Confé- 
dération suisse  en  1702-n(J3,  ifist.  Zeits. 

A. -M.  Schlesinger.  Les  appels  coloniaux  devant  le  conseil  privé,  Pol.  Se. 
Quart.,  juin  et  sept. 

E.  C.  Burnett,  Observations  des  marchands  de  Londres  sur  le  commerce  amé- 
ricain, Amer.  Hisl.  Rei'.,  juil. 

B°"  Hennett  de  Goutel,  Charles  Price,  voleur  de  la  Banque  d'Angleterre. 
R.  de  Paris,  V  août. 

Révolution   Française.   —   A.    Aulard,    La   Féodalité   sous    la   Révolution, 

Rrvol.  Fr.,  14  juil.,  14  août,  14  oct. 
L.  Q.  R.,  Mark  Twain  sur  la  Révolution  française,  Révol.  Fr.,  14  août. 
J.  Normand,  Une  prophétie  du  xyi*"  siècle  sur  la  Révolution  :  Le  Liber  Mirabilis, 

R.  des  Et.  Ilisl.,  sept. -oct. 
B""  Perronet,  André  Chénier  à  Versailles,  Révol.  Fr.,  14  oct. 
***,  Adresse  des  jacobins  de  Montpellier  à  Louis  XVI,  Révol.  Fr.,  14  juil. 
***,  Projet  de  rétablir  les  États  de  la  province  d'.\njou,  Révol,  Fi'.,  14  oct. 
A.  Arlonne,  Les  papiers  de  Maignet,  Révol.  Fr.,  14  oct. 

J.  Reinach,  Quelques  lettres  de  Mirabeau  à  ses  commettants,  R.  Rleue,  18  oct. 
***,  L'organisation  du  district  de  Mur-de-Barrec  [1789],  Révol.  Fr.,  14  sept. 
A.  Fbibourg,  L'impôt  sur  la  rente  et  Mirabeau,  Opinion,  30  août. 
Cl.  Perroud,  Buzot  et  le  bicamérisme,  Révol.  Fr..  14  juil. 
E.  Lebègue.  Thouret  et  le  bicamérisme,  Révol.  Fr.,  14  oct. 
B°°  Constantin,  L'élection  de  l'évéque  constitutionnel  de  la  Meurthe  en  1791, 

R.  des  Quest.  Ilisl. ,  1"  oct. 
H.  Labroue,  Le  10  août  1792,  d'après  le  député  Pinel,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  août. 
J.  Savina,  Les  fédérés  du  Finistère  pour  la  garde  de  la  Convention,  Révol.  Fr., 

14  sept. 
**'",  La   Section   de   la  Maison-Commune   et  les  gendarmes  de  la  23°  division, 

Révol.  Fr.,  14  août. 
A.  Chuquet,  Alexandre,  l'éphémère  ministre,  Revue,  V\'  oct. 
G"  de  Provence.  Lettre  à  l'ex-constituant  Vivien,  Révol.  Fr.,  14  oct. 
P.   Moulin,  Une    révolte   populaire  à  Aix  en   1793   en  raison  de  la  cherté  des 

vivres,  Révol.  Fr.,  14  juil. 
L.  MisERMONT,  Joseph  Le  Bon,  maire  d'Arras  et  administrateur  du  département 

du  Pas-de-Calais,  R.  des  Et.  //is/.,  juil.-août. 
L.  J.,  La  campagne  de   1794  dans  les  Pays-Bas,  R.  d'IIist.  Et.-Maj.,  juil.,  août 

et  sept. 
E.  C.  B.,  Lettre  de  George  Rogers  Clark  au  citoyen  Genêt  (1791),  Amer.  Ilisl. 

Rev.,  juil. 
G'"  Lafaille,  Mémoires.  L'École  de  Mars  (1794),  R.  de  Paris,  ["  sept. 

—  ,  Mémoires.  L'École  polytechnique  en  1794,  R.  de  Paris.,  lo  sept. 

A.  Manzé.  Le  reflux  du  2  pluviôse  et  Vincenzo  Monte,  Nuov.  .4ntolof/.,  16  sept. 

et  1"  oct. 
P.    Gaffarel,    Le    gouvernement    du    général   Willot  à  Ma/seille,   Révol.  Fr., 

M  août. 
A.  Leitzm.\nn,  Lettres  de  jeunesse   de  Caroline   de  Humboldt,  Denis.  Rtinds., 

juil. 
G.  Daumet,  Journal  dune  religieuse  anglaise  pendant  la  Révolution,  R.  Ilebd., 

12  juil. 
A.  L.,  L'œuvre  militaire  de  la  Révolution,  R.  dllist.  El.-Maj.,  août  et  sept. 
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II.  Kayser,  Benjamin  Franklin  et  l'anioricanisme,  Prends.  Jakrô.,  sept. 

Consulat  et  Empire.  —  H.  M\zel.  Le  caractère  de  Napoléon,  R.  des  l''ra?içais, 

:20juil. 
J.  LoRTKL.  Napoléon  et  les  avocats,  /?.  des  El.  Xap.,  juii. 
E.  C.\ZES.  Napoléon  à  Versailles  et  à  Trianon,  II.  des  Et.  Nap.,  sept. 
M"""  DE  Sciiuch-.Mankiewicz.  Amies  et  ennemies  de  Napoléon  I",  Œslrrr.  Runds., 

15  août. 
G"  Camon,  Le  système  de  guerre  de  Napoléon,  R.  des  Et.  Nap.,  juil. 
Noël  .\ymes,  instituteurs  d'autrefois.  Opinion,  16  août. 

David,  Lettre  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  Académies,  Révol.  F/:,  14  oct. 
E.  Gabory,  Bonaparte  et  l'alTaire  de  Noirmoutier  (1800),  fi.  Bleue,  20  sept. 
C*  BoULAY  de   la  Meurthe,  Le  duc  de  Rovij,'o  à  Vincennes,  fi.  des  Et.  Nap., 

juil. 
L.  Del.wald,  Lettres  de  ir.  A.  l\.  Marie-Anloinetle-Tliérèse,  princesse  des  Aslu- 

ries,  à.  Madame  de  Mandel,  R.  des  Et.  Nap.,  juil.  et  sept. 
P.  Chevreux,  a  propos  des  premiers  lycées  de  1802-180;.,  Révol.  Fr.,  It  sept. 
H.  Kienzl.  Madame  Récamier  et  Kotzebue,  Œsterr  Runds.,  1"  août. 
A.  Gii.    David,  La  première  liibliothèque  du   Conseil   d'Etat,  fi.  des  Se.  Pol., 

sept. -oct. 
J.  R.ambaud,  Fra  DiavoJo  et  le  commandant  Hugo,  R.  de  Paris,  15  août. 
***,  Les  heures  d'ouverture   des  bibliotlièqucs  p  ubliques  en   1806,   Révol.  Fr. 

14  août. 
M'""  Lawrence,  Saint-Pétersbourg  en  1806,  Nineteentli  Cent.,  août, 
R.  Steig,  Au    temps   de   l'infortune  prussienne.  Essais  et  projets  i)alriotiques 

d'Achim  von  .\rnim,  Deuls.  Revue,  juil. 
E.  Driai'lt,  Tilsit,  R.  des  Et.  Nap.,  sept. 

*"*,  Idées  d'un  conservateur  en  1807  sur  l'Instruction  publique,  Révol.  Fr.,  14  sept. 
L.  Dubreuil,  Un  cas  de  conscience  en  1809,  Révol.  Fr.,  Il  août. 
Welschinger,  Canova  et  Napoléon,  fi.  d'ilist.  DipL,  juil. 
L.    Gappelletti,    La    (in    d'une    dynastie.   Comment   le   maréchal   Bernadotte 

devint  prince  héréditaire  de  Suède,  Rasseg.  Naz.,  16  oct. 
.\.  Canova,  Journal,  fi.  dllist.  DipL.  juil. 
Napoléon    I'',    Terrible   apostille   de   Napoléon    1"    à    une   lettre  de   Marmont 

Révol.  Fr.,  14  août. 
WiLHELM  VON  Burgsdorff,  Lcttrcs  inédites   à  Wilhelm  et   Caroline  de  Hum- 

boldt.  Dents.  Revue,  oct. 

E.  Del  Cerro,  Journaux  et  procès  de  presse  d'autrefois,  Riv.  d'Italtu,  15  juil. 
A.  G.,  Guerre  de  la  Péninsule,  R.  d'ilist.  Et.-Maj.,  juil.,  août  et  sept. 

G.  DE  Grandmaison,  Le  siège  de  Pampelune,  R.  Uebd.,  Il  oct. 

F.  R.,  La  campagne  de  1813,  R.  d'ilist.  Et.-Maj.,  juil. 

C.-L.   Bernardln,   Lettres  d'un   sous-lieutenant  lorrain   (A.  Madelin)   en    1813, 

R.  des  Et.  Nap.,  juil. 
II.  Perrone  di  SAN  .Martino,   La  bataille  de   Dresde  (lettre  inédite),    Corresp. 

25  août. 
E.  Gaciiot,  Le  drame  de  Leipzig.  PrdJromes  et  récits,  Corresp.,  10  oct. 
Com' Lefeiîvre  di:  Beiiaine,  Les  opérations  de  l'armée  austro-bavaroise  au  mois 

d'octobre  1813  :  l'attaque  de  Wûrzbourg,  R.  des  El.  Ilist.,  sept,  et  oct. 
F"  .M"'  von  DER  GoLTZ,  1813.  Les  embarras  et  les  tergiversations  de  Napoléon, 

Deuls.  Revue,  sept. 
—    — ,     1813,  Li  jugement,  Deuls.  Revue,  oct. 
P.  VON  BojANOwsKi,  Gcellie  et  l'armée  de  1813,  Deuls.  Rund-:.,  oct. 
K.  Prahl,  Les  catéchismes  pour  soldats  de  E.-M.  Arndt,  Preus.  .lukrh.,  sept. 
F"  M"'  VON  DER  GoLTZ,  1813.  La  montée  de  Blûcher,  Deuls.  Revue,  août. 
Percy,  La  guern-  de  délivrance  de  l'Allemagne,  Nul.,  Rev.,  oct. 

G.  Dickuutii,  1813,  Deuls.  Runds.,  juil.,  août,  sept. 

H.  VON  Eglofkstein,  Charles-Auguste  pendant  la  guerre  île  1813,  Deuls  Runds., 

juil.,  août  et  sept. 
G.     DicKiiUTH,    La    fin    de    la    domination    étrangère    en    Allemagne,    Deuls. 

Runds.,  oct. 
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3.  GoTTUARDT,  TfoIs  lettres  de  Gneisenau,  Preuss.  Jahrb.,  juil. 

C"  Fr.  Czernin,  Jours  d'août  1813,  (Msterr.  Runds.,  i",  15  août. 

***,  L'état  d'esprit  à  Vienne  en  1813,  Œslerv.  Runds.,  15  juil. 

R.  Peyre,  Les  événements  artistiques  de  l'année  1813,  R.  des  Et.  Nap.,  sept. 

G.  Larouciière,  Un  financier  diplomate  au  siècle  dernier,  Pierre-César  Labou- 

chère,  R.  d'IIist.  DipL,  juil. 
G""  DE   Sérignan,  Une  carrière  militaire  sous  le  Premier  Empire  (1809-1813).  Le 

lieutenant  de  Boulin,  R.  des  Quest.  Uïst.,  \."  juil. 
A.  AcREMANT,  Les  Polytecliniciens  de  1814,  Opinion,  30  août. 
C°°  Blaison,  Le  siège  de  Belfort  en  1815,  Marches  de  l'Est,  sept. 
P.  Montarlot,   Un  agent  de  la  police  secrète  (1800-1817),  Jean-Marie  François 

R.  des  Qaest.  llist.,  i"'  juil.  et  1"''  oct. 

Depuis   1814.  —  Béranger,    Lettres  inédites  à  P.  Lebrun   et  à  M"  Lebrun 

(1812-18.:;7),    R.    Bleue,  26  juil.,  2,    9,  16,  23   et  30  août,  6,   13,  20  et  27  sept. 

et  4  oct. 
Duchesse  d'Angouléme,  Souvenirs  de  1815,  Corresp.,  25  août. 
H.  Welschinger,  Louis  XVIII  à  Gand  pendant  les  Cent  Jours,  R.  Hebd.,  25  oct. 
A.  Calmette,   Les  Carbonari  en  France  sous  la  Restauration,  Re'iol.  de    IS-'tS. 

juil. -août. 
Maine  de  Biran,   Lettres  politiques  inédites  à  M.  Laine  (1816-1818),   Corresp., 

10  août. 
H.  de  Noussanne,  L'aventure  d'Alexandre  Andryane  (1819),  Corresp.,  25  août 

et  10  sept. 
M"""  A.  Flort,  Aventures  de  Pauline  Gueuble  en  Russie  elen  Sibérie  (1821-1827), 

R.  llebd.,  9,  16,  23  et  30  août,  6  et  13  sept. 
Lamartine,  Lettres  et  billets  inédits  (1823-1863),  R.  bleue,  12  juil. 
P.  Braun,  L'exil  épiscopal  à  Mgr  de  Forbin  Janson,  Re'vol.  de  1S4S,  juil. -août, 

et  sept.-oct. 

E.  SouviLLE,  Souvenirs  de  l'École  navale  en  1837-1839,  R.  Hebd.,  25  oct. 

0.  Festy,  Le  mouvement  ouvrier  à  Paris   en  1840,  iî.  des  Se,  PoL,  juil.-août, 

et  sept.-oct. 
G.  De.iob,  La  vie  universitaire  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  R.  int.  de  l'Ens., 

15  avril. 
V.    DE  Balabine,   Journal  d'un  diplomate.  Paris  et  la  France  de  1842  à  18i5, 

Corresp.,  18  et  25  ocl. 
D'  J.  Raspail,  L'alTaire  Lafarge,  Revue,  l"  oct. 
Ch.  Benoist,  L'homme  de  1848,  R.  des  Deux  Mondes,  V  juil. 
G.  Laurent,  La  campagne  d'Algérie  et  la  Révolution' de   1848,  Révol.  de   tS-'iS, 

juil. -août  et  sept.-oct. 
L.  Deries,  L'alTaire  du  régent  de  rhétorique  Canivet  au  collège  de  Valognes  en 

1849.  Révol.  de  1848,  sept.-oct. 
G.  Bourgin,  La  législation  ouvrière  du  Second  Empire,  R.  des  Et.  Nap.,  sept. 

F.  Vermale,  Le  Grand  Orient  et  le  Second  Empire,  Rev.  des  Et.  Nap.,  sept. 
L.  Walras,  Lettres  à  M.  Léon  Walras,  Révol.  de  1848,  juil.-août.,  et  sept.-oct. 
G"  Palat,  Bazaine  avant  1870,  R.  de  Paris,  l"  oct. 

E.  Ollivier,  La  guerre  de  1870,  R.  des  Deux  Mondes  ['',  15  juil.,  l''  et  15  août. 
Lieut'-C  de  la  Tour  du   Pin-Chamrly,  Des  batailles  sous  Metz  et  le  général  de 

Ladmirault,  à  propos  des  articles  de  M.  Emile  Ollivier,  R.  des  Deux  Mondes, 

15  sept. 
G^'    DE    WiTTE,    Comment    se   perd    une    bataille.   La  cavalerie   à   Rezonville, 

Corresp.,  10  oct. 
A.  Fribourg,  Les  derniers  tirailleurs  en  Alsace,  Opinion,  19  juil. 
R.  J.,  La  guerre  de  1870-1871.  Les  opérations  dans  l'Ouest,  du  17  oct.  au  8  nov., 

R.  d'Hist.  Et.-MaJ.,  iuU.,  août  et  sept. 

G.  Roux,  L'occupation  allemande  à  Gray  en  1870-71,  Marches  de  l'Est,  aoùl. 
G''  Pal.\t,  La  mission  du  G"'  Boyer  à  Versailles,  Rev.  de  Paris,  15  juil. 

M.  Le  Goupils,  Huit  mois  de  vacances,  R.  de  Paris,  {"  et  13  selp. 
K.-A.   VON   MÙLLER,    BisHiarck   et    Louis    II   de   Bavière    en    septembre   1870. 
Uisl.  Zeits. 
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F.  Veuillot,  Louis  Veiiillot  el  la  question  romaine  en  1871  et  1812.  Eludes,  20  oct. 
O.-F.   Tencajoli,  La    renonciation   d'Amédée   de   Savoie    au   trône    d'Espagne, 

Rasseg.  Saz.,  l''  août. 
L.  Veuillot,    Lettres    à  Madame    Loontine    Fay-Volmys    () 873-187 '0,    R.    des 

Deu.v  Mondes,  liiaoùtet  l''  sept. 
H.  MoNiN,  A  propos  du  <•  ralliement  »,  Gr.  Revue,  10  juil. 
P.  CuLTRU,  La  politique  du  cardinal  Lavigerie,  Qîiinz.  Col.,  10  sept. 

G.  DE  Paepe,  Lettres  à  Benoit  Malon  (1876-1890),  R.  Socialiste,  15  juil.,  15  août, 
et  15  sept. 

K.-F.  IlEiCiEL,  Le  "  meeting  »  de  Hambach  (Bavière)  27  mai  1832,  Hist.  Zeils. 

A.-D.  Xénopol,  Le  prince  de  Bismarck  et  Nicolas  Kretzulesku,  Dents.  Revue,  sept. 

M''  B""  Ed.  de  Manteiffel,  Lettres  à  son  lils  Jean-Charles,  Deuts.  Revue,  août 
et  sept. 

B°"  DE  IlENGELMiiLLER,  Le  comte  Alois  Karolyi,  Deuts.  Revue,  juil.,  août,  sept. 
et  oct. 

K.-Th.  Zingeler,  Lettres  du  prince  Antoine  de  HohcnzoUern  à  sa  femme  José- 
phine, princesse  de  Bade,   Deuts.  Revue,  oct. 

G.  Sardi,  Un  aventurier   lucquois   (Michel  Gamboegi)  dans  la  première  moitié 

du  xix"  siècle,  Rasseg.  Naz.,  l"  sept. 
E.   Passamonte,   Giobeite   et  le   peuple    piémontais  en   décembre   1848,  Nuov. 

Anto;/.,  10  oct. 
G.  Sforza,   Le  Bisorgimento  italien.    Une   héroïne  de   la  République  romaine 

(Colomba  Antonietti),  Riv.  dUtalia,  \"^  sept. 
A.  ViGERANO,  L'entreprise  garibaidienne  de  1860  d'après  les  télégrammes  ponti- 
ficaux, Muov.  Antûlo'/.,  r' juil. 
A.  Franchi,  Alexandre  Dumas  et  Garibaldi  (documents  inédits,  A'wov.  Antolog., 

V'  sept. 
A.  Giaccheri-Belleruti,  L'arrestation  de  Garibaldi  après  Mentana,  Rasseg.  Naz., 

16  sept. 
A.  ViGERANO,  Les  derniers  télégrammes  du  Gouvernement  pontifical  (1870),  Nuov. 

Antolog.,  16  sept. 

M""  Bennet,  Dix  mois  de  captivité  après  le  massacre  .de  Cawnpore,  Nine- 
teentli  Cent.,  juil. 

E.  G.  B.,  Lettre  du  consul  britannique  de  Gharlestown  à  Lord  John  Russe!  (1860), 
.Amer.  Hist.  Rev.  juil. 

M.  de  Préaudeau,  Les  origines  du  mouvement  socialiste  belge,  R.  des  Se.  Pot., 
sept. -oct. 

***,  Gettysburg,  après  un  demi-siècle,  TJie  Chronicle,  5  juil. 

***,  Lincoln  a  Gettysburg,  Nation,  10  juil. 

J.  Ellis  B.\cker,  Une  réunion  anglo-américaine,  Nineteenth  Cent.,  sept. 

IL  —  Biographie. 

France.  —  G.  Looten,  Une  ennemie  des  philosophes.  Là  princesse  de  Robecq, 

Corresp.,  25  sept. 
P.  Degoiy,  Diderot,  Gr.  Revue,  25  sept. 

F.  Gridble,  Denis  BklcTot,  Nineteenth  Cent.,  oct. 

G.  Fonsegrive,  Diderot,  R.  Hehd.,  i  oct. 

A.  Blossier.  La  famille  de  Musset  à  Vendôme  pendant  la  Révolution,  Révol.  Fr., 

M  sept. 
A.  Beaumer,  L'enfance  et  la  jeunesse  de  Joubert,  R.  des  Deux  Mondes  15  sept. 
F.    Barbey,    L'odyssée   d'un   ami   de    Madame  de   Staél.   Ferdinand    Ghristin, 

Coii^sp.,  25  juil.  et  10  août. 
M.  Geistdôrfer,  Lettres  de  Madame  Cottu  à  Lamennais,  Gr.  Revue,  25  août. 
LuiSA  G.   Benso,  Lacordaire  et  son  temps,  Rasseg.  Naz.,  1"  et  10  juil.,  1''  et 

16  août,  1"  et  16  sept. 


4oi  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

J.  Guir.Avn,  Ozanam,  historien  ciirétien,  H.  desQuesl.  Ilist.,  1"  oct. 

G.  GoYAU.  GImminade.  fondateur  des  Marianistes,  Corresp.,  10  oct. 

Brou  et  de  la  BniÈRE.  Louis  Veuillot,  Eludes,  20  oct. 

H.  Fleichsmaxn,  Napoléon  III  et  Miss  Howard,  Revue,  15  juil. 

H.  Hauseb,  Quelques  souvenirs  de  Victor  Daruy  sur  le  collège  Sainte-Barbe  : 

iMichelel,  Montalembert  et  Cousin,  G)-.  Revue,  25  oct. 
G''  VON  GossLEB,  Le  maréchal  Canrobert,  Deuls.  Revue,  août. 
H.  LoYSON,  Sa  vie  d'après  ses  mémoires,  Gr.  Revue,  10  juil.  et  10  sept.     ■> 
G.  Barim,    Le    gendre   de  Franz   Liszl,    Emile  Ollivier  et  la  musique,  Suov. 

Anfolog.,  ["'  sept. 
L.  Martin,  Emile  Ollivier.  Gr.  Revue,  25  sept. 
P.  DE  Qlirielle,  Le  cas  de  M.  Emile  Ollivier,  Corresp.,  25  sept. 
A.  Morel-Fatis,  h.  dWrbois  de  Jubainville,  R.  int.  de  l'Eus.,  15  sept,  et  15  oct. 
P.  de  Qlirielle,  Edouard  Aynard,  R.  Hebd.,  9  août. 
J.  Bertalt,  Jules  Coûtant,  Opinion,  C  sept. 
***,  M.  Esmein,  U.  int.  dp  l'Ens..  l'a  sept. 

A.  Arnalnè,  Alfred  de  Foville,  R.  des  Se.  Pol.,  juil. -août. 
***,  Le  professeur  Grasset,  R.  int.  de  l'Ens.,  15  avr. 

B.  Gide,  Louis  Larose,  R.  d'Eco.  Fol.,  juil. -août. 

G.  Lefèvre-Poxtalis,  Louis  Passy,  H.  llebd.,  G  sept. 
P.  BouRGET,  Le  professeur  Poncet,  R.  llebd.,  4  oct. 

E.  Théry.  m.  de  Verneuil.  Econ.  Etir.,  4  juil. 

Claude,  Histoire  d'une  fortune.  Les  Rothschild,  Revue.  V  oct. 

Allemagne.  —    W.  Lang,  Schiller  en  Italie,  Deuls.  Runds.,  sept. 

1'".  Meinecke,  L'œuvre  de  Léopold  v.  Ranke,  Hist.  Zeils. 

***,  Le  pape  rouge  de  r.\llemagne  [^Bebel],  Sation,  21  août. 

M.  Privât,  Auguste  Bebel.  pangermaniste,  Opinion,  23  août. 

H.  Delbhùck.  Bebel,  le  démagogue,  Freuss.  Jahrb.,  sept. 

***,  Auguste  Bebel,  R.  Socialiste,  15  sept. 

\.  Petitjean,  Bebel,  Marches  de  VEst,  sept. 

L.  Elkind.  L'empereur  Guillaume  II,  vue  rétrospective,  Fortnight  Rev.,  juil. 

Autriche-Hongrie.  —  L.  Cappelletti.  Le  prince  de  Melternich  et  la  comtesse 
de  Lieven.  lkis<eg.  Xaz.,  ItJ  juil. 

F.  M''  C'   Coromni-Cronberg,    L'entrée  de    l'empereur  François-Joseph  dans 
l'armée,  OEsterr.  Runds.,  15  août. 

H.  Kp.etsch.mayr,  Andrassy,  Œsterr.  Runds.,  V  août. 

Grande-Bretagne.  —  S.  Lee,  Shakespeare  et  les  affaires  publiques,  Contemp. 

Rev.,  sept. 
R.-W.   GouLDiNG,  John  Achard,   précepteur  et  ami    du   duc  de  Portland,  .\V//. 

Rev.,  sept. 
J.-F.-S.  Mac-Neill,  Isaac  Butt,  le  père  du  Home  Rule,  Fortnight.  Rev.,  sept. 
M.  Wyndha.m,  Quelques  traits  de  Disraeli,  Xat.  Rev.,  juil. 
C.-\V.-E.   RussEL,   Le   grand   orateur   de    l'époque   de   Victoria    (John    Bright) 

Contemp.  Rev.,  juil. 
F.-Z.  Salazar,  Un  vrai  ami  de  Fltalie.  Ricardo  Bagol,  Nuov.  Anlolog.,  1"  sept. 
A.-V.  DiCEY,  T.-E.   Holland,    et  .N.   Bentvvich,   John    Wesllake.    Laiv.  Quart. 

Rev..  juil. 

Italie.  —  M.   Tosi,   Lm  vie  et  les  œuvres  de    A.    Gugielmotti,   Xuov.  Anlolog.. 

16  août. 

Russie.  —  A.-A.  de  Mokecwsky,  Les  origines  de  la  dynastie  des  Romanof. 

R.  Fol.  et  Pari.,  10  oct. 
M'"-  Narychkine,  Les  deu.\  derniers  jours  de    la  vie  de    Catherine  H,  Marches 

de  FEst,  oct. 
L.  Pingaud,  L'empereur  Alexandre  I",  R.  d'Ilist.  DipL,  juil. 
Princ"  ScHAIIO^vsKRY-STRECHNEFF,  La  princessc  TomkestanoIT,  Revue,   15  juil. 

Egypte.  —H.  MissAK,  Le  maréchal  Mehemed  Ali,  R.  d'Hist.  Dipl.,i\i\\. 

États-Unis.  —  E.  Root.  Francis  Lieber,  Amer.  Journ.  oflnt.  ia».,  juil. 
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III.  —  Politique  intérieure. 

Généralités.  —  Jane  Misme,  Les  suiïragisles  en  marche,  Opinion,  19  jiiil. 
W.-S.  Lilly,  Un  homme,  un  vote,  Sineleenth.  Cent.,  août. 

France.  —  M.Colrat,  Affaires  intérieures,  Opinion,  5,  12,  19,  20juil..  2,  9,  10, 

30  août. 
R.  BoNNAHD,  Ue  l'homogénéité  et  de  la  solidarité   ministérielles,   à  propos  du 

ministère  Barthou,  R.  de  D.  publ.  de  la  Se.  PoL,  juil.-aoùt-sept. 
B.  Dawbahn,  Le  ]>alriotisme  et  les  partis  en  France,  Forlniglit.  7?ei'.,  août. 
J.  Salwyn  Scuapiro,  Les   tendances  de   la  politique  fran(;aise.  Amer.  Pol.Sc. 

Rev.,  août. 
G.  PoNSOT,  Les  partis  politiques,  Gr.  Revue,  25  oct. 
P.  Louis,  Le  socialisme  et  le  bloc,  Gr.  Revue,  25  oct. 
M.  Colrat,  Les  consultations  radicales.  Opinion,  11  oct. 
—    ,  Les  radicaux  du  Palmarium,  Opinion,  25  oct. 
H.  Stauton,  Le   côté   politique  de  la   propriété  d'Etat  en  France,   \o.   Amer. 

Rev.,  août. 
M.  Legrand,  Le  phylloxéra  politique  au  village,  Opinion,  i  oct. 

A.  DE  Lavergne,  Chroni'^.ue  législative  (1912)  R.  des  Se.  PoL,  juil.-aoùt. 

P.   Leroy-Beaulieu,   L'agitation    en  vue  des   élections  législatives,   Econ.  Fr., 

18  oct. 
Maurice  Level,  Une  nouvelle  conception  électorale,  Gr.  Reoue,  iîl  iuU. 
G.  GiDEL,  La  rélornie  électorale  en  France  et  en  Belgique,  R.  des  Se.  PoL,  Juil. 

et  août. 
J.  Arren,   Régions   et    provinces,    une  nouvelle   division  administrative  de   la 

France,  Corresp.,  10  ao;U. 
P.  Be.\.uregard,  L'Etat  et  les  fonctionnaires,  Monde  Econ.,  30  août. 
L.  ViLL.AT,  La  question  corse,  R.  de  Paris,  ["  sept. 
***,  Un  ministère  de  l'Afrique  de  Nord,  Quinz.  CoL,  10  août. 
G.  Ch.vtterton-Hill,  Le  réveil  de  la  France,  Nineteent/i  Cent.,  juil. 
E.  Legouis,  La  France  jugée  par  un  Américain,  R.  int.  de  L'Eus.,  15  sepL 
M.  CoLRAT,  La  grande  misère  du  peuple  de  France,  Opinion,  5  juil. 
G.  Arbouin,    Les   ennemis   dans  la   place.   Les  journaux  étrangers    de   Paris, 

Opinio7i,  12  juil. 
E.  Martin-Saint-Léon,  Moisson    française   et  moissonneuses   belges,    Opinion, 

30  août. 
M.  Colrat,  Le  long  des  routes  et  dans  la  foule,  Opinion,  20  sept. 

Allemagne.  —  H.  Delbruck,  Affaires  intérieures,  Preuss.  Jahrb.,  juil. 
D'  G.  MoNTANUS,  La  vie  politique  et   parlementaire  en  Allemagne,   R.  PoL    et 
Pari.,  10  sept. 

B.  AuERBACii,  Le  pangermanisme.  Son  organisation,  son  action, /V.  Fui.  eti'arl., 
10  oct. 

W.-A.  DuNNiNG,  Les  idéalistes  allemands.  Pol.  Se.  Quart.,  juin  et  sept. 

M.  VON    GuLDENSTUBBE,  La  liberté  individuelle    dans   l'Etat  moderne,  Preuss. 

Jahrb.,  juil. 
E.  FouRNOL,  Questions  extérieures.  —  Aux  marches  du   germanisme,  R.  Bleue, 

o  juil.,  6  et  13  sept.,  4  oct. 
J.  DE  CoussANGE,  Uu  rôlc  de  riiistoire  dans  la  résistance  du  Slesvig,   Marches 

de  l'Est,  juil. 
O.-A.-U.  Scii.MiTZ,    L'invraisemblable   Allemagne  (Réflexions  après  un  séjour  à 

Paris),  Œ-slerr.  Runds.,  15  sept. 
J..B.\RDOUX,  Un  geste  allemand.  Opinion,  25  oct. 

Alsace-Lorraine.   —    A.    Liciitenberger,     ,M.    Gustave    Hervé    et    l'Alsace- 

Lorraine,  Opinion,  5  juil. 
J.-F.    RÉGAMEY,    L'Al.sace-Lorraine  depuis  "    lautonomie   »,  R.    des    Français. 

30  juil. 
E.  DE  .Morsier,  La  question  d'Alsace-Lorraine,  R.  Bleue,  25  oct. 
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Autriche-Hongrie.  —  Litz-Korodi,  Questions  d'Aulriche-lIongrie,  Preuss. 
Jalirb.,  août  et  sept. 

D'  KoLMER,  La  vie  politique  en  Aulriciie,  R.  l'ol.  et  Pari.,  10  août. 

A.  Vaida-Voelod,  "  JosAiislria  iierfida!  ^>,  Œ^ierr.  Rancis.,  l^ocl. 

A.  PiECH,  La  question  électorale  en  Tyrol,  Œslerr.  Ruml.i.,  1"  oct. 

M.  VON  Leja,  L'austroficalion  des  fonctionnaires  municipaux  de  Trieste,  Œi7e>'r. 
Runds.,  15  sept. 

M.  Palaggi,  La  politique  hongroise,  OEsterr.  Runds..  15  sept. 

E.  TiiENMiJND,  Le  deuxième  ministère  Tisza,  Œslerr.  Runds.  1"  juil. 

S.  Aberdam,  Le  bilan  de  la  politique  gei'manophile  en  Hongrie,  Monde  Econ., 
12juil.  et  6  sept. 

A.  Sauzède,  Les  Slaves  d'Autriche  et  la  crise  balkanique,  Quesl.  dipl.  et  col., 
["  sept. 

***,  La  commission  administrative  en  Bohème,  (Eslerr.  Runds.,  15  août. 

***,  Les  souvenirs  unionistes  en  Croatie,  Œnterr.  Runds.,  15  sept. 

E.  VON  Ullmann,  Le  rachat  des  terres  des  Kmètes  (Kmetengrùnde),  en  Bosnie- 
Herzégovine,  OE.^terr.  Runds.,  15  août. 

Danemark.    —  J.    de    Coussange,    L'essor    du    Danemark  et   le   mouvement 

national,  R.  de  Paris,  15  août. 
D.  Jacobse.n,    Les    socialistes   danois  et    la  participation  ministérielle.  Mouv. 

Socialiste,  juii.  et  août. 

Espagne.  —    H.  Meynadier,  La  vie  politique   et   parlementaire  en    Espagne, 

R.  l'ol.  et  Pari.,  10  juii. 
H.  LoniN,  L'Espagne  en  1913,  R.  des  Deux  Mondes,  15  oct. 

Grande-Bretagne.  —  Auditor  Tantum,  La  session  de  1913,  Fortniffhl.  Rev., 

août. 
***,  La  session  de  1913,  Economisl,  23  août. 
***,  Une  session  morte,  Sat.  Rev.,  16  août. 
J.  Bardoux,  La  crise  anglaise,  Opinion,  18  oct. 
***,  La  vraie  solution,  Sut.  Rev.,  4  oct. 
Duc  DE  Northumberland,  Le  ministère  du  gouvernement  local  et  la  rentrée, 

Nat.  Reo.,  juii. 
H.  Spender,  Le  gouvernement  veut-il  durer?  Contemp.  Rev.,iuH. 
L.-J.  Maxse.  La  lutte  pour  un  gouvernement  propre,  Nat.  Rev.,  juii. 
—      «  Les  petits  frères  des  riches  »,  Nat.  Rev.,  août. 
The  Editor,  Asquith  :  Le  maitre  homme  d'Etat,  No.  Amer.  Rev.,  oct. 
***,  Le  jeu  de  M.  Asquith,  Sat.  Rev.,  13  sept. 
***,  La  flaque  d'eau  de  Swindon,  Sat.  Rev.,  25  oct. 
***,  Le  malin  (M.  L.  George),  Sa^ /?ei'.,  18  oct. 
***,  M.  Churchill,  Sat.  R.,    11  oct. 
***,  Le  doigté  de  M.  Churchill,  Sat.  Rev.,  25  oct. 
***,  Le  lord  chief  justice.  Sir  Hufus  Isaac,  Sat.  Rev.,  4  et  18  oct. 
**^,  La  nomination  indélicate.  Sir  Rufus  Isaac,  Sat.  Rev.,  25  oct. 
***,  «  Silllichkeit  »,  (speech  de  Lord  Haldane  à  Montréal).  Sat.  Rev.,  6  sept. 
S'  GwYNN,  M.  Balfour  et  la  Chambre  des  Communes,  Nineteenth  Cent.,  août 
***,  Le  ministère  des  «  routes  »  Statist,  2  août. 
***,  Le  scandale  du  Bureau  des  Routes,  Sat.  Rev.,  2  août. 
***■,  Le  désastre  d'Aisgill  et  la  tuerie  sur  nos  routes,  Economisl,  A  oct. 
G.    Lachapelle,   La  représentation   proportionnelle   en   Angleterre,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  oct. 
***,  Le  referentlum  reparait,  Sat.  Rev.,  26  juii.  > 

***,  L'élection  de  Leicester,  Sat.  Rev.,  5  juii. 
***,  Les   demandes   du  droit  de   vote  pour   les   femmes  en   Angleterre,  Deuls. 

Revue,  sept. 
***,  La  prérogation  de  la  dissolution,  Sat.  Rev.,  20  sept. 
Mancl'nian,  Un  plaidoyer  libéral  pour  la  dissolution,  Forlnight.  Rev.,  sept. 
Un  libéral,  Les  vues  libérales,  Sat.  Rev.,  4  oct. 
NV.-G.-H.  Gritten,  Aux  chefs  du  parti  unioniste,  Fortnifjht.  Rev.,  juii. 
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L.  WiLLOUC.UBY  DE  Broke,  L;i  position  des  Unionisles,  Nal.  Rev.,  cet. 

E.-T.  CooK,  L'inlervenlion  ilc  Lord  Loreinirn,  Contemp.  Rev.,  oct. 

***,  Le  plan  de  Lord  Lansdowne  ou  de  M.  Snowden?  Sal.  Rev.,  12  juil. 

***,  Les  vrais  leaders  socialistes,  G  sept. 

***,  Le  rapport  de  la  C'°  Marconi,  Economist,  16  août. 

***,  Le  nettoyage,  Sa/.  Rev. 

L.-S.  Amery,  Saint  ï^ébaslien  de  Limehouse,  iY«/.  Rec,  août. 

***,  De  nouveau  Marconi,  Sal.  Rev.,  2  août. 

L.-J.  Maxse,  De  Bogota  à  Bedford,  Xal.  Rev.,  oct. 

Sir  Gilbert    Parker,  La  réforme    foncière  et  le  chancelier,  Nineleenlh  Cent., 

août. 
***,  Un  ministère  de  la  terre  en  Angleterre,  Monde  Econ.,  25  oct. 
***,  La  politique  financière  du  Gouvernement,  Stalist.,  25  oct. 
Un  Unioniste  libéral.  Le  problème  foncier  et  les  prochaines  élections   géné- 
rales, Fortnif/lil.  Rev. 
J.-A-.R.  Marriott,  L'évolution  du  système  foncier  anglais,  Forlnight.  Rec,  sept. 

et  oct. 
J. -M.  Kennedy,  Les  conservateurs  et  la  terre,  Forlnight.  Rev.,  août. 
J.  Bardoux,  La  crise  du  Home  Rule,  Opinion,  4  oct. 
AuDiTOR  Tantum,  Le  veto  de  la  couronne,  Forlnight.  Rev.,  sept. 
E.  LÉMONON,  Le  «  Homo  Rule  »  Bill  de  M.  Asquith,  R.  RIeiie,  30  août. 
A. -G.  PoRRiTT,  Le  bill  du  Home  Rule  irlandais,  l'ol.  Se.  Quart.,  juin. 
***,  Le  dilemme  de  Hi>mc  Rule.  The  C/ironicle,  II  oct. 
J.-H.  .MoRG.\N,  Comment  l'Irlande  est  gouvernée.  Nineteenth  Cent.,  sept. 
***,  La  paix  et  la  guerre.  Sut.  Rev.,  6  sept. 
H.  Blake,  Comment  la  guerre  civile  peut-elle  être  empêchée,  Sineteenth  Cent., 

oct. 
FiLSON  YofNG,  La  paix  de  l'Irlande,  Sut.  Rev.,  11  oct. 
***,  La  paix  maintenue,  Sal.  Rev.,  27  sept. 
***,  Avant  et  après?  Sut.  Rev.,  19  juil. 
B.  FuLLER,  Une  vue  psychologique  de  la  question  irlandaise,  Nineleenlh  Cent., 

oct. 
***,  Le  cas  d'ouvrir  une  conférence,  Sut.  Rev.,  27  sept. 
***.  Ruade  ou  conférence,  Sat.  Reu.,  18  oct. 
***,  En  conférence,  Sut.  Rev.,  20  sept. 
***,  La  fin  de  la  conférence,  Sal.  Rev.,  25  oct. 
***,  Le  problème   de   l'Ulster,  et   les  réclamations  des    minorités,  Economist., 

19  juil. 
C.-H.    Oldiiam,    Le    rôle  de   l'Ulster,   dans   l'histoire  du  patriotisme  irlandais, 

Contemp.  Rev.,  juil. 
***,  L'Ulster  et  la  démocratie,  Economist,  4  oct. 
Sir    Roper    Lethbbidge,    Les  nationalités  de  l'Llster  et  du   pays  de   Galles, 

Nineleenlh   Cent.,  juil. 
Clrio,  L'Ulster  et  la  campagne  d'automne,  Forlnight.  Rev.,  oct. 
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***,  Le  mouvement  commercial  du  1"  trimestre  1913  à  Tahiti,  Océanie  Fr.,  juil. 
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***,  Le  commerce  des  Garolines  et  des  Mariannes  en  1912,  Océanie  Fr.,  oct. 
***,Le  commerce  aux  Garolines  en  1912,  .Monde  Econ.,  25  oct. 
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rience américaine,  Amer.  Econ.  Rev.,  sept. 
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18  oct. 
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financier  de  l'Allemagne,  Econ.  Fr.,  16  août. 
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métallurgique,  Jalirh.  f.  Xal.  (Ek..  juil. 
M.  Bellom,  Les  caisses  de  secours  minières  prussiennes,  Ëcon.  Fr.,  2  août. 
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Réf.  Soc,  1-16  août. 

F.  de  Witt-Guizot,  L'organisation  de  la  bienfaisance  privée  et  le  contrôle  des  , 
établissements  libres,  Réf.  Soc,  1-16  août. 

E.  Plantet,  L'état  présent  de  la  bienfaisance  privée  à  Paris,  Réf.  Soc, 
1-16  juil. 

G.  Teissier,  Les  œuvres  de  bienfaisance  et  la  tutelle  administrative,  Réf.  Soc, 
1-16  juil. 

***,  L'assemblée  générale  de  l'Office  central  des  (Kuvres  de  bienfaisance,  Réf. 
Soc,  1-16  juil. 

***,  L'OEuvre  de  l'iiospitalité  du  travail.  Réf.  Soc,  1-16  juil. 

Lepelletier,  L'assurance  contre  les  maladies  professionnelles.  Réf.  Soc, 
1-16  juil. 

R.  Olivreau,  Les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
en  1912,  Ecoîi.  Fr.,  19  juil. 

***,  Les  opérations  des  Compagnies  d'assurances  contre  lincendie,  Econ.  Fr., 
30  août. 

***,  L'n  bon  exemple,  Quinz.  Col.,  25  sept. 

***,  La  réglementation  des  «  habous  marocains  »  (biens  donnés  à  des  institu- 
tions pieuses  ou  charitables),  Quinz.  Col.,  10  oct. 

Belgique.  —  Cyr  van  Overbegh,  La  liberté  de  la  bienfaisance  privée  en 
Belgique,  Réf.  Soc,  1-16  sept. 

Allemagne.  —  M.  Mondet,  Résultats  des  assurances  sociales  en  Allemagne, 

.}.  des  Eco>2.,  15  juil. 
}.l.  Bellom,  L'assurance  contre  la  maladie  en  Allemagne  d'après  une  enquête 

anglaise  :  le  service  médical,  Econ.  Fr.,  13  et  20  sept. 

Grande-Bretagne.   —   J.    Macxamare,    La    nouvelle   loi   sur  les  assurances, 

Contemp.  Rev.,  sept. 
L.    CiiiozzA    Money,    L'assurance    nationale    et    l'agitation    ouvrière     :    Une 

réplifiue,  Fortniç/ht.  Rev.,  oct. 
M.  Bellom,   Les    premiers   résultats   de   la    nouvelle  loi  anglaise   d'assurance 

sociale,  J.  des  Econ.,  15  août  et  15  sept. 
J.  Clylits,  Le  régime  des  «  charities  •  en  Angleterre,  Réf.  Soc,  1-16  juil. 

E.  Sellers,  Pour  la  sauvegarde  des  payeurs  d'annuités  et  des  pensionnés  de  la 
vieillesse,  Contemp.  Rev.,  oct. 

***,  Les  assurances  et  la  guerre  civile,  Economist,  13  sept. 

***,   La   responsabilité    des    assurances  et    les   risques   de   guerre,  Economist, 

l'J  juil. 
J.  Morgan,  Comment  on  se  défend  contre  le  hasard.  L'organisation  du  Lloyd, 

Opinion,  9  août. 

Hollande.  —  Bieblyck.  Les  fondations  charitables  en  Hollande,  Réf.  Soc, 
1-16  juil. 

Suisse.  —  E.  Kl'hne,  Les  assurances  en  Suisse,  Écon.  Fr.,  30  août. 
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IX.  —  Races.  Population.  Éiuigration. 

Généralités.  —  J.  M.   Hone,  Le  comte  de  Gobineau  :  une  iTiysU<iue  des  races, 

Co'ntciiip.  Hev.,  juil. 
M.    Travers,    La    protection    de    la    race    dans    les    rapports    internationaux, 

J.  de  D.  lui.  Pr.,  V-VL 
G.   TuRGEON,  Gomment  expliquer  les  mouvements  de  la  population  humaine, 

B.  d'Eco.  /*o/.,  juil.,  août  sept,  et  oct. 
M.  Maus.s,  L'ethnographie  en  France  et  à  l'étranger,  R.  de  Paris,  1"  et  15  oct. 
E.  BouciiARY,  Le  mouvement  de  la  population  en  Europe,  Econ.  Eur.,  18  juil. 
C  Paul  Simon,  Le  déclin  de  la  natalité  et  les  variations  des  efTectifs  militaires 

en  France  et  en  Allemagne,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  sept. 
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Pierre    Leroy-Beaulieu,   L'émigration    européenne  et   l'immigration   dans  les 
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Paris,  juil. 
Th.   Biéler-Ghatelan,  La  formation   des   déserts  et  les  migrations  humaines, 

Bihl.  Unie,  et  R.  Suùse,  août. 

France   et  colonies.  —  F.  Pelletier,   Le  mouvement   de  la  population  en 

France  en  1912,  Réf.  Soc.,  1-16  juil. 
E.  Borel,  La  question  de  la  population,  R.  du  Mois,  10  juil. 

E.  Gramal'ssel,  Sur  la  dépopulation,  R.  du  Mois,  10  août. 
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***,  A  propos  de  la  dépopulation,  Monde  Econ.,  30  août. 

J.  Valensi  et  D'  E.  Gonseil,  La  création  de  Pétat  civil  indigène  en  Tunisie. 
Premier  essai  démographique  de  la  ville  de  Tunis,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juil. 

***,  La  population  de  Tunis,  Quinz.  Col.,  25  juil. 

J.  Ancel,  Les  nomades  du  Tell  tunisien,  Quinz,  Col.,  10  oct. 

F.  DE  Goutouly,  Toucouleurs  et  Diallonkés  de  Dinguiraye,  Bull,  de  la  Soc.  de 
Géog.  de  Paris,  sept. 

L'  Gillier,  Les  Bandas,  Afr.  Fr.,  (suppl.),  oct. 

M.    Delafosse,   Traditions  historiques  et  légendaires  du   Soudan   occidental, 

Af.  Fr.,  {mppl.),  sept,  et  oct. 
M.  AuGAGNEUR,  ImpTcssious  de  Madagascar.  Le  palais  d'argent,  R.  Bleue,  26  juil. 
M.  Poirier,  L'éducation  de  la  femme  annamite,  Asie  Fr.,  juin. 
***,  Le  mouvement  de  la  population  de  la  Guyane  française  en  1912,  Econ.  Fr., 

9  août. 

Allemagne.  —  ***,  L'immigration  en  Allemagne,  Econ.  Fr.,  19  juil. 

R.    Le   Gonte,  La  population  étrangère   de  l'Allemagne,   Quest.  Dipl.  et  CoL, 

16  août. 
R.  Kaindl,  Les  Allemands  des  Gar[iathes,  Œsterr.  Runds.,  \"  août. 
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P.  Adam,  Les  Paulisles,  R.  IJebd.,  -20  sept. 
P.  Adam,  La  société  brésilienne,  R.  de  Paris,  V'  et  15  oct. 

États-Unis  et  colonies.  —  IL  Parker-Willis,  Le  13"  recensement  des  États- 
Unis,  J.  of  Pol.  Econ.,  juil. 
Y.  Gl'yot,  Le  Gensus  des  États-Unis,  /.  des  Econ.,  15  juil. 

F.  Hall,  La  récente  histoire  de  la  restriction  à  l'immigration,  J.  of  fol.  Econ.,  oct. 
F.  Roz,  Impressions  d'.\mérique,  R.  Bleue,  13,  20  et  2"  sept. 
***.  La  population  de  la  République  de  Panama,  Econ.  Fr.,  6  sept. 
P.  Maistre,  Croquis  cubains,  /{.  Bleue.  2,  16.  30  août  et  6  sept. 

États-Unis-Japon.  —  T.  Ourakimi,  De  rexproj)rialion  lancée  contre  les  colons 

japonais  de  la  Californie,  Econ.  /•>.,  2"  sept. 
F.  Peabody,  La  législation  anti-japonaise  de  la  Californie,  .Yo.  Amer.  Rev.,  sept. 
***,  La  question  japonaise  dans  l'Amérique  du  Nord,  Asie  Fr.,  août. 

Japon.  —  T.  Ourakimi,  De  la  mortalité  au  Japon,  Econ.  Fr..  5  juil. 

Pierre  Leroy-Beaulieu,  Le  mouvement  de  la  population  au  Japon,  Econ.  Fr.. 

25  oct. 
***,  Le  problème  de  Témigration  au  Japon,  Océanie  Fr.,  oct. 
H,  Jacoubet,  Notes  d'un  passant.  Le  Japon,  R.  Bleue,  18  oct. 
***,  Les  Coréens  sous  la  domination  japonaise,  Asie  Fr.,  août. 

Chine.  —  J.  de  By-ans,  Les  Chinois  tels  qu  ils  sont,  Bibl.  inir.  el  /?.  Sui<se, 
sept,  el  oct. 


C.   —   QUESTIONS    FINANCIERES 
I.  —  Questions  Cscales. 

France.  —  A.  Fribourg.  L'impôt  sur  le  revenu  avant  M.  Caillaux,  Opinion, -2  aoùl. 

A.  Fribolrg,  L'impôt  Caillaux  sous  la  Révolution,  Opinion,  'J  août. 
Lambert,  Les  sept  projets  de  .M.  Chéron,  .Monde  Econ.,  5  et  19  juil. 
Pall  Leroy-Beaulieu,  Les  sophismes  de  M.  Caillaux,  Econ.  Fr.,  2,  9  et  16  août. 
E.  Lepelletier,  Les  projets  de  M.  Chéron,  Réf.  Soc,  i"  oct. 
***,  Les  revenus  de  l'État,  Bull,  de  Slal.,  juin,  juil.,  août  et  sept. 
G.  JÈZE,   Les  projets   financiers   du   Gouvernement  pour  couvrir  les  dépenses 

militaires,  R.  de  Se.  el  de  Léq.  Fin.,  avril-mai-juin. 
C.  Mannheim,  La  réforme  fiscale,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juil. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  La  situation  financière  et  les  projets  d'impôts  nouveaux, 

Econ.  Fr..  26  juil. 
—    Les  projets  financiers  en  vue,  Econ.  Fr.,  21  sept. 

Noulens,  L'impôt  national  sur  le  revenu,  Monde  Econ..  16,  23  et  30  août. 
***  Loi  relative  à  l'impôt  sur  l'accroissement  do  la  fortune  (loi  du  3  juil.  1913), 

Bull,  de  S  ta  t.,  juil. 
E.  Bouchery,  La  situation  financière  des  C(miniunes  franrai^s  en  1912,  .Monde 

Econ.,  11  juil. 
***,   La    situation    financière  des  communes   en  France  et  en  Algérie,  Monde 

Econ.,  26  juil. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  plus-values  d'impôts,  Econ.  Fr.,  13  sept. 
H.  Talamon,  Les  plus-values  immobilières.  Monde  Econ.,  b,  12,  19,  26  juil.  et 

2  août. 
G.  Blondel,  La  réfection  du  cadastre,  Monde  Econ.,  11  oct. 
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D.  ZoLLA,  Les  propriétaires  cl  le  cadastre,  R.  des  Français,  20  oct. 
***,  Le  dégrèvement  de  rimpôt  sur  la  terre,  Econ.  Fr.,  19juil. 

G.  Roy,  Les  prestations,  R.  f/én.  d'adm.,  juil.,  août  et  sept. 

A.  Macar,  Des  régies.  /;.  Econ.  Int.,  13-20  juil. 

R.  Brunet.  Les  doubles  impositions,  R.  de  Se.  et  de  Léf/.  Fin.,  juil-sept. 

***,    Les  contributions  directes  et    taxes  assimilées,  d"aprés  les  rô'es  primitifs 

de  1912.  Bull,  de  Stal.,  juin. 
***,  Les  taxes  municipales  de  remplacement  des  droits  d'octroi  en  l'.tlS,  Bull. 

de  Slat.,  juin. 
**'',  Les  produits  de  l'impùt  du  timbre  et  le  mouvement  des  efTels  de  commerce, 

Bull,  de  Stat.,  juin. 
***,  Les  nouveaux  droits  de  timbre.  Econ.  Eur.,  s  août. 
***,  Les  actes  enregistrés  et  les  déclarations  reloues  en  matière  d'enregistrement 

en  1912,  Bull,  de  Stat.,  juil. 
***,  L'exploitation  du  monopole  des  tabacs  en  France,  Econ.  Fr.,  9  août. 
***,  L'exploitation  en  France  du  monopole  des  allumettes,  Econ.  Fr.,  12  juil. 
***,  Le  monopole  de  l'alcool  devant  le  Sénat,  Asie  Fr.,  juin. 
***,  Le  produit  des  droits  sur  le  sel  en  1911-1912,  Bull.  StuL,  juin. 
***,  L'impôt  sur  les  vélocipèdes  en  1912,  Econ.  Fr..  26  juil. 
***,  Les  octrois  en  1912,  Bull,  de  Stat.,  sept. 
Et.  Martin  Saint-Léon,  L'octroi  sur  le  poisson  de  mer.  Opinion,  2  août. 

Allemagne.  —  ***,  Loi  portant  modilication  du  régime  financier  de  l'Empire 

allemand  (3  juillet  1913),  Bull,  de  Stat.,  juil. 
*•*,  Les  réformes  financières  en  Allemagne.  Statist.,  Il  et  2o  oct. 
***,  Le  projet  de  loi  allemand  sur  les  droits  de  rÉlal  à  hériter  des  particuliers, 

Bull,  de  Stat.,  juin. 
***,  Loi  relative  à  la  levée  d'une  contribution  militaire  unique  cl  extraordinaire 

en  Allemagne,  Bull,  de  Sto/..  juil. 
***  Modification  de  la  législation  relative  au  timbre  impérial  allemand,  Bull,  de 

Stat..  août. 
***,  L'impi')t  sur  le  revenu  en  Prusse  de  1892  à  l'Jl2,  Bull,  de  Stat.,  août. 

Alsace-Lorraine.  —  ***,  Les  taxes  sur  les  mines  en  .\lsace-Lorraine,  Bull,  de 
Stat.,  sept. 

Autriche-Hongrie.   ^    ***,   La  réforme   financière   en  Autriche,   Economist, 

18  oct. 
***,    Receltes  et  dépenses  des  exploitations  et   monopoles  de  l'État  hongrois 

de  1896  à  1910,  Bull,  de  Stat.,  sept. 

Belgique  et  colonies.  —  La  réforme  fiscale  en  Belgique,  Bull,  de  Stat.,  sept. 

"'".  Les  nouveaux  iiuiiôts  belges,  Econ.  Fr.,  20  sept. 

'*',  Création  d'une  laxe  de  statistique  pour  \e  Congo  he\i;c,  Bull,  de  Stat.,  sepl. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  Les  revenus  (2"  trimestre  1,913), 
Statist.,  5  juil. 

G.  JÈZE,  La  loi  anglaise  sur  le  recouvrement  provisoire  des  impôts,  R.  de  Se.  et 
de  I.éfj.  Fin.,  avril,  mai  et  juin. 

***,  Le  produit  net  des  droits  de  timbre  en  Angleterre  en  1901,  l'JlO  et  1911, 
Econ.  Fr.,  23  août. 

***,  L'accroissement  du  revenu  global  soumis  ;i  ••  l'income-tax  »,  depuis  l'exer- 
cice 1902-1903,  Econ.  Fr.,  18  oct. 

***,  La  taxe  foncière  australienne,  Economist,  Il  oct. 

Grèce.  —  ***,  Création,  en  Grec?,  d'un  impôt  sur  le  revenu  des  terres  ense- 
mencées, Bull,  de  Stat.,  juin, 

Luxea»bourg.  —  ***,  La  réforme  de  l'impôl  au  Luxembourg,  Monde  Econ, 
6  sept. 

États-Unis.  —  "**,  Les  revenus,  Slatist,  4  oct. 

E.  GooDNow.  La  réglementation  de  la  taxation  d'État,  Pol.  Se.  Quart.,  sept. 
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***,  Un  projet  d'impôt  sur  les  plus-values  foncières  non  gagées  à  New -York. 

R.  de  Se.  et  de  Lég.  Fin.,  avril-niai-juin. 
***,  Le  succès  puni  par  l'income-tax,  T/ie  Ch-onicle,  30  août. 
***,  Le  discours  du  ministre  de  la  Juslice  sur  l'imposition  du  colon,  Nafion. 

17  juil. 
***,  Le  projet  de  taxe  sur  les  contrats  de  coton,  T/ie  Clironicle,  12  juil. 


II.   —  Questions  bndgétaires. 

Généralités  (Études  comparées).  —  R.  Lauret,  Les  budgets  en  France  et 
on  Allemagne,  Gr.  Revue,  10  août. 

France  et  colonies.  —  A.  Huart,  Le  problème  budgétaire  et  l'expansion  des 

forces  économiques  de  la  France,  R.  Econ.  Int.,  15-20  juil. 
E.  Brous.se,  Nos  pratiques  budgétaires,  Econ.  Fr.,  9  août. 
—     ,  L?  spécialité  îles  crédits  budgétaires,  Econ.  Fr..  4  oct. 
***,  Les  finances  françaises,  Statist.,  9  août. 
A.  Landry,  Nos  finances,  Gr.  Revue,  25  sept,  et  10  oct. 
Y.  Glyot,  Le  budget  de  1913  en  France,  R.  Econ.  Int.,  15-20  juil. 
E.  Bouchery,  Le  liudget  de  1913,  Econ.  Eiir.,  25  juil.  et  8  août. 
***,  Le  budget  de  1913,  Econ.  Fr.,  16  août. 
***,  La  loi  de  Finances,  Monde  Econ.,  16  août. 
E.  Brousse,  Le  contrôle  de   la  Cour  des  Comptes  sur  les  dépenses  publiques, 

R.  Po'.  et  Part.,  10  août. 
R.  Bonnard,  Les  finances  de  guerre,  R.  de  Se.  et  de  Lég.  Fin.,  avril-mai-juin. 
M.  ilACLER,  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget  des  Postes  et  Télégraphes,  J.  des 

Kcon.,  15  juil. 
***,  Le  contrôle  du  budget  algérien,  Quinz.  Col.,  10  août. 
***,  Le  budget  de  l'Indo-Cliine,  Monde  Econ.,  23  août. 

Allemagne.  —  Y.  de  Marge,  La  Chambre  des  Comptes  de  Prusse  et  la  Cour 
des  Comptes  de  l'Empire  allemand,  III,  R.  des  Se.  Pot.,  sept.-ocl. 

Alsace-Lorraine.  —  ***.  Le  budget  d'Alsace-Lorraine  pour  1913-14,  Bult.  de 
Stal..  juin. 

Autriche-Hongrie.  —  *"**,  Le  budget  autrichien,  Statist,  25  oct. 
***,   Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État  hongrois  de   1906  à  1910,  Bull,  de 
Stal.,  août. 

Grande  Bretagne  et  colonies.  —  Murray  Robertson,  Un  discours  intéres- 
sant sur  le  budget,  Contenip.  Rev.,  sept. 
***,  Finances  indiennes,  Statist,  26  juil. 
***",  Le  budget  canadien,  Statist,  16  août. 
***,  Finances  australiennes,  Statist,  6  sept. 
***,  Les  finances  publiques  en  Australie,  (Juin:.  Col.,  10  sept. 
***,  Les  finances  néo-zélandaises,  Quinz.  Col.,  25  août. 

Grèce.  —  ***,  Los  finances  de  la  Grèce.  Expansion  mililaire  et  navale,  Econo- 
ûiist,  30  août. 

Italie.  —  ***,  Les  finances  italiennes,  Economist,  20  sept. 

Russie.  —  ***,  Les   résidtats  définitifs  en   Russie,  de  l'exercice  de  1911,  Bull. 

de  Stat.,  juin. 
R.  Dei'uich.\ult,  Le  budget  russe  de  1913,  R.  Pol.  et  Part.,  Iftsept. 
***,  Le  budget  russe,  Statist,  18  oct. 
—     .  Le   budget  de  la  guerre  à  la  Douma,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  juil. 

Serbie.  —  ***,   Les  receltes  et  les  dépenses  du  royaume  de  Serbie  en  1911, 
Hull.  de  Stat.,  sept. 

Etats-Unis.  —  ***,  Les  finances  du  gouvernement  pour  l'année  fiscale,  The 
Clironicle,  19  juil. 
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Amérique  latine.  —  G.  Hausser,  Les  finances  brésiliennes,  R.  Econ.  Int.,  15- 
20  juin. 

Japon.  —  ***,  Les  finances  du  Japon,  Economist,  G  sept. 


IIL  —  Crédit  pablie.  Inipùts.  Fonds  <rl<Itat. 

Généralités  (Études  comparées).   —  ***,  Nouvelles  idées  sur  la  situation 

financière  de  l'Europe.   The  C/uonicle,  9  août. 
***,  l,a  disette  des  capitaux,  Economist,  23  août. 

F.  Gaertner,  L'organisation  du  crédit  pour  les  classes  moyennes,  Œsterr. 
Ritnds.,  lo  juil. 

H.  V.  P.,  La  fuite  des  capitaux  à  l'étranger,  Der  Economist,  11  oct. 

***,  Marchés,  politique  et  argent,  Slofisl,  iS  oct. 

IL  LowENFELD,  L'argent  fram^ais  dans  les  relations  internationales  écono- 
miques, ./.  de  Dr.  Int.  Pr.,  V-VI. 

H.  Laurier,  Le  régime  de  l'épargne  postale  aux  États-Unis  et  en  France,  R.  Pol. 
et  l'art. ,  10  oct. 

France  et  colonies.  —  J.  Laferrière,  Chronique  financière  française,  R.  de 

Se.  et  de  Lér/.  i'in.,  avril-mai-juin. 
E.  Théry,  La  situation  du  marché  français  pendant  le  1°'  semestre  1913,  Econ. 

Eur.,  4  juil. 

G.  Paris,  Projet  d'amortissement  de  la  Dette  publique,  Gr.  Revue,  20  août. 

M.  Colrat,  Les  conseils  de  placement  de  M.  le  Ministre,  M.  Duniont  et  la  rente 

française,  Opinion,  2.3  août. 
J.  Gringoire,  Que  devient  la  fortune  de  la  France?  Revue,  15  oct. 
H.  Hayes,  L'intérêt  financier  du  public  dans  les  travaux  d'intérêt  public,  .Yo. 

Amer.  Bev.,  sept. 
E.  Leroux,  La  protection  de  l'épargne,  Monde  Econ.,  12  juil. 
***,  Les  opérations  des  caisses  d'épargne,  Econ.  Fr.,  16  août. 
***,  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1911,  Bull,  de  Stat.,  sept. 
M.  Bellom,  Une  proposition  de  réforme  de  la  législation  sur  les  sociétés.  La 

protection  de  l'Epargne,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  sept. 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  placements  de  l'épargne  française,  Econ.  Fr.,  20  sept. 
J.  Vavasseur,  La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  d'épargne,  Econ.  Fr.,  27  sept. 
***,   Les  caisses  d'épargne   françaises   et  la  répartition  des  dépôts,  Econ.  Fr., 

2.5  oct. 
J.  Normand,  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  Econ.  Fr.,  11  oct. 
A.  HuART,  Comment  organiser  le  crédit  industriel  et  commercial.  Monde  Econ., 

2T  sept. 
R.  DELL.\  VoLTA,  Le  Crédit  agraire  coopératif  et  le  crétlit  foncier,  Econ.  Fr., 

19  juil. 
***,  L'emprunt  algérien  de  300  millions,  Qu'nz.  Col.,  10  Juil. 
***,  Les  colons  algériens  et  le  crédit,  Quinz.  Col.,  2o  sept. 
***,  L'emprunt  marocain,  Quinz.  Col.,  2o  juil. 
***,  Le  projet  d'emprunt  marocain,  Afr.  Fr.,  juil. 
E.  Roume,  De  la  nécessité  de  l'emprunt  de  l'Afrique  équatoriale,  /{.  Pol.  et  Pari., 

10  juil. 
***,  L'emprunt  de  l'Afrique  équatoriale  française,  Quinz.  Col.,  10  juil. 
***,   La  situation    financière   de    l'.Vfrique  équatoriale    française,    Quinz.    Col., 

23  août. 

Allemagne.  —  Le  pangermanisme  et  la  finance,  T/ie  Ckrcnicle,  26  juil. 
G.  Blondel,  La  situation  financière  de  l'.Mlemagne,  Réf.  Soc,  1-16  août. 
.\,  Kaffalovich,  La  guerre  et  le  marché  financier  allemand,  Econ.  Fr.,  0  sept. 
E.  Re^cf.l,  La  puissance  financière  «Je  l'Allemagne,  R.  du  Mois,  10  sept. 
***,  La  fortune  de  l'Allemagne,  Monde  Econ.,  27  sept. 

***.  Les  fonds  d'État  impériaux  en  Allemagne  depuis  leur  origine,  Bull,  de  Stat., 
juil. 
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Autriche-Hongrie.  —  "^,  Les  dettes  publiques  de  la  Hongrie  de  liS'JC  à  l'JlO. 
-   liull.  de  Slat.,  juin. 

Espagne.  —  A.  Holghtox,  Les  linances  espagnoles  et  l'action  espagnole  au 
Maroc.  Econ.  Fr.,  11  oct. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***.  La  pauvreté  du  marché  des  capitaux, 

Eronvinisl.  10  juil. 
***,  Les  valeurs  coloniales,  Economist,  26  juil. 

***,  La  situation  linancière  de  l'Inde.  Sat.  Rev.,  9  août,  et  Economist,  20  sept. 
***,  Dans  l'Inde,  Slalist,  2.5  oct. 

***,  Emprunts  municipaux  canadiens,  Sfalisl,  30  août,  el  Economist,  27  sept. 
***,  La  politique  australienne  des  emprunts,  Stalist,  l  oct. 
***,  La  situation  financière  de  la  Nouvelle-Zélande,  Océanie  Fr.,  juil. 

Hollande.  —  ***',  Les  ("ours  des  fonds  d'État  néerlandais  depuis  1884,  liull.  de 
Sta/..  juin. 

Italie.  —  '"',  La  Dette  publique   italienne,  Bull,  de  SUit.,  juil.  e't    sept.,   et 

Econ.  Fr.,  i  oct. 
G.    Strazzulla,   Quelques   idées    fausses    à    propos    des    envois   d'argent   des 

émigrants,  Rasser/.  Saz.,  16  août. 

PortugaL  —  E.  Théry,  Finances  portugaises.  Econ.  Ew.,  5  sepL 
M.  GiPFEL,  Les  emprunts  portugais,  Jalirb.  f.  Sat.  Œk.,  août. 

Suisse.  —  P.  Charton,  Chronique  financière  :  Suisse,  R.  des  Se.  et  de  Léfj.  Fin., 

juil. -sept. 
***,   Le  projet  de  loi   sur   les  caisses  d'épargne  dans  le  canton  de  Zurich,  Der 

E'^onomist,  30  août. 

Turquie  et  États  balkaniques.  —  D"^  K.  Heferick,  La  dette  publique  otto- 
mane et  les  États  balkaniques,  Mouv.  Econ.,  l"' juin. 

**"*,  Problèmes  financiers  à  Paris.  —  Grèce  et  Roumanie,  Economist,  23  août. 

***,  Les  dettes  de  la  Turquie  et  des  États  balkaniques.  —  La  conférence  de 
Paris.  —  Economist.  30  aoùi. 

Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  marchés  financiers  un  an  après  le  début  et  six  mois 
après  la  fin  de  la  guerre  des  Balkans,  Econ.  Fr.,  2.'5  oct. 

Etats-Unis.  —  ***,  Les  chemins  de  fer  américains  et  le  capitaliste,  Economist, 
11  oct. 

Amérique  latine.  —  G.  Scelle,  L'intervention  et  le  contrôle  financier  des 
États-Unis  dans  les  Républiques  centre-américaines.  —  I.  Le  contrôle 
financier  à  Saint-Domingue.  Fr.-Amér.,  oct. 

***,  L'emprunt  mexicain  et  la  situation  au  Mexique,  Economist,  '6  juil. 

Chine.  —  J.  Bland,  Les  emprunts  chinois  et  le  capitaliste  anglais,  l^at.  Beu.,  juil. 
**",  Les  emprunts  en  Chine,  Asie  Fr.,  août. 

***,  La  dissolution  du  consortium  formé  pour  les  emprunts  chinois,  Asie 
Fr.,  sept. 

Japon.  —  E.  Bouvier,  Chronique  financière  :  Japon.  /}.  de  Se.  et  de  Lég.  Fin.. 
avril,  mai,  juin. 

Perse.  —  **',  La  Perse  et  les  emprunts  anglais,  Asie  Fr.,  sept. 


IV.  —  Baiiqnc!«  d'émission  et  questions  monétaires. 

Généralités.  —  '**,   Réflexions  sur  l'élévation   actuelle  du   taux  de Tintérét. 

Economist.  26  juil. 
***,  La  situation  monétaire,  Stalist.,  16  août. 
***,  Le  marché  monétaire  international,  Slalisl.,  6  sept. 
"***,  Situation  des  principaux  Instituts  d'émission,  dans  divers  pays  à  la  fin  du 

2"  trimestre  1013.  Bull,  de  Stat..  août. 
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^*'',    Les   émissions   et  introductions   sur   les  marcIiés   fran(;ais    et   élranf^ers, 

Monde  Econ.,  19  juil. 
***,  Les  émissions  publiques,  en  l'J12,  dans  les  pays  divers,  Bull,  de  Stal.,  sept. 
W.  F.  Ford,  La  valeur  dérroissanlc  de  la  monnaie,  Forlnitjht.  Rev.,  juil. 
L  FisuER.  La  hausse  actuelle  de  la  monnaie,  du  crédit  et  des  prix,  /{.  d'Eco. 

l'ol.,  juil. -août. 
J.  Mage,  La  monnaie  et  les  prix,  J.  of.  Pol.  Eco)).,  oct. 
A.  UoLLES,  L'or  et  les  prix,  No.  Amrv.  Rev.,  juil. 
I.  Fischer,  L'or  et  les  prix.  Monde  Econ.,  i  oct. 
Pavl  Lerov-Beaulieu,  Les  réserves  d'or  dans  le  monde,  Econ.,  Fr.,  M  oct. 

Allemagne.  —  ***,  La  Reichsbank,  Statist,  5  juil. 

***,  L'augmentation  de  la  réserve  et  la  Reichsbank,  Slali.st,  4  oct. 

Raff.\lovich,  La  Reichsbank  et  ses  critiques,  Econ.  Fr.,  18  ool. 

Bulgarie.  —  C.  Tchakaloff,  La  situation  de  la  Banque  nationale  de  Bulgarie 
en   1912,  Mono.  Econ.,  l"  juin. 

Espagne.  —  ***,  La  situation  llnancière  en  Espagne,  Econ.  Eur.,  3  oct. 

Grande-Bretagne    et    colonies.   —    ***,    Nos    souscriptions    nouvelles    de 

capitaux,  Slalist,  2  août. 
***,   Les  émissions   en  Angleterre  pendant  le  1"''  semestre  1913,  Monde  Econ., 

23  août. 
***,  Réserves  bancaires,  VI,  Slalist,  5  juil. 
***,  Besoins  bancaires  de  l'Inde,  Slalist,  o.  12,  19  et  26  juil. 
RoNSSiN,  Le  système  monétaire  de  l'Inde  anglaise,  Econ.  Eur.,  11  juil. 
***,  La  prospérité  de  l'Inde  :  La  réduction  de  la  demande  d'or,  Slalist,  23  août. 
***,  La  demande  d'or  de  l'Inde,  Slalist,  30  août. 
***,  La  thésaurisation  dans  l'Inde,  Slalisl,  4  oct. 
***,  La  proposition  d'une  réserve  d'or  canadienne,  Slalist,  6  sept. 
•**,  La  banque  de  la  Nouvelle-Zélande,  Slalist.,  6  sept. 

Italie.  —  R.  della  Volta,  La  banque  d'Italie  en  1912,  Econ.  Fr.,  19  juil. 
'",  La  question  du  change  en  Italie,  Er,o7i.  Eur.,  2)  août. 

Luxembourg.  —  ***,  La  frappe  d'une  monnaie  nationale  dans  le  grand-duché 
lie  Luxembourg,  Econ.  Eur.,  22  août. 

Serbie.  —  L.  Mahler,  La  banque  nationale  de  Serbie  et  la  guerre,  Ilandelsm, 
18  sept. 

Turquie.   —  A.    Illitch,   L'organisation  du  système    monétaire   en    Turquie, 
/{.  Econ.  Int.,  13-20  août. 

Crète.  —  '"',  Le  système  monétaire  de  la  Crète,  Econ.  Eur.,  '6  sept. 

États-Unis.  —  ***,  La  production  de  l'or  et  de  l'argent  aux  États-Unis,  pour 

1912,  Monde  Econ.,  18  oct. 
F.  Tal'S.sig,  Le  projet  d'un  dollar  de  compensation.  Quart.  J.  of.  Econ.,  mai. 
***,   Le   projet  de  loi  sur  la  circulation  monétaire  aux  Hlats-Unis,  Econ.  Eur., 

lo  aoJt. 
J.  M.  Clark,  Complications  possibles  <lu  dollar  de  compensation,  Amer.  Econ, 

Rev.,  sept. 
***,  La  situation  monétaire  aux  États-Unis,  Econ.  Eur.,  17  oct. 
***,   Le    bill    Glass    sur    la   circulation    monétaire    et    la   Banque,  Economisl, 

12  juil. 
P.    WARnuRG,  Le   «   Owen-Glass-bill  »   tel  qu'il  est   soumis  au  caucus  du   parti 

démocratique.  No.  Amer.  Rev.,  ocL 
E.   L.,  La  réforme  bancaire  aux  États-Unis,  Ilandelsm.,  31  juil. 
R.    OwEN,  L'origine,  le  plan  et  la  proposition  du  «  Currency-Bill  »,  A'o.  Amer. 

Reii\  oct. 
S.  U.NTERMYER,  Pourquoi  le  «  Currency-Bill  ■>  sera  voté.  No.  Amer.  Rev.,  oct. 
**",  Te.xte  du  «  Banking  and  Currency-Iiill  »,  The  Chroniclc,  5  juil. 
***,  Questions  bancaires  américaines  et  le  ■■  Currency-Bill  »,  Slalisl,  30  août. 


4%  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

***,  Les  banques  des  États-Unis  et  le  «  Currency-Bill  »,  Statisl,  13,  20,  27  sept., 

4,  11,  18  et  25  oct. 

***,  La  revision  du  bill  sur  les  banques,  Nation,  14  août. 
***,  Le  bill  sur  les  banques  devant  le  Sénat,  Nœtion,  25  sept. 

Amérique  latine.  —  G.  Lafond,  Le  système  monétaire  de  l'Argentine  et  les 
organes  de  la  circulation,  J.  des  Econ.,  15  août. 

Japon.  —  Le  système  monétaire  et  la  frappe  des  monnaies  au  Japon,  Econ. 

Eut'.,  19  sept. 
***,  La  circulation  des  billets  de  banque  au  Japon,  Econ,  Eur.,  26  sept. 
***,  La  circulation  fiduciaire  en  Corée,  Econ.  Eur.,  3  oct. 
***,  Le  système  monétaire  de  Formose,  Econ.  Eur.,  2i  oct. 

Chine.  —  ***",  La  réforme  monétaire  et  la  création  d'une  Banque  d'État  en 
Chine,  Econ.  Eur.,  1"  août . 

V.  —  Banques  et  Bourses. 

Généralités.  —  ***.  Les  marchés  étrangers  et  la  baisse  des  valeurs,  Economisl, 
18  oct. 

France  et  colonies.  —  ***,  Les  opérations  de  la  Chambre  de  compensation 
des  Banquiers  de  Paris  de  1872  à  1913,  Bult.  de  Stat.,  août. 

I.  TcHERNOFF,  La  crise  du  marché  à  terme  et  la  réorganisation  du  marché 
financier,  R.  de  Porl.  et  l'art.,  10  sept. 

J.  Say,  La  politique  et  le  cours  des  valeurs,  R.  Fin.  Univ.,  15  juil. 

—     ,  Le  rendement.  Condition  de  la  stabilité  des  valeurs,  /{.  Fin.  Unie,  15  sept. 

***,  Les  admissions  à  la  cote  officielle  et  les  radiations  pendant  le  1"  semestre 
de  1913,  But',  de  Stat.,  juil. 

Paul  Le«oy-Beaulieu,  La  revision  du  cours  des  valeurs  mobilières,  Econ.  Fr., 

5,  12  et  19  juil. 

***,  La  Banque  de  l'Algérie  et  la  colonie,  Quinz.  Col.,  25  août. 

Allemagne.  —  Mercator,  La  Burgstrasse,  Der  Economisl,  4  oct. 

Autriche-Hongrie.  —   ***,  Les  Banques  autrichiennes,  Slatist,  5  et  19  Juil. 

et  13  sept. 
Grande-Bretagne  et  colonies.  —  La  situation  des  banques  à  la  lin  de  juin, 

Economisl,  2  août. 
***,  Les  banques  anglaises  et  les  dépôts  étrangers,  Economisl,  20  sept. 
***,  Quelques  pris  à  la  Bourse  de  Londres.  Economisa,  12  juil. 
***,  Le  droit  divin  des  Bookmakers,  Sat.  Rev.,  26  juil. 
***,  Broker  ou  Jobber?  Economisl,  23  août. 

E.  Dubern,  Les  projets  de  réforme  relatifs  au  régime  légal  des  banques  cana- 
diennes, Fr. -Canada,  oct. 
États-Unis.  —  ***,  Les  banques  réglementées  pour  le  profit  du  gouvernement, 

T/ie  Chronicle,  5  juil. 
G.  François,  Les  banques  au.x  États-Unis,  Monde  Econ.,  26  juil. 
***,  Les  opérations  des  «  Clearing  Houses  »  en  1911  et  1912,  aux  États-Unis, 

Bull,  de  Stat.,  sept. 
***,  Le  ralTermissement  des  valeurs  américaines,  Economisf.  2  août. 
***,  Les  inscriptions  de  titres  à  la  Bourse  de  New-York  pour  le  1"  semestre  1913, 

The  Chronicle,  2  août. 
Suisse.  —  P.  Gygax,  Une  réunion  de  banquiers  et  de  banquiers  suisses,  Jahrb. 

f.  Nul.  Œk.,  juillet. 
**■*,  Le  premier  Congrès  des  banquiers  suisses,  Der  Economisl,  18  oct. 

VI.  —  Sociétés.    .\clîons.  Obligations. 

Généralités.  —  M.  Bellom,  La  vérification  du  bilan  dans  les  sociétés  anonymes, 
R.  Fin.  Univ.,  15  juil. 
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A.  Neymarck,  La  statistique  internationale  îles  valeurs  mobilières.  Monde  Econ., 
25  oct. 

France.  —  E.  Bender,  Un  office  national  des  sociétés,  R.  Fin.  Univ.,  15  juil. 
H.  Levolx,  La  protection  de  l'épargne  dans  les  sociétés  anonymes,  Monde  Econ., 

11  oct. 
G.  FiNOT,  Les  sociétés  anonymes  françaises  de  capitalisation  en  lltl2,  Econ.  Eur., 

20  sept. 
P.  Beauregard,  Les  sociétés  par  actions  à  participation  ouvrière.  Monde  Econ., 

2  août. 
E.  Théry.  Statistique  semestrielle   des  grandes  sociétés  françaises  de  crédit, 

Econ.  Eur.,  29  août. 
A.  Lechexet,  La  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez,  Econ.  Eur., 

V  juil. 

—  ,  Le  cinquantenaire  du  Crédit  Lyonnais,  Econ.  Eur.,  11  juil. 

—  .  La  Compagnie  générale  transatlantique,  Econ.  Eur.,  18  juil. 

—  ,  Le  Crédit  algérien,  Econ.  Eur.,  25  juil. 

—  .  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  Eco7i.  Eur.,  i"  août. 

—  ,  La  Compagnie  des  cliemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
Econ.  Eur.,  S  août. 

—  .  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  Econ.  Eur.,  15  août. 

—  ,  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  Econ,  Eur.,  22  août. 

—  .  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  Econ  Eur.,  29  août. 

—  .  La  Société  des  aciéries  de  Longwy,  7ico«.  Eui-.,  5  sept. 

—  ,  La  Conq^agnie  dés  chemins  de  fer  portugais,  Econ.  Eur.,  12  sept. 

—  ,  La  Compagnie  des  tabacs  de  Portugal,  Econ.  Eur.,  19  sept. 

—  ,  La  Société  norvégienne  de  Tazote  et  de  force  hydro-électrique,  Econ.  Eur., 
20  sept. 

—  ,  La  Compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  Econ.  Eur.,  3  oct. 

—  .  La  Société  lyonnaise  des  forces  motrices  du  Rhône,  Econ.  Eur.,  10  oct. 

—  .  La  "  Rente  foncière  ■■,  Econ.  Eur.,  17  oct. 

—  .  Forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  d'Honiécourl,  Econ.  Eur.,  2i  oct. 
'",  Le  Crédit  foncier  colonial,  Eco/i.  Eur.,  5  sept. 

'**,  Le  canal  maritime  de  Suez  pendant  le   1"  semestre  de  1913,  Econ.  Eur., 

!2  sept. 
""',  Les  compagnies  de  tramways  français,  Econ.  Eur.,  26  sept. 
***,  La  Prowodnik  (usines  franco-russes  de  caoutchouc),  Der  Economist,  11  oct. 
Allemagne.  —  La  Société  Mannesmann,  Der  Economist,  18  oct. 

Grande-Bretagne  et  colonies.  —  ***,  L'assemblée  générale  de   la  National 
Bank  of  New  Zealand,  Econ.  /•>.,  12  juil. 
,  Béiiélices  industriels,  Economist,  5  juil. 

*".  Les  dividende-^  des  valeurs  des  chemins  de  fer  britanniques  et  leur  tau.\  de 
capitalisation,  Economist,  9  août. 

"*".  La  société  Warkington  pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  Economie, 
23  août. 

""',  Bilans  des  compagnies  de  Ihé^  Economist,  5  juil. 

'*".  Les  sociétés  pour  la  fabrication  de  la  bière.  —  Bénéfices  et  situation  finan- 
cière, Economist,  16  août. 

"*,  Le  rapport  de  la  Compagnie  du  Canadian  Pacilic,  Economist,  30  août. 

Etats-Unis.  —  '**,  Le  rapport  de  la  commission  de  commerce  sur  les  chemins 

de  fer  de  New-lleaven,  T/ie  Clironicle,  12  juil. 
'",  Le  chemin  de  fer  de  New-lleaven  et  M.  Mellen,  The  Clironicle,  26  juil. 
'**",  Profils  bruts  et  nets  du  chemin  de  fer  en  juin,  Tlie  ClironicLe.  12  et  19  juil.  : 

'.),  16  et  30  août;  13  et  20  sept;  11  oct. 
'**,  Le  scandale  des  ports  cubains,  Economist,  0  sei)t. 
'**.  La  réforme  de  la  Compagnie  des  ports  cubains  au  décret  du  Président  Meno- 

cal,  Economist,  20  sept. 

Amérique  latine.  —  R.-A.  de  Toledo,  Les  sociétés  anonymes  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  Fr.-.imer.,  7  août. 
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***,  La  Brazil  Railway  C"  Der  Economist,  20  sept. 

***,  Société  du  Port  de  Rosario,  Econ.  Eur.,  26  sept. 

Russie.  —  E.  Falck,  Les  sociétés  anonymes  russes,  H.  Fin.  Univ.,  l'j  août. 

Suisse.  —  ***,  Les  obligations  de  banque,  Der  Economisl,  23  août. 

***,  La  banque  pour  entreprises  électriques  à  Zurich,  Der  Economist,  6  sept. 

***[  La  banque  hypothécaire  Suisse-Argentine  à  Zurich,  Der  Economist,  13  sepL 


VIL  —  Vie  flnancière. 

France.  —  H.  Audiffred,  G.  Doumergue,  A.  Thoma.s,  L'industrie  frani;aise 
peut-elle  utiliser  de  nouveaux  capitaux?  R.  Fin.  Univ.,  15  juil. 

Ch.  Caumet,  R.  Godefroy,  F.  M.,  L'industrie  française  peut-eJle  utiliser  de  nou- 
veaux capitaux?  Peut-elle  se  les  procurer.  —  Résultats  de  l'enquête,  H.  Fin. 
Univ.,  15  août. 

Grande-Bretagne.  —  ***,  Risques  des  placements  étrangers,  Economist,  13  sept. 

Généralités.  —  J.-B.  Say,  Le  sens  du  risque,  ou  des  dangers  de  la  surcapita- 
lisation des  actions,  R.  Fin.  Univ.,  15  août. 

***,  Nécessité  de  l'étude  comparée  des  valeurs,  R.  Fin.  Univ.,  oct. 

L.  Cahen,  Le  taux  des  placements  dans  les  diverses  parties  du  monde,  R.  Fm. 
Univ.,  oct. 

A.  AupETiT,  La  vie  financière  en  France,  Belgique,  Italie,  Suisse  et  Espagne, 
R.  Econ.  Int.,  lo-20  juin,  15-20  juiL,  13-20  août,  15-20  sept. 

F.  SoMARY,  La  vie  financière  en  Angleterre,  Allemagne,  Autriche-Hongrie  et 
Russie,  R.  Econ.  Int.,  15-20  juin,  15-20  juil.,  15-20  août,  15-20  sept. 

Gh.A.  Conant,  La  vie  financière  en  Amérique,/».  Econ.  Int.,  15-20  juin,  15-20  juil.. 
15-20  août,  15-20  sept. 


D.    —   QUESTIONS   JURIDIQUES 
I.  —  Histoire  du  Droit. 

France.  —  Ag.\thon  et  divers,  La  psychologie  du  jury  (enquête),  Opinion, 

18  oct. 
—    ,  Enquête  sur  les  jurés.  Opinion,  23  oct. 

Grande-Bretagne.  —  E.-R.  Turner,  Le  développement  du  cabinet,  16<S8-1670, 
Arner.  Hi^t.  Rev.,  juil. 

IL  —  Droit  Public. 

France.  —  R.  Brunet,  L'organisation  des  pouvoirs  publics,  R.  de  D.  PiM.  de 
la  Se.  Vol.,  avr. -mai-juin. 

J.  Barthélémy,  La  résistance  du  Sénat,  R.  de  D.  PuU.  de  la  Se.  Vol.,  avr. -mai- 
juin. 

IL  NoELL,  Les  ministères,  Rev.  qén.  d'Adm.,  juin. 

États-Unis.  —  E.  Rood,  Expériences  faites  dans  le  Gouvernement  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  .Vo.  .imer.  Rev..  juil.  et  août. 

E.-P.  CnEYNEY,  Le  tribunal  de  la  <•  Chambre  étoilée  »,  Amer.  Ilist.  Rev.,  juil. 

G.  Ken'Nan,  Le  gouvernement  direct  par  le  peuple,  A'o.  Amer  Rev.,  aoùf. 

R.-E.  CusHMAMN,  Le  vote  des  lois  organiques.  Pot.  Se.  Quart.,  juin. 

P.  Vinogradoff,  L'histoire  constitutionnelle  et  es  «  Year-Books,  Law.  Quart. 
Rev.,  juil. 

Samoa  (Iles).  —  Pappafava,  De  la  constitution  politique  et  du  statut  juri- 
dique des  iles  Samoa,  Bull,  de  la  Soc.  de  Le'r/.  Comp.,  juil.  août  et  sept. 
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III.  —  Droit  International. 

Ch.-G.  Fenwick,  L'autorité  de  Vatlel,  Amer.  Pol.  >'c.  Rei\,  aoi'il;. 

H.  Clément,  Un  ancêtre  du  pacifisme,  Réf.  Soc,  i"  oct. 

C.  Dupuis,  L'Institut  de  droit  international,  Session  de  Christiania  (août  1912),  R. 
de  D.  Int.  PubL,  mai-juin. 

J.  Bardocx,  a  propos  des  fêtes  de  La  Haye,  Opinion,  6  sept. 

S.  B.,  Un  habile  manifeste  pour  la  paix,  Rasser/  Naz.,  ["'  oct. 

E.  Flandin,  Projet  de  créer  une  cour  <le  justice  internationale,  J.  de  D.  Inl.  P>'. 

B.  Lavergne,  L'Union  parlementaire  et  le  projet  d'une  Cour  de  justice  interna- 
tionale, R.  Pol.  et  Pari.,  10  sept. 

E.  M.  BoRCHARD,  Les  éléments  fondamentaux  de  la  protection  diplomatique  des 
citoyens  à  l'étranger,  Amer.  Jouni.  of  Int.  Laïc,  juil. 

G.-B.  Davis,  Le  prisonnier  de  guerre.  Amer.  Journ.  of  Int.  Lair,  juil. 

Vice-am"  d.  von  .\hlefeld,  La  valeur  de  la  guerre  sur  mer,  Deuts.  Revue,  oct. 

R.  AsTUTO,  Quelques  considérations  sur  le  droit  de  prise.  Riv.  d'italia,  15  oct. 

***,  Le  droit  de  capture  et  la  contrebande  de  guerre,  Economist,  27  sept. 

H.  RoLLiN,  La  question  de  la  contrebande  de  guerre,  R.  Pol.  et  Pari.,  10  sept. 

A.-S.  Hershey,  La  codilicalion  des  règles  de  la  guerre  sur  mer  à  la  troisième 
conférence  de  La  Haye,  R.  de  D.  Int.  Puhl.,  juil.-aoùt. 

BÉRACD-ViLLARS,  De  l'influence  de  l'état  de  guerre  sur  les  assurances  marilinies 
couvrant  les  biens  ennemis,  J.  de  D.  Int.  Pr.,  V-VI. 

L.  Rolland,  .\tterrissage  d'aéroplanes  allemands  en'terriloire  français  :  iiiciilents 
de  Lunéville  et  d'Arraucourl,  R.  de  D.  Int.  Publ.,  mai-juin. 

B.  Lec,  La  souveraineté  de  l'air.  Amer  Journ.  of  Int.  Law,  juil. 

C.  de  Boeck,  La  sentence  arbitrale  de  la  cour  permanente  de  La  Haye  dans 
l'afTaire  Canevaro  (3  mai  1912),  R.  de  D.  Int.  Publ.,  mai-juin. 

F-.W.  Balch,  La  mer  d'Hudson  est  une  mer  ouvert:?.  Amer.  Journ.  of.  Int.  Lair, 
juiL 

J.  Tes&aire,  Le  panaméricanisme  juridique  et  l'Assemblée  de  lUo-de-Janeiro, 
Fr.-Amér.,  sept. 

E.  GÉRARDiN,  La  question  de  l'arbitrage  aux  conférences  panaméricaines,  R.  de 
Se.  Pol.,  sept.-oct. 

G.  Cluzel,  Du  régime  matrimonial  d'après  la  convention  de  La  Haye  du  17  juil- 
let 1905,  J.  de  D.  Int.  Pr.,  V-Vl. 

0.  Tarica,  Les  dernières  réformes  en  Turquie,  concernant  les  immeubles 
appartenant  aux  nationaux  et  aux  étrangers,  J.  de  D.  Int.  Pr.,  V-VI. 

P.  Arminjon,  Le  droit  international  privé  en  droit  interne  principalement  dans 
les  pays  d'Islam,  J.  de  D.  Int.  Pr.,  V-VI. 

R.  OcTAVio,  L'étranger  devant  la  justice,  au  Brésil,  ./.  de  D.  Int.  Pr.,  V-VI. 


IV.     -  Droit   Adiuiiiistratif. 

France.  —  A.  Roux,  Des  actes  de  gestion  passés  en  la  forme  administrative  au 

point  de  vue  de  la  compétence,  R.  gén.  d'Adm.,  août. 
E.  Brousse,  La  responsabilité  des  administrateurs  [tublics,  Gr.  Retue,  25  août. 
A.  Roux,  De  la  révocation  des  emplois  communaux,  R.  gén.  d'Adm.,  sept. 
L.  Rolland,  itesponsabilité  des  communes  en  cas  de  troubles,  R.  de  D.  Publ. 

de  la  Se.  Pol.,  avr. -mai-juin. 
A.  Roux,  De  la  réglementation  des  sonneries  de  cloches,  R.  gén.  d'Adm.,  juil. 
L    Rolland,  La  réorganisation  de  la  police  municipale  en  province,  R.  de  D. 

Publ.  de  la  Se.  Pol.,  juil.-aoùt-sept. 
G.  Bas^^de,   Le  Conseil   général   de  la  Seine  et  le  droit  commun,  R.  Pol.  et 

Pari.,  10  août. 

Egypte.  —  G.  Blanchard,  La  théorie  de  la  souveraineté  et  de  l'acte  d'adminis- 
tration en  droit  mixte  égyptien,  R.  de  D.  Int.  Publ.,  juil.-aoùt. 
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Italie.   —  P.  iNlANASSEï,  D'une  nouvelle  loi  sur  l'expropriation,  fiassef/.  \az., 

'  sept. 

\ .  —  Droit  Coiniiicrcial  et  Industriel. 

Généralités.   —  L.   Mennebiez,  Les  Congrès  maritimes  de  Copenhague  et  de 
Cand,  /?.  Econ.  Int.,  15-20  juin. 


E.    —    QUESTIONS    DIVERSES 
I.  —  Questions  religieuses. 

Généralités.  —  Rev.  Canon-Lyttelton,  Eugénique,  Ethique.  Religion,  Mne- 

ieenl/t  Cent.,  juil. 
Rev.  H.-W.  Clark,  La  religion  et  le  socialisme,  Nineteenth  Cent.,  août. 
J.  A.  LiNDSAY,  La  non-réalité  de  beaucoup  d'enseignements  religieux,  Contemp. 

Rev.,  sept. 
C'*''   DE  Franqueville,  La  séparation  en  France  et  en  Angleterre,  Nineleenlh 

Cent.,  sept. 
L.  Dumas,  Autour  du  VP  Congrès  international  du   progrès  religieux,   Revue, 

15  sept. 

Catholicisme.   —   P.   Vallette,   L'édit   de  Milan  et  la  paix  de  l'Église,  Riôl. 

Univ.  cl  R.  Suisse,  oct. 
J.  Brucker,  Publications  sur  l'histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus,  Etudes,  5  oct. 
F.   Vigener,   Tendances   «  gallicanes  »    et  «  opiscopales  »  dans  le  catholicisme 

allemand  depuis  le  concile  de  Trente  jusqu'à  celui  du  Vatican,  Hist.  Zeits. 
S.  TvsKiEwicz,  Un  épisode  du  mouvement  d'Oxford  :  la  mission  deW.  Palmer, 

E/iaics,  5  et  20  juil.,  et  5  août. 

B.  Emonet,  La  semaine  d'ethnologie  religieuse  de  Louvain,  Etudes,  20  sept. 

J.  Boudée,  La  soixantième  assemblée  des  catholiques  allemands  à  Metz,  Etudes, 

20  sept,  et  20  oct. 
—    ,  Le  congrès  national  des  catholiques  à  Plymouth,  Etudes,  20  août. 
.\.  Brou,  Bulletin  des  missions.  Japon,  Chine,  Egypte,  Arménie,  Eludes,  20  sept. 

C.  Brival-Gaillard,  L'état  actuel  des  cultes  en  France,  Revue,  ["  juil. 
H.  Du  Passage,  Les  délits  d'opinion.  Etudes,  5  août. 

F.  Vane  of  Hutton,  Le  catholicisme  des  jeunes,  Contemp.  Rev.,  sept. 
Rev.  A.-IL-T.   Clark,   La   baisse  de  la  renaissance  catholique,  Nineteenth  Cent., 
oct. 

Protestantisme.  —  F.   J.  Schmidt,  L'Église  réformée  et  sa  mission  nationale, 

Preuss.  Jahrl).,  sept. 
J.-E.   Boberty,   Les  tendances  actuelles  du  protestantisme  libéral,  Gr.  Revue, 

10  juil. 
***,  L'Église  et  les  institutions  représentatives,  Sat.  Rev.,  12  juil. 
W.-P.   Paterson,  L'Église  écossaise  et  le  problème  de  l'Union,  Contemp.  Rev., 

juil. 
J.  Denney,  L'Union  des  Églises  presbytériennes  d'Ecosse,  Comtemp.  Rev.,']\n\. 
F.  Roz,  La  vie  religieuse  aux  États-Unis,  R.  Hebd.,  30  août. 

Brahmanisme.  —  R.  Gharbe,  Les  éléments  chrétiens  dans  le'Brahmanisrae  et 
le  Bouddhisme,  Deuts.  Runds.,  août,  et  sept. 

Islamisme.  —  M.  Pickthall,  L'espoir  du  progrès  musulman.  A'n?e/een/A  Ce/i^, 

sept. 
A.  Passadora,  Les  aberrations  de  l'islamisme,  Riv.  d'Italia,  15  oct. 
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II.  —  QnestionK  d'cnseigiienieiit   et  de    langues. 

Généralités.   —  L.   Weill,    Le  deuxième  Congrès   mondial   dos  associations 

internationales,  R.  Inl.  de  l'Eus..  l."i  sept. 
K    Heth.  Religion  et  pédagogie,  Œsterr.  Runds.,  1"  oct. 
L.  Boissi-,  Pour  l'intellectualisme,  Gr.  Revue,  2."i  juil. 
A.  Dauzat,  La  géographie  linguistique,  /?.  du  Mois,  10  sept. 
P.  Bf.llenza,  L'école  élémentaire  polyglotte,  Rasseg.  iVaz.,  1 G  sept. 
Peregrinus,  Pour  l'école  élémentaire  polyglotte,  Rasseg.  Naz.,  16  oct. 
A.  Stromboli,  Les  congrès  d'espéranto,  Rasseg.  Naz.,  ["  oct. 
France    et    colonies.    —  E.   Lixtilhac,   La  nouvelle  Sorbonne.  R.   Inl.   de 

l'Ens.,  lo  août. 
G.  Lanson,  La  Faculté  des  Lettres  en  1911-1'J12,  R.  Int.  de  l'Eus..  13  sept. 
E.  Lazergues,  Les  Facultés  des  Sciences,  Gr.  Revue,  10  aoùl. 
***,   L'Université  de  Dijon  pendant  l'année  l'.)ll-iyi2,  R.  Int.  de  l'Ens.,  15  avr. 
***,   L'Université    de   Grenoble   pendant  l'année    I911-l'.il2,   liev.  Int.  de  l'Ens,, 

15  avr. 
***,  L'Université  de  Poitiers  pendant  l'année  l'Jll-1912,  R.  inl.  de  l'Ens.,  15  avr. 
***,  L'Université  de  Toulouse  pendant  l'année  1911-1912,  R.  Int.de  VËns.,  15  juil. 
*'*,  La  Réforme  de  1902,  R.  Int.  de  l'Ens.,  13  avr. 
Agathon,   L'argument  d'autorité;   à  propos  de  la  réforme  des  programmes  de 

1902,  Opinion,  23  août. 

E.  LiNTiLHAC,  La  réforme  de  1902,  R.  Inl.  de  rEm.,  13  oct. 

Agathon,  Ce  qu'est  devenu  l'enseignement  de  la  philosophie,  Opinion,  23  oct. 

Y.  DE  LA  Brière,  L'École  Sainte-Geneviève  de  la  rue  des  Postes,  Etudes,  3  août. 

G.  Dupont-Ferrier,  Les  richesses  d'art  de  nos  bibliothèque,  Opinion,  Il  oct. 

P.  Bassac,  Notes  sur  les  étudiantes,  lî.  Bleue,  27  sept,  et  4  oct. 

A.  Bazouin,  L'abandon  des  carrières  libérales,  Gr.  Revue,  2:)  aoùi. 

Agathon,  L'école  contre  le  lycée.  Opinion,  Is  oct. 

Gaiffe,  La  nécessité  de  l'elTort  pour  les  élèves  de  nos  lycées,  R.  Int.  de  l'En-'.. 
13  avr. 

J.  Brucka,  L'éducation  dans  les  collèges  des  jésuites  de  l'ancienne  France, 
Etudes.  3  juil. 

H.  Bourgin  et  M""  H.  Bourgeois,  Questions  d'enseignement  secondaire  fémi- 
nin, R.  Pot.  et  Pari.,  10  sept. 

G.  Dupont-Ferrier,  Les  lycées  des  jeunes  filles,  R.  Bleue,  11  oct. 

P. -A.  Dufresne,  Les  syndicats  d'instituteurs,  Gr.  Revue,  25  août. 

M.  Golrat,  Les  manuels  scolaires  et  les  instituteurs,  Opinion,  4  oct. 

V.  de  la  Brière,  Les  manuels  scolaires  et  la  circulaire  Barthou,  Etudes,  3  oct. 

—     ,   La  question   des  instituteurs  et  les  griefs  des  catholiques.  Eludes.  3  juil. 

F.  Dacre,  Officiers  et  professeurs.  —  Les  rapports  entre  l'Université  et  l'armée. 
H.  de  Paris,  1"'  juil. 

Cap"'  Charlot,  Les  examens  des  conscrits.   Que  savent  les  Franc^ais  de  vingt 

ans  ?  R.  Ileljd.,  20  sept. 
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